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Préface. 

JUe  livre  que  j'offre  aujourd'hui  à  l'appréciation  bienveillante 
du  public,  n'est  qu'un  essai  modeste,  sorti  de  la  plume  d'un  jeune 
auteur  qui  par  là  tente  de  débuter  dans  le  domaine  des  écrivains. 
Je  demande  donc  à  mes  lecteurs  de  vouloir,  en  prenant  en  consi- 
dération cette  circonstance,  m'accorder  toute  leur  indulgence  quant 
aux  défauts  de  l'ouvrage. 

J'ai  voulu  remédier  à  une  lacune  qui,  à  ce .  que  je  sache,  sub- 
sistait en  tant  qu'il  n'existait  pas  d'histoire  diplomatique  complète, 
embrassant  toute  la  matière.  Mon  livre  offre  un  aperçu,  il  est  vrai, 
fort  succinct,  mais  pourtant,  comme  j'ose  espérer,  assez  complet 
des  plus  importants  événements  qui  constituent  l'histoire  diploma- 
tique à  partir  de  la  paix  de  Westphalie.  Il  n'a  nulle  prétention  à 
la  valeur  scientifique  et  littéraire,  il  né  veut  en  première  ligne  que 
servir  de  guide  à  ceux  qui  commencent  l'étude  de  l'histoire  diplo- 
matique ;  s'il  parvient  à  remplir  ce  but,  j'aurai  réalisé  mon  intention. 

En  élaborant  cet  abrégé,  je  me  suis  appuyé  des  autorités  de  : 
Koch,  L.  de  Neumann.  L.  de  Neumann  et  A.  de  Plason.  Ch.  de 
Martens  et  Ferd.  de  Gussy,  Schlosser,  Ducoudraye  etc. 


Vienne,  le  7  avril  1888. 

L'auteur. 
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Introduction. 


L'histoire  diplomatique  de  l'Europe  poursuit  le  but  de  donner 
une  énumération  systématique  des  événements  ayant  produit  une 
influence  importante  sur  les  rapports  internationaux  entre  les  Etats 
européens. 

On  se  sert  ordinairement  de  la  paix  de  Westphalie  (1648) 
comme  point  de  départ  pour  l'histoire  diplomatique.  En  effet,  ce  ne 
fut  qu'à  cette  époque  que  la  diplomatie  acquit  une  importance  plus 
grande,  que  les  Etats  de  l'Europe  commencèrent  à  entretenir  des 
représentations  permanentes  auprès  des  Cours  des  autres  puissances, 
et  qu'on  contempla  avec  plus  d'intérêt  les  rapports  internationaux. 

La  paix  des  Westphalie  mit  fin  à  la  guerre  de  trente  ans.  dont 
nous  donnons  un  rapide  aperçu: 

Guerre  de  trente  ans,  1618 — -1648. 

On  divise  cette  guerre,  qui  en  vérité  fut  une  série  de  plusieurs 
guerres,  généralement  en  quatre  périodes  : 

1.  1618 — 1(523  Période  bohémienne  ou  palatine. 

Le  mouvement  religieux  inauguré  par  la  réformation  causa 
en  1618  une  révolution  des  protestants  en  Bohême  contre  l'Empe- 
reur. Après  la  mort  de  l'Fmpereur  Mathias  (1619),  son  successeur 
Ferdinand  11  s'allia  avec  Maximilien,  Duc  de  Bavière,  avec  l'Espagne 
et  avec  l'Electeur  de  Saxe,  et  parvint  à  vaincre  Frédéric  V,  Elec- 
teur du  Palatinat,  qui  avait  été  élu  Roi  par  les  Bohémiens  révoltés 
(le  »Roi  d'hiver«),  dans  la  bataille  dite  de  la  Montagne  Blanche 
(1620).  Frédéric  fut  mis  au  ban,  le  Palatinat  échut  à  Maximilien,  et 
la  Saxe  reçut  la  Lusace,  d'abord  comme  gage. 

2.  1625 — 1629  Période  danoise. 

Christian  IV,  Roi  du  Danemark,  à  la  tête  des  protestants,  fut 
vaincu  par  les  généraux  Wallenstein  (Comte  Waldstein,  Duc  de 
Friedland)  et  Baron  Tilly,    et  conclut  avec  l'Empereur   la    paix    de 


6 

Lubeck  (1629),    dans    laquelle    il    dut  renoncer  à   toute    immixtion 
dans  les  affaires  d'Allemagne. 

3.  1630—1635  Période  suédoise. 

Gustave  II  Adolphe,  Roi  de  Suède,  avait  pris  le  parti  des 
protestants  allemands,  et  aborda  avec  ses  troupes  en  Allemagne. 
L'Empereur  lui  opposa  une  armée  sous  le  commandement  de 
Wallenstein.  En  1632  Gustave -Adolphe  fut  tué  dans  la  bataille  de 
Liitzen.  Après  la  victoire  du  Prince  impérial  Ferdinand  à  Nordlingen, 
l'Empereur  conclut  avec  J'allie  de  la  Suède,  l'Electeur  de  Saxe,  la 
paix  de  Prague  (1635).  par  laquelle  le  dernier  reçut  définitivement 
la  Lusace. 

4.  1635—1648  Période  suédo-française. 

Pendant  cette  période,  la  guerre  fut  en  général  peu  favorable 
aux  armes  impériales.  A  la  fin,  le  général  suédois  Kônigsmarck 
s'empara  du  quartier  dit  »Kleinseite«  de  la  ville  de  Prague  (164»). 
La  paix  de  Westphalie  mit  fin  à  la  continuation  des  hostilités,  en 
terminant  ainsi  la  terrible  guerre  qui  pendant  si  longtemps  avait 
ravagé  l'Allemagne. 

Paix  de  Westphalie  (24  oct.  1648). 

Des  négociations  diplomatiques,  menées  depuis  1644  à  Munster 
et  à  Osnabruck  par  les  diplomates  de  presque  toute  l'Europe,  abou- 
tirent, sous  la  médiation  du  Pape  (à  Munster)  et  de  la  République 
de  Venise  (à  Osnabruck).  à  la  paix  dite  de  Westphalie.  Le  traité 
de  paix  de  Westphalie  du  24  oct.  1648  comprend  en  vérité  deux 
traités,  c'est-à-dire  le  traité  de  Munster,  qui  fit  la  paix  entre  l'Em- 
pereur et  la  France,  et  le  traité  d'Osnabrtick,  contenant  la  paix 
entre  l'Empereur  et  la  Suède.  Il  fut  cependant  convenu  que  ces 
deux  traités  seraient  considérés  comme  n'en  formant  qu'un  seul 
Le  traité  de  Westphalie  inaugura  un  nouveau  système  politique  en 
Europe,  et  fut  la  base  des  traités  de  paix  conclus  jusqu'  à  la  révo- 
lution française. 

Par  cette  paix. 

1.  la  Suède  acquit  comme  fief  de  l'Empire  germanique:  la 
Poméranie  antérieure  avec  l'île  de  Rûgen  et  une  partie  de  la  Pomé- 
ranie  postérieure,  puis  la  ville  de  Wismar,  les  évêchés  de  Bremen 
et  de  Verden  comme  Duchés,  et  cinq  millions  d'écus. 

2.  La  France  reçut  définitivement  et  avec  pleine  souveraineté 
Metz,  Toul  et  Verdun,    puis  Pignerol,    la  ville  de  Brisac    et  la  plus 


grande  partie  de  l'Alsace  (à  l'exclusion  de  Strasbourg  etc.).  enfin  le 
droit  de  garnison  à  Philippsbonrg. 

3.  Le  Brandebourg  fut  indemnisé  pour  la  perte  de  la  Pomé- 
ranie,  cédée  à  la  Suède,  et  à  laquelle  il  avait  un  droit  de  succession, 
par  les  évèchés  de  Halberstadt.  Minden  et  Gamin,  qu'il  reçut  comme 
Principautés  séculières,  puis  par  l'archevêché  de  Magdebourg,  qui 
fut  érigé  en  Duché  sous  réserve  de  la  possession  à  vie  en  faveur 
de  l'administrateur  Auguste  de  Saxe  (f  11588). 

4.  Hesse-Cassel  reçut  l'abbaye  de  Hersfeld.  les  fiefs  schaum- 
bourgeois  du  chapitre  de  Minden  et  000.000  écus;  le  Mecklem- 
bourg,  les  évèchés  de  Schwerin  et  de  Ratzebourg  comme  Princi- 
pautés; et  le  Brunswick,  l'alternative  dans  l'évêché  d'Osnabriïck. 

5.  Les  Pays-Bas  et  la  Suisse  furent  reconnus  indépendants. 

6.  L'es  rapports  intérieurs  de  l'Empire  germanique 
furent  réglés  de  la  manière  suivante:  Il  fut  stipulé  une  amnistie 
générale  et  la  restitution  dans  l'état  de  1618.  Le  Haut-Palatinat  et 
la  dignité  électorale  furent  conservés  à  la  Bavière;  un  huitième 
Electorat  fut  créé  pour  le  fils  du  Roi  d'hiver  Frédéric;  dans  le  cas 
de  l'extinction  de  la  ma'son  de  Bavière,  sa  dignité  électorale  dut 
échoir  de  nouveau  au  Palatinat,  et  le  huitième  Electorat  serait  aboli. 
Les  Etats  acquirent  la  supériorité  territoriale  et  le  droit  de  conclure 
des  alliances  entre  eux  et  avec  l'étranger,  sous  la  seule  condition 
que  ces  alliances  ne  seraient  pas  dirigées  contre  l'Empereur  ou. 
contre  l'Empire. 

7.  Le  traité  de  Westphalie  régla  aussi  les  affaires  reli- 
gieuses, en  confirmant  le  traité  de  Passai!  (1552)  et  la  paix  reli- 
gieuse d'Augsbourg  (1555),  et  en  prononçant  l'égalité  des  catholiques 
et  des  protestants  dans  l'Empire  germanique.  Cependant,  les  pro- 
testants autrichiens  et  bohémiens  n'acquirent  point  de  droits  par 
cette  paix.  Quant  aux  biens  ecclésiastiques  et  à  l'exercice  religieux, 
l'an   1624  fut  déclaré  an  normal. 

8.  La  France  et  la  Suède  furent  garantes  de  la  paix  de 
Westphalie. 

Politique   européenne. 

Le  grand  principe  de  la  politique  européenne  est  le  maintien 
de  l'équilibre  politique,  c'est-à-dire  que  les  Etats  de  l'Europe 
n'admettent  pas  une  extension  trop  grande  de  la  puissance  d'un  seul 
Etat.  Il  doit  toujours  être  possible  qu'une  alliance  de  plusieurs  Etats 
soit  capable  d'imposer  sa  volonté  à  une  puissance  tierce. 


L'histoire  nous  démontre  que  l'Europe  ne  tolère  point  une 
position  par  trop  prédominante  d'un  seul  Etat.  Le  danger  qui  en  pou- 
vait résulter  pour  les  autres  Etats,  eut  chaque  fois  pour  effet  que  ces 
autres  Etats  réunirent  leurs  forces  pour  rétablir  l'équilibre  politique. 
La  puissance  prédominante  de  la  maison  d'Autriche  fut  rompue  par 
la  guerre  de  trente  ans  et  la  paix  de  Westphalie.  La  France,  qui 
avec  la  Suède  en  tira  le  profit,  voulut  sous  Louis  XIV  acquérir 
une  position  semblable.  Cette  tendance  se  prononça  par  les  aspi- 
rations de  Louis  XÏV  aux  Pays-Bas  et  à  l'Espagne.  Aussitôt,  nous 
voyons  se  former  contre  la  France  de  puissantes  alliances,  qui 
réussirent  à  briser  la  puissance  prédominante  de  cet  Etat.  Mais 
après  la  mort  de  l'Empereur  Joseph  I,  lorsque  l'Archiduc  Charles 
d'Autriche  eut  été  appelé  à  réunir  sous  son  sceptre  et  les  pays 
autrichiens  et  l'Espagne,  la  grande  alliance  contre  la  France  fut 
dissoute,  pour  éviter  la  formation  d'un  Empire  si  étendu,  qui  par  sa 
puissance  aurait  menacé  l'équilibre  politique  de  l'Europe.  La  même 
tendance  de  maintenir  cet  équilibre,  devint  plus  tard  la  source  des 
alliances  européennes  contre  le  premier  Napoléon.  L'alliance  des 
puissances  occidentales  avec  la  Turquie  pendant  la  guerre  de  Crimée, 
et  récemment  encore  le  congrès  européen  de  Berlin  eurent  un  but 
semblable,  en  empêchant  une  trop  grande  augmentation  de  la 
puissance  de  la  Russie. 

Un  autre  principe  politique,  qui  cependant  ne  commença  à  se 
manifester  que  dans  notre  siècle,  c'est  le  principe  des  natio- 
nalités. 11  fut  principalement  accentué  par  Napoléon  III. 

D'après  ce  principe,  chaque  nationalité  a  droit  à  une  existence 
indépendante, .  et  formerait  un  Etat  souverain.  Le  principe  des 
nationalités  se  fit  valoir  notamment  dans  la  presqu'île  des  Balkans, 
où  les  peuples  qui  d'abord  avaient  été  soumis  à  la  Turquie,  obtin- 
rent leur  indépendance  (Serbes,  Grecs,  Bulgares),  puis  en  Italie  et 
en  Allemagne,  où  nous  voyons  s'élever  des  Etats  unitaires.  Nous 
mentionnons  ici  encore  l'idée  du  panslavisme,  qui  veut  étendre  le 
principe  susmentionné  sur  toutes  les  nationalités  slaves.  Au  principe 
des  nationalités,  on  peut  surtout  opposer  qu'il  y  a  en  Europe  un 
grand  nombre  de  petites  nations  qui  souvent  ne  sauraient  se  main- 
tenir comme  Etats  indépendants,  et  qui.  peut-être  se  trouvent  bien 
mieux  en  formant  un  membre  d'un  grand  et  puissant  Empire. 

Après  ces  remarques  générales,  nous  esquisserons  tout  suc- 
cinctement la  politique  des  principaux  Etats  de  l'Europe. 
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Après  la  paix  de  Westphalie,  nous  voyons  se  diriger  avec 
succès  en  Allemagne  une  tendance  à  augmenter  de  plus  en  plus 
la  puissance  des  Etats  particuliers,  au  détriment  de  l'autorité  de 
l'Empereur.  De  leur  côté,  les  Empereurs  ne  firent  pas  trop  d'efforts 
pour  s'opposer  à  ce  développement;  ils  tâchèrent  au  contraire 
d'agrandir  la  puissance  de  leurs  pays  héréditaires.  De  cette  manière, 
l'Autriche  devint  un  grand  et  puissant  Empire. 

La  politique  autrichienne,  surtout  après  les  guerres  napoléoni- 
ennes, lut  conservatrice  (Sainte-alliance).  En  Allemagne,  l'idée  d'unité 
prit  naissance  après  la  chute  de  Napoléon  I,  et  la  P  r  u  s  s  e,  qui 
depuis  le  règne  de  Frédéric  II  était  la  rivale  de  l'Autriche,  se  mit 
à  la  tète  du  mouvement  unitaire.  L'émulation  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  de  jouer  le  rôle  prédominant  en  Allemagne,  finit  enfin  par 
la  victoire  de  la  Prusse,  qui  obtint  alors  bientôt  l'hégémonie  en 
Allemagne.  L'Autriche  en  fut  complètement  exclue,  et  se  transforma 
en  Autriche-Hongrie. 

La  politique  du  nouvel  Empire  d'Allemagne  est  une  politique 
de  paix  ;  il  se  rapprocha  bientôt  de  son  ancienne  rivale,  l' Autriche- 
Hongrie,  et  ces  deux  grandes  puissances  conclurent  une  alliance,  qui 
est  désormais  loyalement   dirigée  à  maintenir   ia  paix    européenne. 

En  France,  la  politique  extérieure  poursuivit  en  général  le 
but  de  procurer  à  cet  Etat  une  position  prédominante  en  Europe. 
Deux  fois,  sous  Louis  XIV  et  sous  Napoléon  I,  de  formidables 
alliances  européennes  et  de  longues  guerres  devinrent  indispensables 
pour  réprimer  cette  tendance.  Une  troisième  fois,  ce  fut  Napoléon  III 
qui  reprit,  ce  plan  ambitieux  ;  la  France  réussit  en  effet  de  nouveau 
à  jouer  le  premier  rôle  en  Europe;  mais  après  la  malheureuse 
guerre  de  1870 — 1871,  elle  dut  se  contenter  d'une  position  plus 
modeste. 

La  politique  de  l'Angleterre  fut  principalement  dictée  par 
les  intérêts  du  commerce;  l'Angleterre  sut  acquérir  de  nombreuses 
colonies,  tout  en  prenant  une  part  active  aux  complications  sur  le 
continent.  Elle  est  aujourd'hui  la  première  puissance  maritime. 

Quant  à  la  Russie,  elle  poursuivit  depuis  Pierre-le-Grand 
une  politique  éminemment  aggressive.  La  Russie  s'étendait  sans 
cesse  de  tous  côtés.  Elle  s'empare  des  provinces  baltiques  de  la 
Suède,  elle  réduit  la  puissance  des  Turcs,  qu'elle  combat  avec 
acharnement  (»  testament  de  Pierre-le-Grand  «,  qui  ordonne  à  ses 
successeurs  la  conquête  de  Constantinople),  elle  reçoit  la  plus  grande 
partie  du  Royaume  de  Pologne.  En  Asie,  la  Russie  s'agrandit  encore, 
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et  fait  de  considérables  acquisitions  territoriales  surtout  dans  l'Asie 
centrale.  De  nos  jours,  la  Russie  s'efforce  à  fortifier  de  plus  en  plus 
sa  position  et  son  influence  dans  la  presqu'île  des  Balkans. 

Disposition  de  la  matière. 

Après  cette  courte  introduction,  nous  passons  à  l'histoire 
diplomatique  des  différents  Etats  de  l'Europe.  Les  Etats  européens 
se  divisant  en  deux  groupes,  nous  traiterons  d'abord 

1.  l'histoire  des  grandes  puissances,  puis 

2.  l'histoire  des  Etats  de  second  ordre. 

La  révolution  française,  avec  les  guerres  qui  la  suivirent,  étant 

une  époque  si  marquante  dans  l'histoire,  nous  servira  de  base  pour 

subdiviser  l'histoire  des   grandes   puissances .  en  3  périodes,  savoir  : 

a)  de    la    paix    de    Westphalie   jusqu'à    la    révolution    française, 

1648—1789; 
5)  de  la  révolution  française  jusqu'au  Congrès  de  Vienne.  1789 — 

1815; 
c)  du  Congrès  de  Vienne  jusqu'à  nos  jours,  1815 —    . 

L'Italie,  n'étant  grande  puissance  européenne  que  depuis  un 
temps  assez  récent,  sera  traitée  dans  l'histoire  du  second  groupe, 
à  laquelle  nous  joignons  une  esquisse  de  l'histoire  des  Etats-Unis 
de  l'Amérique  du  Nord,  rattachés  intimement  par  tant  de  rapports 
à  l'Europe. 

Un  appendice  contiendra  quelques  questions  spéciales. 

Enfin,  nous  ajoutons  des  tables  généalogiques  etc.  dans  le  but 
de  faciliter  l'entendement  des  faits  historiques. 


LES  GRANDES  PUISSANCES. 


PERIODE  I. 


Les  grandes  puissances  1648—1789. 


Résumé  de  la  période. 

La  longue  lutte  entre  les  maisons  d'Autriche  et  de  France 
avait  abouti,  au  commencement  de  cette  période,  à  la  victoire  de 
la  France.  La  guerre  de  trente  ans  et  la  paix  de  Westphalie  avaient 
considérablement  affaibli  la  puissance  de  l'Autriche. 

Pourtant,  cet  Etat  continua  d'être  un  Etat  important  en 
Europe.  L'Autriche  agrandit  son  territoire  par  les  guerres 
contre  les  Turcs  et  par  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  et 
devint  dans  le  18ème  siècle  une  puissance  qui  joua  un  des  premiers 
rôles  dans  la  politique  européenne. 

Le  Roi  de  France,  Louis  XIV.  voulant  après  la  paix  de 
Westphalie  étendre  encore  plus  sa  puissance,  vit  aussitôt  se  tourner 
contre  lui  le  système  de  l'équilibre  politique.  Dans  les  guerres  causées 
par  l'ambition  de  Louis  XIV,  et  qui  épuisèrent  les  forces  de  son 
Etat,  la  France  dut  lutter  alors  contre  des  puissances  qui  avaient 
auparavant  fait  cause  commune  avec  elle.  Les  puissances  maritimes 
(l'Angleterre  et  la  Hollande)  prirent  aussi  part  à  ces  ligues 
contre  la  prépondérance  de  la  France,  afin  de  conserver  leur  com- 
merce, qu'elles  croyaient  menacé  si  un  seul  Etat  dominait  sur  la 
plus  grande  partie  des  côtes  européennes.  Ces  deux  puissances  surent 
prendre  une  grande  influence  sur  la  politique  européenne  moyennant 
les  subsides  qu'elles  fournirent  à  leurs  alliés.  Le  commerce  et 
les  finances  devinrent  le  principal  ressort  de  la  politique,  à  la 
place   de  la   religion,    qui  l'avait   été  dans  les  guerres  précédentes. 
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Les  privilèges,  monopoles,  prohibitions  etc.  prirent  naissance;  de  ce 
temps,  date  aussi  le  commencement  des  traités  de  commerce,  par 
lesquels  les  différents  Etats  tâchèrent  de  gagner  des  avantages  sur 
leurs  concurrents.  Les  puissances  belligérantes  entravèrent,  autant 
qu'il  leur  fut  possible,  le  commerce  de  l'ennemi  et  aussi  celui  des 
neutres.  En  outre,  les  frais  pour  le  soutien  des  armées,  qui  devin- 
rent absolument  permanentes,  eurent  pour  effet  que  les  Etats  de 
l'Europe  furent  successivement  mis  en  dépendance  des  riches  puis- 
sances commerciales. 

Les  communications  entre  les  différentes  Cours,  devenant  de 
plus  en  plus  fréquentes,  donnèrent  lieu  à  l'envoi  de  ministres 
stables,  et  à  une  consolidation  des  relations  entre  les  Etats  euro- 
péens. Tout  ce  qui  pouvait  menacer  l'équilibre  politique,  devint 
aussitôt  l'objet  de  l'attention  générale;  de  là,  de  nombreuses  média- 
tions, alliances  et  contre-alliances.  La  paix  ne  fut  désor- 
mais plus  dictée  par  l'omnipotente  volonté  du  vainqueur,  mais  elle 
fut  généralement  le  résultat  de  négociations  et  médiations  entre 
tous  les  Etats  de  l'Europe,  ou  au  moins  entre  plusieurs  d'entre  eux. 

Les  alliances  européennes  contre  Louis  XIV,  que  nous  avons 
déjà  mentionnées,  aboutirent  par  suite  des  traités  d*Utrecht  et  de 
Rastadt-Bade.  en  refoulant  la  prépondérance  de  la  France,  au 
rétablissement  de  l'équilibre  politique,  qui  se  maintint  jusqu'à  la 
fin  de  cette  période  sans  éprouver  de  considérables  altérations.  11 
nous  faut  cependant  mentionner  l'augmentation  de  la  puissance  de 
l'Angleterre  et  le  développement  de  la  Russie. 

Les  avantages  accordés  à  l'Angleterre  par  le  traité  d'Utrecht, 
et  le  continuel  développement  du  commerce  anglais  agrandirent,  la 
considération  politique  de  cette  puissance,  qui  prit  dans  les  affaires 
européennes  une  influence  inconnue  auparavant,  11  en  résulta  d'abord 
une  nouvelle  rivalité  entre  la  France  et  l'Angleterre,  surtout  depuis 
le  milieu  du  18ème  siècle,  rivalité  qui  donna  lieu  au  pacte  de 
famille  entre  les  dynasties  bourboniennes.  Plus  tard,  pendant  la 
guerre  d'indépendance  de  l'Amérique  du  Nord,  nous  voyons  se  con- 
féclérer  contre  l'Angleterre  les  puissances  du  Nord,  qui  proclamèrent 
la  neutralité  armée  afin  de  réprimer  les  principes  établis  par  l'Angle- 
terre quant  au  commerce  des  neutres.  Bien  que  la  guerre  d'indé- 
pendance de  l'Amérique  finît  malheureusement  pour  l'Angleterre, 
qui  fut  contrainte  à  renoncer  à  une  grande  partie  de  ses  colonies 
américaines  (désormais  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord),  le 
Royaume    britannique    trouva    une     riche     compensation    par    les 
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succès   qu'il   obtint   en   même   temps    et   plus   tard    dans  les  Indes 
orientales. 

Les  Etats  du  Nord  de  l'Europe  n'avaient  eu  jusqu'à  cette 
période  avec  le  Sud  que  des  rapports  momentanés.  La  Suède  et  le 
Danemark  se  disputaient  la  domination  de  la  mer  Baltique:  la  Po- 
logne, déchue  de  son  ancienne  grandeur,  était  tombée  dans  l'anarchie 
et  la  faiblesse;  la  Russie  enfin,  séparée  d'un  contact  direct  avec 
les  Etats  européens  par  la  Pologne  et  les  provinces  suédoises 
sur  la  côte  de  la  Baltique,  appartenait  plutôt  à  l'Asie,  qu'à 
l'Europe.  Entre  ces  Etats,  la  Suède  avait  réussi  à  obtenir  la 
première  place,  et  la  guerre  de  trente  ans  avait  encore  confirmé 
la  position  de  la  Suède  comme  grande  puissance  du  Nord.  La 
grande  guerre  du  Nord  qui  éclata  au  commencement  du  18èn-e 
siècle,  changea  cet  état  des  choses.  Par  cette  guerre,  la  Russie,  sous 
Pierre-le-Grand,  réduisit  la  Suède  à  une  puissance  de  second  ordre, 
et  prit  sa  place  de  puissance  prédominante  dans  le  Nord  de  l'Europe. 
Des  guerres  victorieuses  contre  la  Turquie,  laquelle  non  seulement  par 
ses  défaites,  mais  aussi  par  le  mauvais  état  de  son  administration 
intérieure,  tomba  de  plus  en  plus  en  décadence,  les  partages  de  la 
Pologne  et  l'ingérence  qu'elle  prit  clans  les  affaires  de  l'Europe, 
confirmèrent  la  puissance  de  la  Russie,  notamment  sous  le  règne 
de  Catherine  II. 

En  même  temps  que  commença  la  grandeur  de  la  Russie,  une 
puissance  intermédiaire  entre  le  Nord  et  le  Sud  s'éleva,  la  Prusse, 
qui,  surtout  dans  la  seconde  moitié  du  lgème  siècle,  gagna  beau- 
coup d'importance  par  le  génie  de  son  Roi  Frédéric  II,  et  entra 
clans  le  nombre  des  grandes  puissances  européennes.  La  naissance 
de  la  grandeur  de  la  Prusse  causa  une  rivalité  entre  l'Autriche  et 
cette  puissance,  lesquelles  toutes  les  deux  se  disputèrent  le  premier 
rôle  en  Allemagne.  Cette  rivalité  eut  pour  suite  une  alliance  entre 
les  anciennes  rivales,  l'Autriche  et  la  France,  et.  en  divisant  l'Alle- 
magne en  deux  systèmes  opposés,  prépara  la  dissolution  de  l'Empire 
germanique. 

La  période  de  1648  à  1789  nous  montre  un  affligeant  mépris 
des  engagements  contractés.  Pour  la  première  fois  depuis 
trois  siècles,  les  Souverains  de  l'Europe  osèrent  rompre  des  traités  et 
entrependre  des  guerres  sans  alléguer  d'autre  raison  que  la  con- 
venance ou  le  désir  d'agrandir  leur  territoire.  Le  premier  exemple 
de  cette  politique,  nous  fournit  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche, 
où  un  grand  nombre  de  prétendants  qui  avaient  reconnu  les  droits 
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de  Marie-Thérèse,  entrèrent  en  lutte  contre  elle,  en  réclamant  les 
pays  autrichiens.  Après  que  Marie-Thérèse  eût  réussi  à  faire  respecter 
ses  droits,  les  partages  de  la  Pologne  nous  donnent  un  autre  exemple 
de  ce  mépris  des  traités.  L'acte  d'iniquité  commis  contre  la  Pologne, 
servit  dans  la  période  suivante  souvent  à  justifier  toute  violence  et 
toute  usurpation. 

Il  nous  reste  à  mentionner  le  changement  dans  l'esprit  public 
en  Europe  opéré  dans  cette  période  par  les  écrivains  français,  par 
ce  qu'on  appelle  les  Encyclopédistes.  Les  nombreux  philosophes 
du  18ème  siècle  prêchèrent  l'anéantissement  de  la  religion,  et  sapèrent 
l'autorité  des  monarques  et  de  leurs  gouvernements.  Un  désir  vague 
de  changement  s'empara  du  monde,  et  les  écrits  de  cette  époque 
forment  une  des  principales  causes  de  la  terrible  révolution  qui 
fera  l'objet  de  la  période  suivante. 


Empire  germanique  (Allemagne  et  Autriche). 

Nous  faisons  la  remarque  préalable  que  les  Empereurs  d'Alle- 
magne (ou  plutôt,  d'après  le  titre  officiel,  les  Empereurs  du  Saint- 
Empire  romain  de  nation  allemande)  furent  élus,  à  une  exception 
près  (Charles  VII),  de  la  maison  d'Autriche  (Habsbourg  — 
1740,  Habsbourg-Lorraine  1740 — x).  Cette  élection  se  fit  par  les 
Princes-Electeurs,  dont  le  nombre  fut  fixé  par  la  paix  de 
Westphalie  (1648)  à  huit,  savoir:  les  Electeurs  de  Mayence,  de 
Trêves,  de  Cologne,  de  Bohême,  du  Palatinat,  de  Saxe,  de  Brande- 
bourg et  de  Bavière.  L'Empereur 

Ferdinand  III.  16:37—1657. 

soutint  après  la  paix  de  Westphalie  des  relations  amicales  avec  la 
France  et  la  Suède,  ainsi  qu'avec  les  Princes  allemands.  L'entente 
avec  la  Suède  cessa  lorsque  cette  puissance  se  fut  engagée  en  1654 
clans  une  guerre  avec  la  Pologne  (v.  Suède). 

Les  succès  des  armes  suédoises  au  commencement  de  cette  guerre 
forcèrent  l'E  1  e c t e u r  d u  B r a n d e b o u r g.  Frédéric-Guillau m e 
(1640 — 1688).  dit  le  »  Grand  Electeur*,  à  reconnaître  par  le  traité 
de  Kônigsberg  (1656)  quant  à  son  Duché  de  Prusse,  auquel   fut 


17 

ajouté  en  même  temps  Tévêché  cTErmeland,  la  suzeraineté  de  la 
Suède,  au  lieu  de  celle  de  la  Pologne,  et  à  participer  à  la  guerre 
en  faveur  de  la  Suède. 

Bientôt  la  Prusse  fut  reconnue  indépendante  par  la  Suède 
dans  le  traité  de  Labiau  (1656). 

En  1657  l'Empereur  conclut  une 
1657  alliance  avec  la  Pologne, 

pour  protéger  la  dernière  contre  la  Suède  qui  l'avait  déjà  presqu'a- 
néantie.  Peu  de  jours  après  il  mourut. 

Lors  de  l'élection  de  son  successeur,  le  Cardinal  Mazarin. 
ministre  français,  fit  de  grands  efforts,  pour  faire  élire  Empereur 
d'Allemagne  son  Souverain  Louis  XIV,  Roi  de  France.  Pourtant  fut 
enfin  élu  le  fils  de  Ferdinand  III, 


Léopold  I,  1658—1705. 

D'abord  la  guerre  dans  le  Nord  continua.  L'Electeur  du  Brande- 
bourg, ayant  reçu  aussi  de  la  part  de  la  Pologne  par  le  traité  de 
Wehlau  (19  sept.  1657)  la  reconnaissance  de  la  souveraineté 
de  la  Prusse,  à  laquelle  la  Pologne  concéda  en  outre  un  agrandisse- 
ment territorial,  tourna  ses  armes  contre  la  Suède  en  faveur  de  la 
Pologne.  Le  traité  d'Oliva  (3  mai  1660,  v.  Suède),  qui  termina 
la  guerre  entre  la  Suède,  la  Pologne,  l'Empereur  et  le  Brandebourg, 
prononça  définitivement  la 

1660  souveraineté  de  la  Prusse. 

En  1660  mourut  Georges  Râkôczy,  Prince  de  Transyl- 
vanie, vassal  de  l'Empereur  et  du  Sultan  turc  d'après  ml  traité  de 
1642.  Ses  partisans  proclamèrent  après  sa  mort  Jean  Kemény 
comme  son  successeur.  Mais  le  Sultan  protégea  Michel  Apaffy 
et  l'institua  Prince  de  Transylvanie.  Léopold  prenant  le  parti  de 
Kemény,  une 

1661—1664  guerre  entre  l'Empereur  et  la  Turquie 
éclata.  L'Empereur  reçut  le  secours  de  l'Empire,  du  Pape  et  même 
de  Louis  XIV,  son  rival  lors  de  l'élection  et  plus  tard  son  ennemi. 
Malgré  la  splendide  victoire  du  général  impérial,  Comte  de  Mon- 
tecucculi.  auprès  de  St.  Gotthard  (1664),  l'Empereur  n'ayant 
pas  les  moyens  pour  continuer  la  guerre  sur  une  grande  échelle? 
conclut  avec  la  Turquie  la 
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1664  (10  août)  paix*;  de  Vasvâr: 

1.  Apaffy  fut  reconnu  par  l'Empereur  Prince  de  Transyl- 
vanie; il  dut  reconnaître  aussi  hors  le  Sultan  l'Empereur  comme 
Suzerain. 

2.  Une  petite  partie  de  la  Hongrie  fut  acquise  par  l'Empereur. 
En  1666  les  contestations  quant  à  la  succession  de  Juliers 

finirent  favorablement  pour  le  Brandebourg: 

1666  Clève,  Mark  et  Ravensberg**)  passèrent  au  Brandebourg-. 

Lors  de  la  guerre  que  Louis  XIV  entreprit  contre  la  Hollande 
(v.  p.  41),  l'Allemagne  participa  à  la 

1672— 1679  guerre  contre  la  France. 

Du  côté  de  la  France  luttèrent  dans  cette  guerre  l'Angleterre, 
l'Electeur  de  Cologne  et  l'Evêque  de  Munster,  qui  firent  cependant 
déjà  en  1674  leur  paix  axec  la  Hollande,  et  la  Suède,  tandis  que 
le  Brandebourg  (victoire  de  l'Electeur  Frédéric-Guillaume  sur  les 
Suédois  sous  le  général  Comte  Waldemar  Wrangel  à  Féhrbellin 
1675),  puis  l'Empereur  et  l'Espagne  (1673),  le  Duc  de  Lorraine  et 
enfin  l'Empire  germanique  (1674)  prirent  le  parti  de  la  Hollande. 
A  partir  de  1675  le  Danemark  se  réunit  aussi  aux  alliés  contre 
Louis  XIV  (v.  Danemark).  La  guerre  trouva  sa  fin  après  des  négo- 
ciations entamées  dès  1676  à  Nimègue  sous  la  médiation  du  Pape 
et  de  l'Angleterre  par  une  série  de  traités  séparés  entre  la  France 
d'un  côté,  la  Hollande.  l'Espagne,  l'Empereur  et  l'Empire  de  l'autre 
côté,  compris  sous  la  dénomination  de 
167S  et  1679  paix  de  Ximègue: 

1.  Traité  entre  la  France  et  la  Hollande  (11  août  1678): 
La  Hollande  recouvra  tout  son  territoire  contre  la  promesse  de 
rester  neutre. 

2.  Traité  entre  la  France  et  l'Espagne  (17  sept.  1678): 
L'Espagne  céda  à  la  France  la  Franche-Comté  et  douze  places 
à  la  frontière  belge. 


*)  Le  coran  commandant  aux  mahométans  la  guerre  incessante  contre 
les  infidèles,  les  Turcs  ne  conclurent  à  cette  époque  point  de  paix  définitive 
avec  les  Etats  chrétiens,  mais  seulement  des  trêves  à  longues  années.  La  paix 
de  Vasvâr,  par  exemple,  fut  conclue  pour  20  ans,  celle  de  Carlovitz  (1699) 
pour  25  ans.  celle  de  Belgrade  (1739)  pour  27  ans  etc.  Cet  usage  disparut 
cependant  plus  tard. 

**)  D'abord  la  moitié  de  Ravensberg  et  Ravenstein  ;  plus  tard  au  lieu  de 
Ravenstein.  tout  Ravensberg. 
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3.  Traité  entre  la  France,  la  Suède,  l'Empereur  et 
l'Empire  (5  févr.  1679):  La  France  reçut  Fribourg  et  renonça 
à  son  droit  de  garnison  à  Philippsbourg.  Quant  au  Duc  de  Lorraine 
une  restitution  fort-restreinte  fut  stipulée.*) 

Le  Brandebourg  enfin  conclut    avec  la  France  et  la  Suède  la 

1679  (29  juin)  paix  de  St.  Germaiii-eii-Laye: 

Le  Brandebourg  rendit  à  la  Suède  presque  toutes  ses  conquêtes  faites 
sur  les  territoires  suédois  en  Allemagne  pendant  la  guerre. 

Pourtant  Louis  XIV  ne  fut  pas  encore  content  des  succès 
obtenus  par  cette  guerre  et  par  la  guerre  de  dévolution  (v.  p.  40), 
qu'il  avait  menée  déjà  plus  tôt.  11  profita  de  l'état  de  faiblesse  dans 
lequel  l'Empire  germanique  se  trouvait  alors,  pour  agrandir  contre 
tout  droit  son  pays  par  les  ainsi-dites  réunions.  Il  institua  des 
chambres  dites  de  réunion  (à  Metz.  Brisac,  Besançon  et  Tournay 
1680 — 1684),  qui  durent  désigner  tout  ce  qui  avait  jadis  appartenu 
aux  territoires  cédés  à  la  France  par  les  derniers  traités  de  paix, 
et  occupa  avec  ses  troupes  les  pays  désignés.  De  cette  manière 
Louis  XIV  s'empara  de  Strasbourg  (1681),  du  Luxembourg  (1684)  etc.; 
la  Lorraine  resta  occupée  par  des  troupes  françaises.  La  faiblesse 
de  l'Empire  germanique,  la  guerre  contre  les  Turcs,  dans  laquelle 
l'Empereur  se  trouvait  alors  engagé  (v.  p.  20)  etc.,  ne  permirent 
que  d'opposer  contre  les  réunions  d'inefficaces  protestations.  L'Em- 
peureur  et  l'Empire  durent  même  consentir  à  sanctionner  les  actes 
de  violence  de  Louis  XIV,  en  concluant  avec  lui  pour  vingt  ans  la 

1084  (15  août)  trêve  de  Rastisbontie; 

d'après  ce    traité  Louis    XIV    conserva   toutes    les    réunions    faites 
avant  le  1.  août  1681. 

En  attendant  avait  pris  naissance  en  Hongrie  à  cause  du 
gouvernement  absolutiste  et  anti-protestant  de  l'Empereur  Léopold, 
un  profond  mécontentement  (conspiration  de  Zrinyi,  Frangipan, 
Bâkôczy,  Nadasdy  etc.  en  1670),  qui  aboutit  finalement  à  une  in- 
surrection ouverte  sous  Eméric  Tôkôly.  Alors  Louis  XIV. 
en  contradiction  avec  sa  conduite  lors  de  la  guerre  précédente  de 
l'Empereur  contre  les  Turcs,  détermina  le  Sultan  à  porter  secours 
aux  insurgés. 


*)  de  sorte  que  le  Duc  (Charles  V,  neveu  de  Charles  IV)  préféra  ne  pas 
reprendre  possession  de  son  pays  et  le  laissa  aux  Français. 
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L'Empereur  se  vit  donc  enveloppé  dans  une  nouvelle 
1682—1699  guerre  contre  les  Turcs. 

Une  armée  turque  forte  de  250.000  hommes  sous  le  comman- 
dement du  grand- vizir  Kara  Mustapha  pénétra  dans  la 
Hongrie  et  se  dirigea  sur  Vienne.  Les  Turcs  ne  tardèrent  pas  à 
porter  le  siège  devant  cette  ville.  Pourtant  la  ville  de  Vienne,  vail- 
lamment défendue  par  le  Comte  Rudiger  de  Starhemberg,  fut, 
après  avoir  enduré  sous  les  plus  terribles  conditions  un  siège  d  a 
peu  près  deux  mois,  heureusement  délivrée  le  12  sept.  1684  parla 
glorieuse  victoire  remportée  par  le  général  impérial  Charles  (V), 
Duc  de  Lorraine,*)  et  par  les  alliés  de  l'Empereur,  le  Roi  de 
Pologne,  Jean  S  obi  e  sk  i,  et  les  Electeurs  de  S  a x e  et  de  B  a  v i  è  r  e. 
Le  Brandebourg  s'était  mis  aussi  du  côté  de  l'Empereur:  après 
la  défaite  des  Turcs  devant  Vienne  la  République  de  Venise  (1684) 
et  la  Russie  (1686)  prirent  également  part  à  la  guerre  contre  la 
Turquie.  La  guerre  continua  de  plus  en  plus  heureusement  pour  les 
armes  de  l'Empereur  et  de  ses  alliés.  Ces  succès  produisirent  une 
consolidation  de  l'idée  d'unité  parmi  les  différents  peuples 
réunis  sous  le  sceptre  de  la  branche  allemande  de 
Habsbourg,  ce  qui  se  démontra  notamment  par  la  résolution  de  la 

1687  diète  hongroise, 

rassemblée  à  Presbourg.  La  diète  conféra  la  succession 
héréditaire  en  Hongrie,  qui  jusqu' alors  avait  été  un  Royaume 
électif,  à  la  maison  d'Autriche  (31  oct,  1687),  et  l'Archiduc 
Joseph,  fils  de  l'Empereur  Léopolcl  I.  fat  couronné  premier  Roi 
héréditaire  de  Hongrie. 

Malgré  la  trêve  de  Ratisbonne.  Louis  XIV  renouvela  bientôt 
les  hostilités  :  La  branche  palatine  de  S  i  m  m  ern.  régnante  dans 
l'Electorat  du  Palatinat,  s'était  éteinte  en  1685  par  la  mort  sans 
descendance  mâle  de  l'Electeur  C  h  a  r  1  e  s.  D'après  l'ordre  de  succession 
des  maisons  palatines,  la  branche  de.Neubourg  lui  succéda  dans 
la  personne  de  P  h  i»l  i  p  p  e  -  G  u  i  1 1  a  u  m  e  (1685 — 1690)  dans 
TElectorat  du  Palatinat.  Mais  Louis  XIV.  dont  le  frère,  le  Duc 
Philippe  d' Orléans,  avait  épousé  une  soeur  de  l'Electeur  Charles, 
Elisabeth-Charlotte,  éleva  au  nom  du  Duc  d'Orléans,  malgré  la 
renonciation  de  la  Princesse  à  tout  droit  de  succession,  des 
prétentions  sur    les   possessions   allodiales    et    bientôt    sur   la    plus 


*)  dépossédé  par  Louis  XIV. 
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grande  partie  du  Palatinat  (v.  table  gén.  II).  En  outre  existaient  en 
même  temps  des  contestations  entre  lui  et  l'Empereur  à  cause  de 
l'élection  de  l'Archevêque  de  Cologne  (1688).  Enfin  Louis  XIV,  sur 
le  conseil  de  son  ministre  Louvois  rompit  la  trêve.  Il  s'était  déjà 
formé  contre  la  France  l'alliance  d'Augsbourg  (1686),  entre 
l'Empereur,  les  principaux  Princes  de  l'Empire,*)  l'Espagne  et  la 
Suède.  Cette  alliance  prit  de  l'extension  en  1689  à  la  grande 
alliance  de  Vienne  par  l'accession  de  l'Angleterre  (v.  p.  48), 
de  la  République  hollandaise  et  de  la  Savoie.  En  attendant  avait 
éclaté  la 

16SS — 1097  guerre  de  la  succession  du  Palatinnt,' 
qui  fut  en  général  heureuse  pour  les  armes  de  Louis  XIV  ;  pourtant 
l'affreuse  dévastation    du    Palatinat    souilla    l'honneur   du    drapeau 
français. 

Pendant  cette  guerre,  l'Empereur  conféra  au  Hanovre  resp. 
à  la  maison  de  Brunswick-Lunébourg  (v.  table  gén.  VIII)    la 
1G92  (neuvième)  dignité  électorale; 
et  l'Electeur 
1097  Auguste  de  Saxe  fut  élu  Roi  de  Pologne  (Auguste  II,  v.  Pologne). 

Après  avoir  conclu  la  paix  séparée  de  Turin  (1696)  avec 
le  Duc  de  Savoie  sur  la  base  du  statu  quo,  Louis  XIV,  ayant  conçu 
le  plan  de  s'emparer  de  l'Espagne,  s'empressa  de  conclure  avec  ses 
autres  adversaires  la 
1697  (20  sept,  et  30  oct.)  paix  de  Rysvdck; 
par  cette  paix 

1.  la  France  conserva  les  réunions  dans  l'Alsace  (y  com- 
pris Strasbourg),  en  rendant  toutes  les  autres.  Quant  aux  réunions 
rétrocédées  à  l'Allemagne,  fut  ajoutée  la  clause  que  la  religion 
catholique  y  resterait  dans  l'état  où  elle  s'était  trouvée  sous  le 
régime  français.  Le  Duc  de  Lorraine,  Léopold- Joseph,  fils  de 
Charles  V,  recouvra  entièrement  la  Lorraine,  excepté  Saarlouis  et 
Longwy  ; 


*)  A  cette  occasion  l'Empereur  céda  à  l'Electeur  Frédéric-Guillaume  de 
Brandebourg  le  cercle  de  Schwiebus  à  la  condition  que  celui-ci  renonçât  à 
toutes  ses  prétentions  sur  les  Duchés  silésiens  de  Liegnitz.  Brieg,  Wohlau  et 
Jagerndorf.  Par  un  traité  secret  avec  le  Prince  électoral,  Frédéric,  ce  cercle  fut 
cependant  réassuré  à  l'Autriche  contre  l'expectative  sur  la  Frise  orientale  pour 
le  Brandebourg,  et  en  effet  Frédéric  devenu  Electeur  (Frédéric  III,  1688 — 1713) 
le  rendit  en  1696  à  l'Autriche. 
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2.  entre  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  le  statu 
quo  fut  rétabli;  Guillaume  111  d'Orange  fut  reconnu  Roi  d'Angleterre; 

3.  l'Espagne    accorda    à    la   France    une    rectification    de 
frontière  et  lui  céda  la  partie  occidentale  de  l'île   de  St.   Domingue 


4.  la  sucession  du  Palatinat  fut  soumise  à  l'arbitrage  de 
l'Empereur  et  du  Roi  de  France;  pour  le  cas  qu'ils  ne  tombassent 
pas  d'accord,  le  Pape  fut  désigné  comme  sur-arbitre.*) 

5.  Du  reste  les  traités  de  paix  de  Westphalie  et  de  Nimègue 
furent  confirmés. 

Nous  retournons  à  la  guerre  contre  les  Turcs.  Après  la  grande 
victoire  du  Prince  Eugène  de  Sa  v  oie,  général  impérial,  sur 
l'armée  turque  à  Zenta  (1697),  le  Sultan  se  décida  à  conclure  avec 
l'Empereur,  la  Pologne,  la  République  de  Venise  et  la  Russie  la 

16t)9  (26  janv.)  paix  de  Carlovitz: 

1.  La  Turquie  céda  à  l'Autriche  sa  partie  de  la  Hongrie  à 
l'exception  du  Banat  de  Temesvâr,  la  Transylvanie,  la  Croatie  et 
l'Esclavonie  jusqu'à  la  rivière  de  la  Save. 

2.  La  Turquie  céda  à  la  Pologne  la  Podolie  et  ses  possessions 
dans  l'Ukraine. 

3.  La  Turquie  céda  aux  Vénitiens  la  presqu'île  de  Morée 
(Péloponnèse). 

4.  Quant  à  la  R  u  s  s  i  e,  la  Turquie  conclut  avec  elle  une  trêve 
de  deux  ans;  la  Russie  resta  en  possession  de  la  forteresse  d'Azoff, 
prise  par  le  Czar  Pierre-le-Grand  pendant  la  guerre  (en  1696,  paix 
subséquente  en  1700  v.  Russie). 

En  1700  (16  nov.)  l'Empereur  donna  son  consentement   à   ce 
que  l'Electeur   du  Brandebourg   Frédéric    III    (1688—1713)    prit   le 
titre  de 
1701—1713  Frédé.ic  I,  Roi  en  Prusse**)  (18  janv.  1701). 

Léopold  I.  ayant  à  peine  par  la  paix  de  Carlovitz  assuré  la 
tranquillité  et  la  sécurité  dans  l'Est  de  ses  pays,  se  vit  bientôt  forcé 
à  reprendre  les  armes,  pour  s'engager  dans  une  des  plus  grandes 
guerres  qui  aient  bouleversé  l'Europe.  Il  avait  été  facile  à  prévoir  que 


*)  Le  Pape   décida   que  l'Electeur  du  Palatinat  payerait  à   la  Duchesse 
d'Orléans  une  somme  de  300.000  écus. 

**)  Hors  de  l'Allemagne  il  se  nomma  Roi  de  Prusse  ;  ce  ne  fut  que 
Frédéric  II  qui  prit  aussi  en  rapport  à  l'Empire  germanique  le  titre  de  Roi 
de  Prusse. 
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la  paix  à  peine  rétablie  par  les  traités  de  Ryswick  et  de  Carlovitz 
ne  serait  pas  de  longue  durée.  Les  aspirations  de  Louis  XIV  sur 
l'Espagne,  qui  se  trouvaient  en  opposition  aux  droits  de  Léopold  I, 
durent  nécessairement  mener  à  une  nouvelle  lutte.  En  effet  éclata 
bientôt  la 
1701 — 1714  guerre  de  la  succession  d'Espagne. 

Charles  II,  dernier  Roi  d'Espagne  de  la  maison  de  Habsbourg, 
n'ayant  pas  eu  d'enfants,  la  question  de  la  succession  au  trône 
d'Espagne  avait  en  première  ligne  occupé  dès  la  paix  de  Ryswick 
les  cabinets  européens.  Comme  successeurs  de  Charles  II  (v.  table 
gén.  Il)  vinrent  en  considération:  1.  Léopold  I,  Empereur  d'Alle- 
magne, comme  représentant  de  la  ligne  allemande  de  la  maison  de 
Habsbourg,  2.  Louis  XIV,  Roi  de  France,  comme  fils  de  la  fille 
aînée  de  Philippe  III  d'Espagne  et  époux  de  la  fille  aînée  de 
Philippe  IV  d'Espagne.  Ces  deux  Princesses  avaient  cependant  for- 
mellement renoncé  à  tous  leurs  droits  de  succession  (v.  traité  des' Py- 
rénées p.  40),  3.  le  Prince  électoral  de  Bavière  Joseph-Ferdinand, 
comme  arrière-petit-fils  du  père  de  Charles  II,  Philippe  IV. 

La  réunion  de  l'Espagne  soit  avec  les  pays  autrichiens,  soit 
avec  la  France  aurait  nécessairement  menacé  l'équilibre  politique 
en  Europe.  Par  cette  raison  Léopold  I  réclama  la  couronne  d'Es- 
pagne pour  son  second  fils,  l'Archiduc  Charles,  et  Louis  XIV 
pour  son  second  petit-fils,.  Philippe  d'Anjou. 

Ces  diverses  prétentions  ayant  fait  craindre  une  guerre  euro- 
péenne, l'Angleterre  et  la  Hollande,  désirant  la  prévenir,  conclurent 
avec  Louis  XIV  un  (premier)  traité  de  partage  (11  oct.  1698): 
Naples  et  la  Sicile,  puis  les  ports  de  Toscane,  Final  et  Guiposcoa 
furent  destinés  au  Dauphin  de  France,  Milan  à  l'Archiduc  Charles, 
tandis  que  le  reste  de  la  monarchie  espagnole  écherrait  au  Prince 
électoral  de  Bavière.  Mais  Charles  II,  voulant  conserver  l'unité  de 
sa  monarchie,  institua,  par  testament  le  Prince  électoral  de  Bavière 
comme  son  héritier  universel. 

Après  la  mort  soudaine  de  ce  jeune  Prince  (1699).  les  diplomates 
français  (Duc  de  Harcourt)  et  autrichiens  (Comte  Harracb)  firent 
tous  les  efforts,  pour  assurer  la  victoire  à  leurs  causes  respectives. 
D'abord  l'Autriche  eut  le  dessus,  et  Charles  II  institua  par  son 
deuxième  testament  l'Archiduc  Charles  comme  son  successeur,  à 
condition  que  l'Empereur  l'enverrait  en  Espagne  accompagné  de 
12.000  hommes,  Mais  la  Cour  de  Vienne  se  refusa  à  effectuer  cette 
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condition,  et  Charles  II  se  tourna  alors  du  côté  de  .la  maison  de 
France.  Les  puissances  signataires  du  premier  traité  de  partage 
conclurent  un  second  traité  de  partage,  signé  à  Londres  le 
13  mars  1700,  qui  assura  encore  la  Lorraine  au  Dauphin  outre  les 
pays  que  le  premier  traité  lui  avait  déjà  destinés  ;  le  Duc  de  Lor- 
raine recevrait  Milan,  et  le  reste  de  la  monarchie  fut  réservé  à 
F  Archiduc  Charles.  Pourtant  Charles  II,  après  avoir  consulté  le  Pape 
et  les  plus  savants  théologiens  et  jurisconsultes  de  son  Royaume, 
se  décida  enfin  à  léguer  sa  couronne  par  un  troisième  (et  dernier) 
testament  (2  oct.  1700)  à  Philippe  d'Anjou.  Peu  de  temps  après  il 
mourut  (1  nov.  1700). 

Après  la  mort  du  Roi  'Charles  II,  Louis  XIV,  après  avoir 
entendu  un  Conseil  d'Etat,  envoya  son  petit-fils  Philippe  d'Anjou 
comme  Roi  en  Espagne.  Les  provinces  espagnoles  s'asujettirent 
aussitôt  à  Philippe,  et  les  puissances  européennes  le  reconnurent 
comme  Roi  d"Espagne.  Seul  FEmpereur  protesta  et  envoya  ses 
troupes  en  Italie  (contre  Milan),  où  le  Prince  Eugène  ouvrit  la  cam- 
pagne heureusement.  Bientôt  l'Angleterre  et  la  Hollande,  craignant 
pour  leurs  colonies,  prirent  la  cause  de  l'Autriche,  et  conclurent 
(à  la  Haye)  avec  l'Empereur  Léopold  une  alliance  (7  sept.  1701), 
à  laquelle  accédèrent,  gagnés  par  de  l'argent  et  des  promesses  d'être 
agrandis,  le  Portugal  et  plus  tard  encore  la  Savoie  (1703),  qui 
d'abord  avait  été  l'alliée  de  la  France.  Les  Etats  allemands,  notam  - 
ment  la  Prusse  (dès  1702)  sous  Frédéric  I,  auquel  l'Empereur  avait 
contéré  la  dignité  royale,  et  le  Hanovre,  qui  avait  reçu  en  1692  la 
dignité  électorale,  prirent  aussi  le  parti  de  l'Empereur,  excepté  la 
Bavière  et  Cologne,  qui,  jalouses  de  l'élévation  du  Hanovre,  conclurent 
une  alliance  avec  Louis  XIV. 

A  cette  même  époque  et  après  la  mort  de  Guillaume  III 
d'Orange  (1702),  resté  sans  enfants,  surgit  la 

1702—1713  question  de  la  succession  d'Orange. 

Les  principaux  prétendants  à  cette  Principauté  étaient  le  Roi  de 
Prusse  et  le  Prince  Jean-Guillaume-Friso  de  Nassau-Diez  (v.  paix 
d'Utrecht  1713,  6.,  p.  26). 

La  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  dont  le  théâtre  principal 
furent  l'Italie,  les  Pays-bas  et  l'Allemagne,  prit  une  tournure  fort 
avantageuse  pour  l'Empereur  et  ses  alliés.  En  1705  (5  mai)  Léo- 
pold I  mourut,  et  son  fils  aîné, 
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Joseph  I,  1705—1711, 
lui  succéda. 

Après  l'extinction  de  la  maison  de  Longueville,  qui  avait  régné 
sur  Neufchâtel,  les  Etats  de  cette  Principauté  élurent  en 
1707  le  Roi  de  Prusse  Prince  de  Neufchâtel. 

Pendant  la  guerre  du  Nord  (1700—1721,  v.  Suède),  après  la 
défaite  de  Charles  XII,  Roi  de  Suède,  à  Pultava  (1709),  l'Empereur 
s'efforça  en  vain  de  garantir  la  neutralité  des  provinces  allemandes 
de  la  Suède,  en  concluant  avec  les  puissances  maritimes  l'ainsi-dit 
1710  (20  mars)  concert  de  la  Haye; 
Charles  XII.  rejeta  le  traité. 

La  guerre  contre  Louis  XIV  continua  de  plus  en  plus  heu- 
reusement pour  la  maison  d'Autriche  grâce  aux  victoires  du  général 
impérial  Eugène  de  Savoie  et  du  général  anglais  Lord  Marlbourough. 
de  sorte  que  Louis  XIV  se  vit  contraint  à  entamer  des  négociations 
de  paix;  il  se  déclara  prêt  à  reconnaître  l'Archiduc  Charles  Roi 
d'Espagne,  à  rendre  les  réunions  etc.  Mais  les  alliés  vainqueurs 
exigèrent  qu'il  expulsât  de  l'Espagne  avec  ses  propres  troupes  son 
petit-fils.  L'orgueil  du  Roi  Louis  XIV  s'opposa  à  cette  dure  condi- 
tion, et  la  guerre  fut  continuée.  Soudainement  deux  événements 
inattendus  sauvèrent  Louis  XIV:  la  chute  du  ministère  whig  en 
Angleterre,  lequel  avait  conclu  l'alliance  avec  l'Empereur,  et  la  mort 
de  l'Empereur  Joseph  I,  par  laquelle  l'Archiduc  Charles  succéda 
clans  les  pays  autrichiens  ;  comme  Empereur  d'Allemagne  il  porta 
le  nom  de 

Charles  VI,  1711—1740. 

Si  Charles  VI  avait  reçu  encore  les  pays  espagnols,  la  grande 
monarchie  de  Charles-Quint  aurait  été  rétablie  ;  mais  c'est  justement 
pour  éviter  la  création  d'un  trop  grand  Empire,  que  l'alliance  avait 
été  conclue  par  l'Angleterre  ;  elle  fut  donc  alors  dissoute,  et  l'Angle- 
terre entra  en  négociations  avec  la  France. 

En   1712   (févr.)    le   Congrès    d'Utrecht   s'assembla    pour 
amener    la    paix.     Pendant  les   négociations   Frédéric  I    de   Prusse 
mourut  (25  févr.  1713);  son  successeur  fut  son  fils 
1713—1740  Frédéric-Guillaume  I,  Roi  de  Prusse. 

Les  différents  traités  de  paix  qui  furent  signés  au  Congrès 
d'Utrecht,  sont  compris  sous  le  nom  de 
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1713  (avril)  paix  d'Utreeht. 

L'Empereur  et  l'Empire  n'y  accédèrent  cependant  pas  ;  le  traité 
d'Utreeht  stipula: 

1.  Philippe  d'Anjou  (Philippe  V)  de  la  maison  de  Bour- 
bon fut  reconnu  Roi  d'Espagne.  Toutefois  furent  réservés  à 
l'Empereur:  les  Pays-bas  espagnols  (v.  4.),  Milan,  Naples  et  la 
Sardaigne. 

2.  Les  couronnes  d'Espagne  et  de  France  ne  durent 
jamais  être  réunies.  A  cet  effet  Philippe  d'Anjou  renonça  formelle- 
ment à  ses  droits  à  la  couronne  de  France,  et  les  Ducs  de  Berry 
et  d'Orléans  en  firent  autant  quant  à  leurs  droits  éventuels  au  trône 
d'Espagne.  Pour  le  cas  de  l'extinction  des  descendants  de  Philippe  V, 
la  succession  en  Espagne  fut  assurée  au  Duc  de  Savoie  et  à  sa 
descendance  mâle. 

3.  La  succession  protestante  en  Angleterre  fut  reconnue. 
La  France  céda  à  l'Angleterre  Terre-Neuve,  la  baie  de  Hudson  et 
l'Acadie  (Nouvelle-Ecosse)  d'après  ses  anciennes  frontières.  Les 
fortifications  deDunkerque  devraient  être  rasées.  —  L'Espagne 
céda  à  l'Angleterre  Gibraltar  et  l'île  de  Minorque,  lui  fit  quelques 
promesses  relatives  au  commerce  et  transféra  à  la  Compagnie 
anglaise  des  Indes  les  droits  résultant  du  traité  d'assiento 
(v.  Appendice,  traite  des  noirs),  droits  qui  consistaient  dans  le  privi- 
lège d'importer  tous  les  ans  4800  nègres  dans  l'Amérique  espagnole. 

4.  Les  Pays -bas  espagnols  furent  remis  à  la  Hollande,  qui 
après  la  conclusion  d'un  traité  de  barrière  (v.  p.  27)  les  céderait  à 
l'Autriche. 

5.  La  Savoie  reçut  outre  une  favorable  rectification  de  fron- 
tière, l'île  de  Sicile  comme  Royaume. 

6.  La  Prusse  fut  reconnue  Royaume,  de  même  son  droit  de 
possession  de  Neufchâtel  fut  reconnu;  elle  reçut  en  outre  le  quartier 
supérieur  de  Gueldre.  La  Prusse  céda,  malgré  les  protestations  des 
autres  prétendants,  la  Principauté  d'Orange  à  la  France. 

7.  Le  Portugal  reçut  de  la  France  un  territoire  entre  le 
Yapoc  et  le  fleuve  des  Amazones  dans  l'Amérique  méridionale. 

8.  En  général,  les  traités  de  Westphalie,  de  Nimègue  et  de 
Ryswick  furent  expressément  confirmés. 

L'Empereur  et  l'Empire  continuèrent  seuls  la  guerre. 
En  1714  l'Electeur 

1714-  (13  août)  Ueorares  de  Hanovre   devint  Roi  d'Angleterre  (v.  Angleterre 
et  table  gén.  IV). 
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La  guerre  de  l'Empereur  et  de  l'Empire  contre  la  France  se 
termina  après  des  succès  des  Français  par  la 

1714  (7  sept.)  paix   de  Rastadt  (France  et  Empereur)   et  de  Bade  (France  et 

Empire  germanique)  : 

1.  L'Autriche  reçut  conformément  aux  dispositions  du  traité 
d'Utrecht,  les  Pays-bas  espagnols,  Naples,  Milan  et  la  Sardaigne. 

2.  En  ce  qui  concerne  l'Empire  germanique  le  statu  quo 
fut  rétabli;  les  Electeurs  de  Bavière  et  de  Cologne,  qui  avaient  été 
mis  au  ban,  furent  réintégrés. 

3.  En  général  les  dispositions  du  traité  d'Utrecht  furent  renou- 
velées, et  les  traités  de  Westphalie,  de  Nimègue  et  de  Ryswick 
furent  confirmés. 

Avec  l'Espagne,  l'Empereur  ne  conclut  point  de  paix  et  ne 
reconnut  pas  les  Bourbons  en  Espagne. 

Conformément  aux  traités  d'Utrecht  et  de  Rastadt-Bade,  l'Em- 
pereur conclut  avec  la  Hollande  à  Anvers  un 

1715  (15  nov.)  traité  de  barrière, 

qui  accorda  à  la  République  hollandaise  le  droit  de  garnison  dans 
plusieurs  forteresses  des  Pays-bas  autrichiens  à  la  frontière  française. 
Les  Turcs,  qui  par  la  paix  de  Carlovitz  (1699)  avaient  dû 
abandonner  la  Morée  aux  Vénitiens,  s'étaient  réemparés  de  cette 
presqu'île,  et  les  hostilités  entre  la  Turquie  et  la  République  véni- 
tienne avaient  recommencé  (1714).  Charles  VI  prit  le  parti  de  Venise 
et  s'engagea  de  cette  manière  dans  une 
171(> — 1718  guerre  contre  les  Turcs. 

Les  armes  chrétiennes  furent  heureuses  dans  cette  guerre.  Après  la 
victoire  du  Prince  Eugène  à  Peterwardein   et  la  prise  de  Belgrade, 
les  parties  belligérantes  signèrent  la 
1718  (21  juill.)  paix  de  Passarovitz  : 

1.  La  Turquie  céda  à  l'Autriche  le  Banat  de  Ternes vâr.  la 
petite  Valachie,  et  une  partie  de  la  Bosnie  et  de  la  Serbie  (avec 
Belgrade). 

2.  La  République  de  Venise  reçut  quelques  places  en  Dal- 
matie  et  laissa  la  Morée  aux  Turcs. 

Après  cette  considérable  augmentation  de  territoire,  l'Autriche 
fut  bientôt  encore  agrandie  :  L'ambitieuse  épouse  du  Roi  Philippe  V 
d'Espagne,  Elisabeth  de  Parme,  et  son  favori,  le  cardinal  et  ministre 
Alberoni,  voulurent  reprendre  les  pays  détachés  de  l'Espagne  par 
la  paix  d'Utrecht  (Pays-bas,  Naples,  Milan,  Sardaigne  et  Sicile).  Ils 
parvinrent  en  effet  à  occuper  la  Sardaigne  et  la  Sicile.  Mais  l'Em- 
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perenr,  pour  maintenir  l'état  fixé  par  les  traités,  conclut  à  Londres 

avec  la  France,  l'Angleterre  et  la  Hollande  une 

1718  (2  août)  quadruple  alliance, 

par  suite  de  laquelle  on  convint  en  1720: 

1.  L'Espagne  renonça  à  jamais  à  ses  dépendances;  par 
contre  l'Empereur  reconnut  Philippe  V  Roi  d'Espagne  et  la  suc- 
cession de  l'Infant  Don  Carlos,  fils  de  Philippe  V,  en  Toscane  et 
en  Parme  et  Plaisance  pour  le  cas  de  l'extinction  des  familles  y 
régnantes. 

2.  La  Savoie  céda  à  l'Autriche  file  de  Sicile,  en  échan- 
geant pour  elle  l'île  de  Sardaigne.  (Depuis,  les  Ducs  de  Savoie 
s'intitulèrent  Rois  de  Sardaigne.) 

A  cette  époque  l'Autriche  eut  sa  plus  grande  extension  terri- 
toriale. 

En  ce  qui  concerne  les  autres  Etats  de  l'Empire   germanique, 
il  nous  faut  faire  mention  de  la 
participation  de  la  Saxe  (dès  1700),  du  Hanovre  et  de  la  Prusse  (dès  1715) 

à  la  guerre  au  Nord  (1700 — 1721.  v.  Suède). 
qui  rapporta  au  Hanovre  Bremen  et  Verden  de  la  Suède 
(1719,  v.  Danemark),  tandis  que  la  Prusse  reçut  la  Poméranie 
antérieure  jusqu*  à  la  rivière  de  la  Peene,  puis  les  îles  de  Wollin 
et  d'Usedom  (1720).  Quant  à  la  Saxe,  elle  avait  pris  part  à  la  guerre 
comme  étant  réunie  à  la  Pologne  par  la  personne  d'Auguste  11 
(v.  p.  21);  Auguste  II  obtint  par  la  guerre  du  Nord  sa  reconnaissance 
comme  Roi  de  Pologne  de  la  part  de  la  Suède  (1719). 

Charles  VI.   n'ayant   pas    d'enfants  mâles   et  voulant  pourtant 
assurer  l'unité  de  ses  pays  héréditaires  après    sa   mort,    promulgua 
déjà  en  1713  (19  avril)  une 
1724  pragmatique  sanction 
avec  les  dispositions  suivantes: 

1.  Les  pays  d" Autriche  sont  réunis  à  jamais  indivisiblement 
et  inséparablement, 

2.  Dans  le  cas  de  la  mort  de  l'Empereur  Charles  VI  sans 
descendance  mâle,  la  succession  .  en  Autriche  fut  conférée  d'abord 
à  ses  filles,  en  second  lieu  aux  filles  de  son  frère  Joseph  I,  et  enfin 
aux  filles  de  Léopold  I,  d'après  la  loi  de  piïmogéniture. 

Cette  loi  fondamentale  fut  reconnue  par  les  différents  Etats 
des  pays  autrichiens,  et  solennellement  proclamée  en  1724.  Depuis 
ce  temps  tous  les  efforts  de  la  politique  de  Charles  VI  furent  dirigés 
à  se  procurer  la  reconnaissance  de  la  pragmatique  sanction   de   la 
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part  des  Etats  étrangers.  L'Espagne  fut  la  première  puissance  à  la 
reconnaître. 

Dès  1.721  un  congrès  européen  s'était  assemblé  à  Cam- 
brai (1721 — 1725),  pour  régler  encore  quelques  points  restés  liti- 
gieux après  la  quadruple  alliance  de  1718,  notamment  entre  l'Au- 
triche et  l'Espagne.  L'Empereur  espéra  d'obtenir  de  ce  congrès  la 
reconnaissance  de  la  pragmatique  sanction.  Pendant  les  négociations 
à  Cambrai,  la  France  se  brouilla  avec  l'Espagne,  parce  que  le 
ministre  français,  Duc  de  Bourbon,  avait  renvoyé  l'Infante  espagnole 
qui  avait  été  destinée  au  Roi  Louis  XV,  lequel  se  maria  ensuite 
avec  Marie,  fille  du  Roi  Stanislas  Lesczinski  (v.  Pologne).  L'Autriche 
profita  de  cette  situation,  pour  se  rapprocher  de  l'Espagne,  et  conclut 
avec  elle  (Duc  de  Ripperda)  le 
1725  (30  avril)  traité  de  Vienne, 

par  lequel  1.  l'Espagne  reconnut  la  pragmatique  sanction  et  accorda 
de  considérables  f  acilitations  au  commerce  autrichien  ;  de  son  côté 
2.  l'Empereur  Charles  VI  promit  à  Don  Carlos  la  main  de  sa  fille 
et  reconnut  de  nouveau  ses  droits  à  la  succession  de  Toscane  et 
de  Parme-Plaisance  ;  en  outre  l'Empereur  promit  à  l'Espagne  ses 
bons  offices  pour  recouvrer  Gibraltar  et  Minorque.  Enfin  3.  une 
alliance  entre  les  deux  Etats  fut  arrêtée.  —  Contre  cette  union 
s'opposa  1' 

1725  (3  sept.)  alliance  de  Herrenltansen, 

formée   par  la   France,   l'Angleterre   et  la   Prusse.     Cette    dernière 
puissance  se  mit  cependant  bientôt  du  côté  de  l'Autriche  et  conclut 
avec  elle  le 
1720  (12  oct.)  traité  de  Wousterliausen. 

La  Russie  s'était  déjà  alliée  avec  l'Autriche  et  avait  garanti 
la  pragmatique  sanction  (1726). 

De  cette  manière  l'Europe  se  trouvait  divisée  en  deux  parties 
ennemies.  Pour  maintenir  la  paix  menacée,  s'assembla  encore  une 
fois  un  congrès  européen  à  Soissons  (  1728 — 1729).  L'Espagne 
se  rapprocha  de  nouveau  de  la  France  et  de  l'Angleterre  par  le 
traité  deSéville  (9  nov.  1729),  auquel  adhéra  aussi  la  Hollande. 
Le  congrès  de  Soissons  fut  alors  dissout,  sans  avoir  atteint  son  but. 
L'Empereur  réussit  cependant  bientôt  à  gagner  l'Angleterre  et  la 
Hollande. 

La  principale  cause  du  refroidissement  des  relations  entre 
l'Autriche  et  les  puissances  maritimes  avait  été  la  création  d'une 
compagnie  commerciale  des  Indes  à  Ostende  par  Charles  VI  en  1722. 
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Pour  obtenir  le  consentement  de  ces  puissances  à  la  pragmatique 
sanction,  l'Empereur  se  décida  alors  à  supprimer  la  compagnie 
d'Ostende,  et  par  contre  l'Angleterre  et  la  Hollande,  comme  aussi 
le  Danemark,  garantirent  par  le  traité  de  Vienne  (16  mars  1731) 
la  pragmatique  sanction.  En  outre,  les  Etats  allemands,  excepté  la 
Bavière  et  la  Saxe,  furent  gagnés  pour  Charles  VI  grâce  au  talent 
diplomatique  du  Prince  Eugène.  Le  désir  d'obtenir  la  reconnaissance 
de  la  part  de  la  Saxe  fut  le  principal  motif  de  la  participation  de 
l'Autriche  à  la 
1733—1735  (38)  çuerve  de  la  succession  de  Pologne: 

Louis  XV  avait  épousé  la  fille  de  Stanislas  Lesczinski, 
ci-devant  Roi  de  Pologne  (v.  Pologne).  Après  la  mort  d'Auguste  II, 
Electeur  de  Saxe  et  Roi  de  Pologne,  Louis  XV  protégea  la  réélec- 
tion de  son  beau-père  et  en  effet  la  noblesse  polonaise  élut  Stanislas 
Lesczinski  Roi.  L'Autriche  et  la  Russie  s'y  opposèrent  et  firent 
proclamer  Roi  de  Pologne  Auguste  III  de  Saxe,  fils  d'Auguste  II, 
l'Autriche  en  voulant  gagner  la  Saxe  pour  la  pragmatique  sanction, 
la  Russie  ne  voulant  pas  voir  sur  le  trône  de  Pologne  un  homme 
qu'elle  savait  lui  porter  point  de  sympathies  (v.  Suède,  guerre  du 
Nord).  De  cette  manière  éclata  la  guerre  entre  la  France,  alliée 
avec  l'Espagne  et  la  Sardaigne,  d'un  côté  et  l'Autriche  et 
la  Russie  de  l'autre.  La  guerre  fut  menée  surtout  en  Italie  mal- 
heureusement pour  les  dernières.  On  convint  déjà  en  1735  des 
préliminaires  de  paix;  pourtant  la  paix  définitive  ne  fut  conclue 
qu'en  1738  par  le 
1738  (18  nov.)  traité  de  Vienne*) 
sous  les  conditions  suivantes: 

1.  Auguste  III  de  Saxe,  qui  avait  garanti  la  pragmatique 
sanction,  fut  reconnu  Roi  de  Pologne. 

2.  S  t  a  n  i  s  1  a  s  L  e  s  c  z  i  n  s  k  i  renonça  à  la  couronne  de  Pologne 
et  reçut  le  Duché  de  Lorraine  pour  la  durée  de  sa  vie  ;  après  sa 
mort  ce  Duché  dut  échoir  à  la  France. 

3.  Le  Duc  François -Etienne  de  Lorraine  fut  dédom- 
magé par  le  Grand-Duché  de  T  o  s  c  a  n  e,  dont  le  trône  était  devenu 
vacant  par  la  mort  du  dernier  Médicis,  Jean-Gaston  (f  1737). 

4.  L'Autriche  céda  à  l'Espagne  Naples  et  la  Sicile,  en  recevant 
en  échange  Parme  et  Plaisance,  dont  l'Infant  d*Espagne  Don 
Carlos  (v.  table  gén.  III)   avait   hérité   en  1731  après  la  mort  de 


*)  entre  l'Empereur  et   la  France.     La  Sardaigne.    qui    garantit  aussi  la 
pragmatique   sanction,    et  l'Espagne  y  accédèrent  en  1739  (3  févr.  et  21  avril). 
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son  grand-père,  Antoine-François,  dernier  Farnese.  Naples  et  la 
Sicile  (le  Royaume  des  Deux-Sicile  s)  formeraient  en  faveur 
de  Don  Carlos  une  secondogéniture  espagnole,  qui  ne  pourrait  jamais 
être  réunie  à  la  couronne  d'Espagne. 

5.  La  France  garantit  la  pragmatique  sanction. 

6.  La  Sardaigne  reçut  de  l'Autriche  quelques  territoires  dans 
la  Haute-Italie  et  garantit  la  pragmatique  sanction. 

Sur  la  fin  de  sa  vie  Charles  VI   se  vit  en  conséquence  d'une 
alliance  avec  la  Russie  entraîné  dans  une 
1737-1739  guerre  contre  les  Turcs, 

qu'il  mena  en  communauté  avec  la  Russie  (v.  Russie).  Les  généraux 
autrichiens  furent  malheureux,  de  sorte  que  par  la 
1739  (18  sept.)  paix  de  Belgrade 

l'Autriche  rétrocéda  à  la  Turquie  la  petite  Valachie  et  sa  partie  de 
la  Serbie  et  de  la  Bosnie. 

Après    la    mort    du    Roi     de    Prusse,     Frédéric-Guillaume    I 
(31  mai  1740),  lui  succéda  son  fils 
1740—1776  Frédéric  TI  (le  Grand),  Roi  de  Prusse. 

Dans  la  même  année  mourut  aussi  Charles  VI,  dernier  Habs- 
bourg (20  oct.  1740).    En  Autriche    lui    succéda    d'après   la   prag- 
matique sanction  sa  fille  aînée 
1740—1780  Maria-Thérèse. 

Marie-Thérèse  se  vit    aussitôt,    en    dépit   des    traités    conclus 
avec  tant  de  sacrifices  par  son  père,  entourée  d'ennemis,  qui  récla- 
mèrent pour  eux  son  héritage.  Elle  dut  protéger  son  bon  droit  avec 
les  armes  et  mener  la 
1740—1748  guerre  de  la  succession  d'Autriche: 

Après  la  mort  de  l'Empereur  Charles  VI  élevèrent  des  préten- 
tions à  l'Autriche: 

1.  Charles-Albert,  Electeur  de  Bavière,  qui  n'avait 
jamais  reconnu  la  pragmatique  sanction,  et  qui  s'en  rapporta  en  sa 
qualité  de  descendant  d'Anne,  fille  de  l'Empereur  Ferdinand  I  de 
la  maison  de  Habsbourg,  à  un  testament  de  ce  dernier,  d'après 
lequel  la  succession  dans  les  pays  autrichiens  aurait  été  assurée  à 
la  descendance  d'Anne  pour  le  cas  que  la  descendance  mâle  de 
ses  frères  viendrait  à  s'éteindre.  L'original  du  testament  n'avait  promis 
cependant  cette  succession  que  si  la  descendance  légitime  des 
frères  d'Anne  s'était  éteinte; 

2.  Philippe  V,  Roi  d'Espagne,  qui  s'en  rapporta  à  un 
traité  entre  Charles-Quint  et   Ferdinand  I    (lors  de  la   cession   des 
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pays  autrichiens)  et  à  une  réserve  de  Philippe  III  d'Espagne  lors 
de  sa  renonciation  aux  pays  autrichiens; 

3.  Auguste  III.  Electeur  de  Saxe  et  Roi  de  Pologne, 
comme  époux  de  la  fille  aînée  de  l'Empereur  Joseph  I. 

En  outre  la 

4.  Sa r daigne  et  la 

5.  Prusse  réclamèrent  des  parties  de  l'Autriche,  la  première 
Milan,  en  se  basant  sur  un  ordre  de  succession  de  Charles-Quint. 
la  Prusse  sous  Frédéric  II  une  partie  de  la  Silésie  (v.  p.  21,  note). 

Le  Royaume  des  Deux  -Sic  il  es  enfin  appuya  les  prétentions 
de  l'Espagne. 

Ce  fut  Frédéric  II  de  Prusse  qui  ouvrit  les  hostilités  en  com- 
mençant l'ainsi-dite 
1740-174:2  première  guerre  de  Silésie, 

après  que  Marie-Thérèse  eût  refusé  sa  proposition  de  vouloir  lutter 
pour  elle  contre  la  reconnaissance  de  ses  prétentions   à  la   Silésie. 

Bientôt  aussi  les  autres  ennemis  de  1" Autriche  entrèrent  en 
lutte.  En  1741  fut  conclu  le 

1741  (18  mai)  traité  (secret)  de  Myinplienbonr^, 

entre  la  France,  la  Bavière  et  l'Espagne;  la  Saxe  et  la  Prusse  y 
adhérèrent  plus  tard.  Ce  traité  stipula  hors  l'alliance  des  ennemis 
de  Marie-Thérèse,  le  partage  de  l'Autriche  entre  eux.  tout  en  réser- 
vant une  partie  de  ses  pays  à  Marie-Thérèse. 

Français.  Bavarois  et  Saxons  pénétrèrent  en  Autriche.  D'abord 
les  armées  autrichiennes  lurent  vaincues,  et  Charles  -  Albert  de 
Bavière  fut  couronné  à  Francfort  Empereur  d'Allemagne  sous  le 
nom  de 

Charles  VII,  1742—1745. 

Mais  après  s'être  débarassée  d'un  des  plus  dangereux  ennemis 
en  concluant  la 

1742  paix  de  Breslau  (11  juin)  et  de  Berlin  (28  juill.). 

par  laquelle  Marie-Thérèse  abandonna  la  plus  grande  partie  de  la 
Silésie  à  la  Prusse,  l'Autriche  continua  la  guerre  avec  succès  grâce 
à  l'aide  des  Hongrois  et  à  l'alliance  qu'elle  avait  conclue  avec 
l'Angleterre. 

D'abord  l'Angleterre  s'était  bornée  à  fournir  a  l'Autriche 
des  subsides,  de  même  que  la  Hollande  (et  également  Venise). 
Après  la  démission  du  ministre  anglais  Walpole  (1742).    qui    avait 
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été  enclin  à  la  paix,  l'Angleterre  prêta  à  l'Autriche  encore  le  secours 
de  ses  armes.  Plus  tard  les  Hollandais,  attaqués  par  Louis  XIV, 
durent  aussi  combattre  contre  la  France  (1747). 

Une  flotte  anglaise  força  le  Roi  Charles  de  Denx-Siciles  -à 
déclarer  sa  neutralité  (1742).  qu'il  ne  maintint  cependant  pas  plus 
tard;  en  Allemagne  Farinée  du  Roi  Georges  II  d'Angleterre,  dite 
l'armée  pragmatique,  combattit  heureusement    contre   les    Français. 

Le  Roi  de  S ar daigne  fut  gagné  par  la  promesse  de  lui 
céder  quelques  districts  milanais;  il  s'allia  même  avec  l'Autriche, 
et  l'alliance  fut  encore  confirmée  par  le  traité  de  Worms 
(13  sept.  1743).  La  Saxe,  à  laquelle  Marie-Thérèse  promit  une 
partie  des  pays  qui  seraient  conquis,  s'unit  aussi  avec  l'Autriche  (1743). 

Frédéric  IL  inquiet  pour  la  Silésie  à  cause  des  victoires  et  des 
nouvelles  alliances  de  l'Autriche,  entreprit  la 
Î744— 1745  dfiixièiiio  guerre  de  Silésie 
contre  Marie-Thérèse.  Pendant  cette  guerre  la 

1744  Frise  orientale  échut  à  la  Prusse 

en  vertu  d'une  expectative  impériale  accordée  en  1694  (v.  p.  21.  note). 
En  1745  l'Empereur  Charles  VII  mourut;  son  fils  et  successeur 
en  Bavière,  Maximilien  III  Joseph,  conclut  avec  l'Autriche  la 

1745  (22  avril)  paix  de  Fiisseii, 
par  laquelle 

■  1.  le  statu  quo  entre  l'Autriche  et  la  Bavière  fut  rétabli; 
2.  l'Electeur  Maximilien- Joseph  de  Bavière  renonça  à  ses  pré- 
tentions à   l'Autriche  et    promit    son    vote    lors    de    l'élection    d'un 
Empereur  à  l'époux  de  Marie -Thérèse,  François-Etienne  de  Lorraine, 
Grand-Duc  de  Toscane. 

L'autorité  reconsolidée  de  l'Autriche  eut  aussi  pour  effet  que 
François-Etienne  fut  élu  Empereur  d'Allemagne  sous  le  nom  de 

François  I,  1745—1765. 

En  lui  parvint  au  trône  allemand,  comme  en  la  personne  de 
son  fils  Joseph  II  plus  tard  aussi  au  trône  d'Autriche,  la  maison 
de  Habsbourg-Lorraine,  qui  règne  encore  dans  ce  dernier  Etat. 

La  deuxième  guerre  de  Silésie  se  termina  par  la 
1745  (25  déc.)  paix  de  Dresde, 
conclue  par  l'Autriche  et  la  Saxe  avec  la  Prusse: 

1.  La  partie  de  la  Silésie  cédée  en  1742  resta   à   la   Prusse; 

2.  La  Prusse  reconnut  François  I  Empereur; 

3.  La  Saxe  paya  à  la  Prusse  un  million  d'écus. 
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La  guerre  de  la  succession  d'Autriche,  après  qu'aussi  l'Impératrice 
Elisabeth  de  Russie  y  eût  pris  part  en  faveur  de  l'Autriche  en 
vertu  d'un  traité  d'alliance  de  1746,  fut  enfin  définitivement 
terminée  par  le 

1748  (18  oct.)  traité  de  paix  d'Aix-la-Chapelle, 
signé  dans  le  Congrès  d'Aix-la-Chapelle.*) 

Par  les  dispositions  de  ce  traité 

1.  rAutriche  céda  à  Don  Philippe,  Infant  d'Espagne  (v. 
table  gén.  III)  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  (qui  formèrent  une 
seconde  secondogéniture  espagnole  en  Italie). 

2.  La  partie  de  la  Silésie  cédée  à  la  Prusse  par  les  traités 
de  Breslau -Berlin  et  de  Dresde  fut  garantie  à  la  Prusse. 

3.  La    pragmatique    sanction    fut  garantie  à  l'Autriche. 

4.  L'ordre  de  succession  en  Angleterre  et  dans  ses  pays  alle- 
mands fut  garanti  à  la  maison  de  Hanovre.  L'assiento  fut 
renouvelé  pour  les  quatre  ans  qu'il  avait  été  interrompu  pendant 
la  guerre. 

5.  Dunkerque  put  être  fortifié  du  côté  de  la  terre;  le 
prétendant  Charles-Edouard  (v.  pp.  49  et  50)  serait  exilé 
de  la  France. 

6.  La  S ar daigne  conserva  les  territoires  que  l'Autriche  lui 
avait  cédés  pendant  la  guerre. 

Marie-Thérèse,  qui  par  cette  paix  avait  réussi  à  se  conserver 
le  gros  des  pays  autrichiens,  voulut  alors  reprendre  la  Silésie.  A 
l'alliance  austro-russe,  qui  par  des  articles  secrets  avait  fixé  pour 
de  certains  cas  la  réunion  de  la  Silésie  prussienne  à  rAutriche; 
accédèrent  en  1750  Georges  II  d'Angleterre,  qui  redoutait  pour  son 
Eléctorat  de  Hanovre  (cependant  seulement,  aux  articles  non-secrets), 
puis  la  Saxe.  Marie-Thérèse  s'efforça  alors  à  gagner  pour  sa  cause 
la  France,  et  le  Prince  de  Kaunitz  -  Rietberg,  chancelier 
d'Autriche,  parvint  en  effet  à  amener  un  rapprochement  des  Cabinets 
de  Versailles  et  de  Vienne. 

Mais  après  qu'en  1755  une  guerre  entre  •  l'Angleterre  et  la 
France  eût  éclaté  en  conséquence  de  contestations  sur  les  fron- 
tières mutuelles  dans  l'Amérique  du  Nord,  l'Angleterre,  craignant  une 
attaque  des  Français  contre  le  Hanovre,  se  rapprocha  de  la  Prusse, 
ce  qui  mena  au 


*)  D'abord  entre  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  France  ;  bientôt  l'Espagne, 
l'Autriche  (23  oct.)  et  la  Sardaigne  y  accédèrent. 
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1750  (16  janv.)  traité  (le  neutralité  de  Westminster 

et  à  la  rupture  entre  l'Angleterre  et  la  Russie. 

L'Autriche  profita  de  l'indignation  du  gouvernement  de  Ver- 
sailles, suscitée  par  le  traité  de  Westminster,  pour  entrer  dans  une 
alliance  formelle  avec  la  France  (1756,  mai).  Frédéric  II 
de  Prusse,  ayant  appris  les  alliances  entre  ses  ennemis,  résolut  de 
les  prévenir,  et  pénétra  avec  une  armée  dans  la  Saxe.  Ce  fut  le 
signal  de  la 

1756—1763  guerre  (le  sept  ans  (troisième  guerre  de  Silésie). 

Dans  cette  guerre  la  Prusse  fut  alliée  avec  l'Angleterre  (alliance 
de  1757)  et  quelques  Etats  allemands,  l'Autriche  avec  la  France, 
la  Russie,  la  Saxe  et  enfin  avec  la  Suède,  à  laquelle  fut  promise  la 
Poméranie,  mais  qui  participa  cependant  fort  peu  à  la  guerre. 

Malgré  ses  exploits,    Frédéric  II    aurait    dû    succomber  à    ses 
nombreux  ennemis,  s'il  n'avait  pas  été  sauvé  par  la  mort  d'Elisabeth 
de  Russie;   Pierre  III,  successeur  d'Elisabeth  au  trône  de  Russie  et 
chaleureux  admirateur  de  Frédéric,  conclut  aussitôt  avec  lui  la 
1762  (5  mai)  paix  de  St.  Péiersbourg, 

en  lui  rendant  toutes  les  conquêtes  que  les    troupes  russes  avaient 
faites. 

Puis  Pierre  III  se  fit  médiateur  entre  la  Prusse  et  la  Suède  ; 
sous  .sa  médiation  fut  conclue  entre  la  Prusse  et  la  Suède  la 

1762  (22  mai)  paix  de  Hambourg, 

qui  rétablit  le  statu  quo  entre  les  deux  Etats. 

Pierre  III  voulut  même  conclure  une  alliance  avec  Frédéric  II 
de  Prusse  ;  pourtant  cette  alliance  fut  empêchée  par  le  détrônement 
soudain  de  Pierre  III  par  son  épouse  Catherine,  qui  rappela  les 
troupes  russes  de  l'armée  prussienne,  et  garda  la  neutralité. 

Dans  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France  l'Espagne  et  le 
Portugal  avaient  été  impliqués  (pacte  des  familles  bourboniennes 
v.  p.  43);  en  1762  ces  quatre  Etats  convinrent  des  préliminaires  de 
Fontainebleau,  qui  fixèrent  la  retraite  des  troupes  françaises  de 
l'Allemagne,  et  conclurent  bientôt  la  paix  définitive  de  Parins 
(10  févr.  1763  v.  p.  43).  Alors  l'Autriche  se  décida  aussi  à  se 
réconcilier  avec  la  Prusse,  et  conclut  avec  elle  en  communauté  avec 
la  Saxe  la 

1763  (15  févr.)  paix  de  Hubertsbourg, 
qui 

1.  confirma  les  traités  de  Breslau-Berlin  et  de  Dresde; 

3* 
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2.  de  son  côté,  la  Prusse  promit  son  vote  à  l'Archiduc  Joseph, 
fils  de  François  I  et  de  Marie  -  Thérèse,  lors  de  l'élection  de 
l'Empereur  ; 

3.  enfin,  l'Empire  germanique  fut  compris  dans  cette  paix  sur 
la  base  du  statu  quo.   — 

Après  la  mort  de  François  I  monta  sur  le  trône  d'Allemagne 
son  fils 

Joseph  II,  1765—1790. 

En  Autriche  il  ne  fut  que  corégent  de  sa  mère  Marie-Thérèse 
jusqu'à  la  mort  de  celle-ci  (1780).  Joseph  II  fut  un  monarque 
réformateur  dans  l'esprit  du  18ème  siècle.  Dès  1780  il  s'occupa 
à  réformer  les  Etats  autrichiens.  Plein  d'aversion  contre  la  noblesse 
et  le  clergé,  Joseph  poursuivit  par  ses  réformes  le  but  de  rompre 
la  puissance  des  ces  classes  privilégiées  ;  il  s'efforça  aussi  à  centraliser 
l'administration:  en  combattant  l'autonomie  provinciale.  Malgré  de 
fréquentes  méprises  et  qu'excepté  l'abolition  du  servage  et  l'édit  de 
tolérance  (1781)  nulle  de  ses  réformes  ne  l'eût  survécu,  le  gouver- 
nement de  Joseph  II  fut  pourtant  pour  l'Etat  autrichien  de  grande 
importance  et  d'un  effet  régénérateur. 

Quant  à  la  politique  extérieure,  l'Autriche  augmenta  son 
territoire  par  le 

1772  (5  août)  premier  partage  de  la  Pologne  (v.  p.  59), 

auquel  participa  aussi  la  Prusse. 

En  1774  Joseph  éleva  les  Comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmen- 
horst  au  rang  d'un  Duché  de  l'Empire  germanique  sous  le  nom  de 

1774  (29  déc.)  Duché  d'Oldenbourg  (v.  p.  59). 

En  1775  l'Autriche  s'agrandit  de  nouveau  par  la 

1775  (7  mai)  cession  volontaire  de  la  Bukowine  par  la  Turquie   (conven- 

tion de  Constantinople). 

La  rivalité  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  datant  des  guerres  de 
Silésie,  causa  la 
1778 — 1779  guerre  de  la  succession  de  Bavière  (v.  table  gén.  IX): 

En  1777  la  maison  électorale  de  Bavière  (et  par  là  le  huitième 
Electorat,  v.  paix  de  Westphalie  p.  7)  s'étaient  éteints  par  la  mort 
de  Maximilien- Joseph.  Son  héritier  Charles  -  Théodore,  Electeur 
palatin,  se  laissa  déterminer  par  l'Empereur  Joseph  II  à  recon- 
naître d'anciennes  prétentions  de  l'Autriche  à  la  Basse-Bavière 
et    à    des    parties     du    Haut  -  Palatinat.     Frédéric    II    de    Prusse 
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encouragea  de  l'autre  côté  l'héritier  présomptif  de  Charles-Théodore, 
Charles-Auguste-Christian,  Duc  de  Deux-Ponts,  de  même  que  la 
Saxe  et  le  Meckjembourg,  qui  réclamaient  la  succession  allodiale  en 
Bavière  et  le  Landgraviat  de  Leuchtenberg,  à  protester  contre  les 
prétentions  autrichiennes. 

Les  négociations  diplomatiques  restant  sans  résultat,  Joseph  II 
et  Frédéric  II  se  rendirent  auprès  de  leurs  armées  respectives.  Pour- 
tant la  guerre  fut  bientôt  finie,  sans  qu'aucune  bataille  ait  été  livrée, 
sous  la  médiation  de  la  France  et  de  la  Russie,  laquelle  menaçait 
même  de  déclarer  la  guerre  à  l'Autriche,  par  le  Congrès  de 
Teschen,  qui  convint  de  la 

1779  (13  mai)  paix  de  Tescheis  : 

1.  L'Autriche  ne  reçut  de  la  Bavière  que  le  quartier  de 
l'Inn,  et 

2.  consentit  à  la  réunion  future  des  Margraviats  d'Ansbach  et 
de  Bayreuth  à  la  monarchie  prussienne  en  cas  d'extinction 
de  la  maison  qui  les  possédait  alors;*) 

3.  la  Saxe  reçut  pour  ses  droits  à  la  succession  allodiale  six 
millions  d'écus  de  Charles-Théodore; 

4.  auMecklembourg  enfin  fut  conféré  le  droit  »de  non 
appellando«,  droit  consistant  en  ce  quon  ne  put  pas  interjeter 
appel  des  tribunaux  mecklembourgeois  aux  cours  souveraines  de 
l'Empire  germanique. 

En  1782  l'Autriche  accéda  à  la  neutralité  armée  de  1780 
(v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

L'Empereur  Joseph  II  n'abandonna  cependant  pas  son  idée 
de  réunir  la  Bavière  à  l'Autriche.  Après  la  paix  de  Teschen,  il 
proposa  à  Charles-Théodore  d'échanger  la  Bavière  contre  les  Pays- 
bas  autrichiens,  et  l'Electeur  avait  déjà  accepté  cette  proposition. 
Mais  Frédéric  II,  ayant  reçu  connaissance  de  ce  projet,  se  hâta  de 
l'entraver  et  créa  dans  ce  but  une 

17S5  (23  juill.)  union  des  Princes  allemands, 

qui  s'opposa  au  plan  de  l'Empereur  ;  aussi  Joseph  II  dut-il  se  décider 
à  y  renoncer. 


*)  Le  dernier  Margrave  d'Ansbach-Bayreuth,  Alexandre,  céda  ses  pays 
au  Roi  de  Prusse  déjà  en  1791.  Par  la  convention  de  Schonbrunn  (15  déc.  1805, 
v.  France)  Ansbach  passa  à  Napoléon  I,  qui  par  la  paix  de  Tilsit  (1807,  v.  France) 
reçut  aussi  Bayreuth.  Napoléon  transmit  en  1806  Ansbach,  et  en  1810  Bayreuth 
à  la  Bavière,  qui  les  possède  encore  aujourd'hui. 
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En  attendant,  des  différends  étaient  nés  entre  Joseph  et  la 
Hollande.  En  1781  l'Empereur  s'était  dédit  du  traité  de  barrière  de 
1715  vis-à-vis  de  la  Hollande  (v.  p.  27).  Profitant  de  la  guerre 
qui  subsitait  alors  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre  (v.  p.  51), 
il  demanda  l'ouverture  de  l'Escaut  au  commerce  autrichien  et  une 
rectification  de  frontière.  Les  Hollandais  trouvèrent  dans  ces  con- 
testations l'appui  de  la  France.  La  guerre  parut  déjà  imminente; 
néanmoins  elle  fut  évitée  par  le 
1785  (8  nov.)  traité  de  Fontainebleau, 

par  lequel  l'Empereur  et  la  Hollande  parvinrent  sous  la  médiation 
et  la  garantie  de  la  France  à  un  accord  :  l'Empereur  renonça  à  ses 
prétentions  contre  le  payement  de  dix  millions  de  florins  hollandais. 
Le  traité  de  barrière  resta  aboli. 

En  1786  (17  août)  Frédéric  JI  de  Prusse  mourut  à  Sanssouci; 
son  successeur  fut  son  neveu 
1786—1797  Frédéric-Guillaume  II,  Roi  de  Prusse. 

Les  réformes  de  Joseph  II  causèrent  vers  la  fin  de  la  vie  de 
cet  Empereur,    un   inquiétant  mécontentement   en    Hongrie   et  une 
ouverte 
1787 — 1790  révolution  dans  les  Pays-bas  autrichiens. 

En  même  temps  l'Empereur  s'engagea  avec  la  Russie  dans  une 
178s — 1701  guerre  contre  les  Turcs, 

en  conséquence  de  l'alliance  qu'il  avait  conclue  lors  d'une  visite 
(à  Cherson  1787)  avec  Catherine  IL  Impératrice  de  Russie. 

Pendant  ces  troubles,  Joseph  II  tomba  malade  et  mourut  le 
20  févr.  1790,  après  avoir  encore  révoqué  les  changements  de  la 
constitution  hongroise. 

Son  frère  Léopold,  lequel  jusqu'ici  avait  été  Grand-Duc  de  Tos- 
cane, qu'il  transmit  alors  à  son  second  fils  Ferdinand,  lui  succéda 
sous  le  nom  de 

Léopold  II,  1790—1792. 

Léopold  sut  bientôt  ramener  l'ordre  de  tous  côtés. 

D'abord  il  réussit  à,  supprimer  la  révolution  dans  les  Pays- 
bas,   où  il   rétablit   les  anciens  privilèges  et  droits  constitutionnels. 

Par  les  conférences  de  Reichenbach  (1790)  il  évita 
une  guerre  déjà  menaçante  avec  la  Prusse,  qui,  jalouse  des  vic- 
toires  russo-autrichiennes   sur  les   Turcs,    avait    signé  un    traité. 
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avec  la  Turquie  (31  janv.  1790),  pour  lui  procurer  de  favorables 
conditions  de  paix. 

Léopold  II  conclut  en  effet,  avec  la  Turquie  la 
1791  (4  août)  paix  de  Sistor, 
par  laquelle  l'Autriche  n'acquit  que  le  Vieux-Orsova. 


France. 

Rois  de  la  maison  de  Bourbon  (1589—1792  [1830]). 

Louis  XIV,  1643—1715, 

parvint  au  trône  de  France  à  l'âge  de  cinq  ans.  La  régence  fut 
exercée  par  sa  mère  A  n  n  e,  fille  de  Philippe  III,  Pioi  d'Espagne, 
nommée  par  les  Français  Anne  d'Autriche  (c'est-à-dire  de  Habs- 
bourg) et  par  le  Cardinal  Mazarin.  Après  la  mort  de  ce  dernier 
(1661)  Louis  XIV  prit  lui-même  les  rênes  du  gouvernement. 

Il  régna  tout-à-lait  en  autocrate  ;  sous  lui  les  Etats-généraux  ne 
furent  plus  convoqués.  Outre  les  idées  impérieuses  et  absolutistes 
(» l'Etat  c'est  moi«),  il  fut  enclin  au  luxe  et  à  la  gloire  (»le  Roi 
soleil  «■). 

Louis  XIV  eut  le  talent  de  choisir  d'excellents  hommes  d'Etat 
et  des  généraux  qui  élevèrent  le  prestige  de  la  France  (Colbert, 
contrôleur-général  des  finances,  Louvois,  ministre  de  la  guerre,  les 
généraux  Turenne,  Condé,  Vauban  etc.).  Sous  son  règne  la  littéra- 
ture française  atteignit  son  plus  haut  période,  et  eut  ses  grands 
représentants  dans  Corneille,  Racine,  Molière,  La  Fontaine.  Boileau, 
Bossuet,  Fléchier,  Fénelon  etc. 

Dans  le  domaine  de  la  politique  extérieure  nous  voyons  un 
considérable  agrandissement  de  la  puissance  de  la  France. 

Nous  avons  déjà  mentionné  sa  victoire  dans  la  guerre  de 
trente  ans  et  ses  acquisitions  faites  par  la  paix  de  Westphalie 
(1648),  de  même  que'  les  efforts  infructueux  de  Mazarin  à  procurer 
à  Louis  XIV  la  couronne  impériale  d'Allemagne  après  la  mort  de 
Ferdinand  III  (v.  p.  17). 

De  la  guerre  de  trente  ans  datait  encore  une  guerre  avec 
l'Espagne,  à  laquelle  participa  aussi  l'Angleterre  en  faveur  de  la 
France  (1655—1658  v.  p.  46),    et   qui   se  termina  en  1659  par  la 
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1659  (7  nov.)  paix  des  Pyrénées, 

conclue  entre  la  France  et  l'Espagne.  Par  cette  paix 

1.  la  France  reçut  le  Roussillon,  l'Artois  et  plusieurs  places 
des  Pays-bas  espagnols; 

2.  le  Duc  Charles  IV  de  Lorraine  (1624—1675),  qui  pen- 
dant la  guerre  avait  été  l'allié  de  l'Espagne,  conserva  en  partie  son 
pays:  enfin 

3.  le  mariage  de  Louis  XIV  avec  Marie- Thérèse,  fille 
aînée  de  Philippe  IV,  Roi  d'Espagne,  fut  arrêté  ;  Marie-Thérèse  re- 
nonça à  cette  occassion  à  tous  ses  droits  de  succession  dans  les 
pays  d'Espagne. 

En  1662  Louis  XIV  acheta  du  Roi  d'Angleterre  Charles  II, 
fort  avide  d'argent,  la  ville  de 

1662  Dunkerque 

pour  la  somme  de  400.000  livres,  et  s'efforça  depuis  à  la  rendre 
inexpugnable. 

Malgré  la  renonciation  formelle  de  Marie-Thérèse  dans  la  paix 
des  Pyrénées,  Louis  XIV  éleva  après  la  mort  de  son  beau-père 
Philippe  IV  (f  1665)  des  prétentions  sur  les  Pays-bas  espagnols, 
en  se  basant  sur  l'ainsi-dit  droit  de  dévolution.  Ce  droit  fut 
un  droit  privé  ayant  valeur  dans  quelques  provinces  belges,  et 
consistait  en  ce  que  les  filles  du  premier  lit  avaient  un  droit  de 
succession  avant  les  mâles  du  second  lit.  Malgré  la  nature  purement 
privée  de  ce  droit.  Louis  XIV,  peu  soucieux  dans  le  choix  de  ses 
moyens  pour  atteindre  son  but,  1* appliqua  au  droit  public  et  y 
fonda  ses  prétentions  aux  Pays-bas  espagnols. 

De  cette  manière  la 
1067 — 1(>C8  guerre  de  dévolution 

entre  la  France  et  l'Espagne  fut  amenée.  La  triple-alliance 
(23  janv.  1668)  formée  par  l'Angleterre,  la  Hollande  et  la  Suède 
(oeuvre  du  grand-pensionnaire  hollandais  Jean  de  Witt)  arrêta  les 
progrès  des  armées  françaises,  et  contraignit  Louis  XIV  à  con- 
clure la 

166S  (2  mai)  paix  d'Aix-la-Chapelle, 

dans  laquelle  la  France  rendit  à  l'Espagne  la  Franche-Comté,  con- 
quise pendant  la  guerre,  et  ne  gagna  que  douze  places  à  la  fron- 
tière belge. 

La  Hollande  ayant  de  cette  manière  croisé  les  desseins  de 
Louis  XIV,  ce  fut  alors  contre  elle  que  se  tourna  la  colère  du  Roi. 
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Il  sut  à  laide  de  fortes  sommes  gagner  de  son  côté  l'Angleterre  et 
la  Suède,  et  déclara  la  guerre  à  la  République  hollandaise.  Cette 
1672  — 167S  guerre  de  Louis  XIV  contre  la  Hollande  (v.  p.  18), 
à  laquelle  participèrent  l'Angleterre  ( — 1674),  la  Suède,  l'Electeur 
du  Brandebourg,  l'Empereur.  l'Espagne,  le  Duc  de  Lorraine,  l'Empire 
germanique  et  le  Danemark,  se  termina  par  la 

1678  et  1670  paix  de  Nimègùe  (v.  p.  18), 

dans  laquelle  la  France  acquit  la  Franche-Comté,  douze  nouvelles 
places  à  la  frontière  belge  et  Fribourg,  renonça  au  droit  de 
garnison  à  Philippsbourg,  et  consentit  encore  à  la  restitution  du 
Duc  Charles  V  de  Lorraine  pourtant  sous  des  conditions  si  sévères, 
que  celui-ci  préféra  laisser  son  pays  en  possession  des  Français, 
puis  par  la 

1679  (29  juin)  paix  de  St.  Gcrmain-en-L.iye  (v.  p.  19) 
avec  le  Brandebourg,  et  enfin  par  la 

1679  (10  août)  paix  de  Fontainebleau 

avec  le  Danemark,  qui  promit  de  réhabiliter  le  Duc  de  Holstein- 
Gottorp,  et  de  rendre  ses  conquêtes  à  la  Suède  (paix  de  Lunden 
entre  le  Danemark  et  la  Suède  v.  Suède). 

En  1683  Louis  XIV,  qui  avait  aidé  l'Empereur  pendant  sa 
guerre  précédente  contre  les  Turcs,  l'abandonnant  cette  fois,  parvint 
à  exciter  les  Turcs  contre  lui  (v.  p.  19). 

Par  les 
1680—1684  réunions  (v.  p.  19) 

Louis  XIV    agrandit  contre  tout  droit  le   territoire    de   la   France. 
L'Empereur  dut  forcément  reconnaître  la  rapine  du  Roi  dans  la 
1684-  (15  août)  trêve  de  Ratisbonnc  (v.  p.  19). 

La  soif  d'empiétement  du  Monarque  français  lui  fit  cependant 
bientôt  rompre  cette  trêve  et  entreprendre  la 
1688—1607  guerre  de  la  succession  du  Palatinat  (v.  p.  21), 
et  si  Louis  XIV  dans  la 

1607  (20  sept,  et  30  oct.)  paix  de  Ryswick  (v.  p.  21), 
qui  termina  cette  guerre,  montra  de  la  modération,  en  se  contentant 
des  réunions  dans  l'Alsace,  et  en  consentant  à  un  arbitrage  quant 
à  la  question  du  Palatinat,  ce  ne  fut  que  parce  qu'il  voulut  épargner 
ses  forces  pour  la 
1701—1714  guerre  de  la  succession  d'Espagne  (v.  p.  23). 

Par  cette  guerre  il  réussit,  contre  les  prétentions  de  la  maison 
d'Autriche,  à  procurer  la  couronne  d'Espagne  à  son  petit-fils  Philippe 
d'Anjou^,  qui  dans  la 


42 

1713  (avril)  paix  d'Utreclit  (v.  p.  26) 

fut  reconnu  par  les  puissances,  excepté  toutefois  par  l'Empereur, 
Roi  d'Espagne;  les  couronnes  de  France  et  d'Espagne  ne  durent 
jamais  être  réunies;  la  France  céda  à  l'Angleterre  Terre-Neuve,  la 
haie  de  Hudson  et  l'Acadie,  au  Portugal  un  territoire  dans  l'Amérique 
du  Sud;  d'un  autre  côté  elle  reçut  de  la  Prusse  la  Principauté 
d'Orange  :  elle  dut  promettre  de  raser  les  fortifications  de  Dunkerque. 
Les  dépendances  espagnoles  en  Europe  furent  réservées  à  l'Autriche, 
qui  les  reçut  définitivement  par  la 

1714  (7  sept.)  paix  (le  Rastadt  et  de  Rade  (v.  p.  27). 

conclue  entre  la  France,  l'Empereur  et  l'Empire  germanique. 

Louis  XIV  mourut  le  1.  sept.  1715.  Comme  son  fils,  le  Dau- 
phin Louis,  et  son  petit-fils,  le  Duc  de  Bourgogne,  étaient  déjà  morts 
avant  lui,  son  arrière-petit-fils 

Louis  XV.  1715—1774, 

lui  succéda,  et  comme  son  aïeul  s'assit  sur  le  trône  de  France  à 
l'âge  de  cinq  ans. 

Pendant  la  minorité  du  Roi,  le  Duc  Philippe  d'Orléans  fut 
Régent  et  donna  à  la  France  l'exemple  des  plus  honteuses  dépra- 
vations :  plus  tard  Louis  XV,  dont  l'éducation  n'avait  été  que  trop 
hâtée  par  son  précepteur  l'abbé  Dubois,  ne  sut  mettre  aucun  frein 
à  ses  débauches,  et  sous  ce  Roi  l'immoralité  de  la  Cour  de  France 
atteignit  son  plus  haut  degré.  Par  des  dépenses  excessives,  dépassant 
toute  mesure,  Louis  XV  accéléra  la  ruine  des  finances  de  l'Etat 
français,  ébranlées  déjà  par  les  guerres  de  Louis  XIV.  Le  règne  de 
Louis  XV,  comme  celui  de  son  prédécesseur,  Louis  XIV.  fut  un 
règne  absolu  et  arbitraire. 

Lors  de  la 

1715  (2  août»  quadruple  alliance  (v.  p.  28) 

Louis  XV  y  participa  en  faveur  de  l'Autriche;  mais  pendant  la 

1733—1735  (38)  guerre  de  la  succession  de  Pologne  (v.  p.  30) 

il  fut  l'ennemi  de  l'Autriche.  La 

173*  (18  nov.)  paix  de  Vienne  (v.  p.  30) 

rapporta    à  la  France    l'expectative    sur  la  Lorraine  après  la  mort 

de  Stanislas  Lesczinski;    la  France   garantit  encore  la  pragmatique 

santion  de  Charles  VI. 

Mais  contrairement  à  cette  dernière  stipulation,  lorsqu'en  1740 
Marie-Thérèse    eut    succédé    en   Autriche    d'après    la   pragmatique 


santion  à  son  père  Charles  VI,  Louis  XV  s'allia  aux  nombreux 
ennemis  de  la  jeune  Princesse.  Il  conclut  avec  la  Bavière  et 
l'Espagne  le 

1741  (18  mai)  traité  de  Nymphenbourg  (v.  p.  32), 

auquel  adhérèrent  la  Saxe  et  la  Prusse,  et  participa  à  la 

1740  -174S  guerre  de  la  succession  d'Autriche  (v.  p.  31). 

Mais  Marie-Thérèse  se  défendit  avec  tant  d'énergie  et  de  sagesse  à 

la  fois,  qu'elle  conserva  la  plupart  de  ses  pays  héréditaires  dans  la 

1748(18  oct)  paix  d'Aix-la-Chapelle  (v.  p.  34). 

qui.    quant  à  la  France,    concéda   la  fortification  de  Dunkerque  du 

côté    de  la  terre    et   ordonna    que  le    prétendant    Charles- Edouard 

serait  exilé  du  territoire  français. 

Le  traité  d'Utrecht  (1713)  avait  stipulé  que  la  France  céderait 
à  l'Angleterre  entre  autres  l'Acadie  d'après  ses  anciennes  frontières. 
Or,  l'Acadie  n'avait  pas  de  frontières  précisément  déterminées,  et  de 
cette  manière  des  contestations  entre  la  France  et  l'Angleterre  sur 
leurs  frontières  mutuelles  prirent  naissance  et  conduisirent  à  une 
1755—1763  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre. 

En  même  temps  la  France,  qui  après  la  paix  d'Aix-la-Chapelle 
s'était  rapprochée  de  l'Autriche,  prit  part  en  faveur  de  cette  puis- 
sance à  la 

1756 — 1763  guerre  de  sept  ans  (v.  p.  35). 
•   Pendant  ces  guerres  fut  conclu  le 

1761  (15  août)    pacte    de    famille    entre  les    différentes    branches    de   la 
maison  de  Bourbon. 

Ce  pacte  de  famille  fut  l'oeuvre  du  ministre  français,  Duc  de 
Choiseul,  qui  voulut  par  là  gagner  des  alliés  contre  l'Angleterre;  il 
fut  conclu  comme  alliance  offensive  et  défensive  entre  la  France 
et  l'Espagne:  les  Deux-Siciles  et  Parme-Plaisance  furent  invitées  à 
y  accéder.  En  conséquence  de  ce  traité  l'Espagne  participa  à  la 
guerre  de  la  France  contre  l'Angleterre  (v.  Espagne).  Les  deux  Cours 
bourboniennes  alliées  voulurent  forcer  aussi  le  Portugal  à 
accéder  à  leur  union,  mais  cet  Etat  se  mit  du  côté  de  l'Angleterre. 
La  guerre,  qui  en  général  avait  été  peu  favorable  aux  armes  bour- 
boniennes., fut  terminée  après  les  préliminaires  de  Fontainebleau 
(3  nov.  1762)  par  la 
1763  (10  févr.)  paix  de  Paris, 
conclue  entre  la  France,  l'Espagne,  l'Angleterre  et  le  Portugal: 

1.  Dans    cette    paix   la   France    céda    à    l'Angleterre    le 
Canada  et  le  Cap-Breton,  et  reconnut  le  Mississippi  comme  frontière 
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entre  la  Louisiane  et  les  colonies  anglaises;  ensuite  elle  dut  céder 
à  l'Angleterre  les  îles  de  Grenade  et  de  Tabago  et  ses  possessions 
au  Sénégal. 

2.  L'Espagne  céda    à  l'Angletterre    la  Floride,   et  reçut 
de  la  France  la  Louisiane. 

3.  Quant  au  Portugal,  le  statu  quo  fut  rétabli. 

En   1766,    après    la    mort    de   Stanislas    Lesczinski    (22  févr. 
1766),  la 

1766  Lorraine  fut  réunie  à  la  France, 
conformément  aux  stipulations  de  Vienne  de  1738. 

En  1768,  après  une   intervention    française    sur    l'île 
de  Corse  en  faveur  de  la  République    de  Gênes   (v.  Italie),    cette 
dernière  céda  la 
1768  Corse  à  la  France. 

A  Louis  XV,  mort  le  10  mai  1.774,  succéda  son  petit-fils 

Louis  XVI,  1774—1792  (f  1793), 

époux  de  Marie  -  Antoinette,  fille  de  Marie  -  Thérèse  d'Autriche. 
Louis  XVI,  en  contradiction  avec  ses  prédécesseurs,  fut  un  caractère 
sobre,  bienveillant,  rempli  des  meilleures  intentions,  mais  manquant 
d'énergie. 

Dès  1778  Louis  XVI,  cédant  aux  sympathies  du  peuple  fran- 
çais   pour   les  Américains,    et   guidé   par   le  désir  de  se  revancher 
pour  la  malheureuse    paix  de  1763,    participa    contre    d'Angleterre 
à  la 
1775—1783  guerre  d'indépendance  de  l'Amérique  du  Nord  (v.  p.  51). 

Il  conclut  une 

1778  (6  févr.)  alliance  avec   les  Etats-Unis   de  l'Amérique   du  Nord  (Ben- 
jamin Franklin), 

à  laquelle    aussi  l'Espagne  accéda  l'année  suivante.    Puis  la  France 

reconnut  la  neutralité  armée,  proclamée  par  la  Russie  en  1780 

(v.  Appendice,    droit   de  guerre),    pour  protéger   le    commerce   des 

puissances  neutres  contre  les  vexations  de  l'Angleterre.     La  guerre 

finit  en  faveur  des  alliés  par  la 

1783  (3  sept.)  paix  de  Versailles 

(France,    Espagne,    Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,    Angleterre), 

qui  prononça 

1.  l'indépendance    des    Etats-Unis    de  l'Amérique  du 

Nord  (alors  au  nombre  de  13).  En  outre 
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2.  l'Angleterre  dut  céder  à  la  France  les  îles  de  St. 
Pierre,  de  Miquelon  et  de  Tabago  et  le  territoire  au  Sénégal,  et  lui 
accorda  la  pêche  sur  la  côte  occidentale  de  Terre-Neuve;  D un- 
is: erque  put  être  fortifié  aussi  du  côté  de  la  mer;  enfin 

3.  l'Espagne  reçut  de  l'Angleterre  Minorque  et  la 
Floride. 

Lors  des  différends  survenus  entre  Joseph  II  d'Autriche  et  la 
Hollande,  la  France  prit  le  parti  de  la  dernière  et  amena  le  traité 
de  Fontainebleau  (8  nov.  1785),  dans  lequel  Joseph  II  renonça 
contre  10  millions  de  florins  hollandais  à  ses  prétentions  (v.  p.  38). 


Grande-Bretagne  et  Irlande  (Angleterre  *}). 

Contre  le  gouvernement  arbitraire  du  Roi 

Charles  I,  1625—1649, 

(de  la  maison  de  Stuart)  avait  éclaté  une  révolution,  qui  aboutit,  après  le 
1649  (30  janv.)  supplice  de  Charles  I, 

à  ce  que  l'Angleterre  fut  déclarée 

République  (commonwealth),  1649 — 1660. 

La  République  anglaise  fut  gouvernée  par  Oliver  Crom- 
well,  qui  en  1653  fut  reconnu  Lord-protecteur  des  trois  pays 
(Angleterre,  Ecosse  et  Irlande)  (1653 — 1658). 

Sous  lui  fut  promulgué  le  célèbre 
1651  (9  oct.)  acte  de  navigation, 

qui  se  dirigea  principalement  contre  le  commerce  d'entrepôt  hol- 
landais, en  réservant  l'importation  des  produits  des  colonies  an- 
glaises exclusivement  à  des  vaisseaux  anglais,  et  en  stipulant,  quant 
aux  marchandises  provenant  de  l'Europe,  qu'elles  ne  pourraient 
être  importées  en  Angleterre  que  par  des  vaisseaux  anglais  ou  par 
des  vaisseaux  appartenant  aux  pays  mêmes  qui  auraient  produit 
ces  marchandises.  —  La  conséquence  fut  une 


*)  Nous  nous  servons  brièvement  de  cette  dénomination  en  parlant  des 
trois  Royaumes  réunis  (Angleterre.  Ecosse  et  Irlande),  formant  l'Etat  britan- 
nique, qui  porte  le  nom  officiel  de  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande. 
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1652-1654  guerre  entre  l'Angleterre  i't  la  Hollande, 

qui    causa    grand    dommage    au    commerce  hollandais,    et  qui  finit 

par  la 

1654  (5  avril)  paix  de  Westminster, 

dans  laquelle  la  Hollande  s'engagea  à  ne  tolérer  aucun  membre  de 

la  maison  de  Stuart  sur   son  territoire,    et    de  ne  faire  Stathouder 

aucun  membre  de   la  maison  d'Orange  ;    puis    elle   dut   reconnaître 

l'acte  de  navigation. 

La  France  et  l'Espagne,  se  trouvant  encore  de  la  guerre 
de  trente   ans  en  état  de  guerre,   recherchèrent  toutes   les  deux  le 
secours   de   l'Angleterre.    Cromwell  se  décida  enfin  pour  la  France 
(v.  p.  39),  et  l'Angleterre  participa  donc  à  la 
1655—1658  guerre  contre  l'Espagne, 

qui  rapporta  aux  Anglais  l'ile  de  la  Jamaïque  et  Dunkerque. 
Une  paix  formelle  entre  l'Angleterre  et  l'Espagne  ne  fut  pas  con- 
clue; ou  se  borna  à  renouveler  celle  de  1630,  et  l'Angleterre  garda 
ses  conquêtes. 

Après  la  mort  d'Oliver  Cromwell  (3  sept.  1658),  son  fils 
Richard  Cromwell  devint  Lord-protectenr.  Mais  il  manqua  de 
la  grandeur  et  de  l'énergie  de  son  père,  et  abdiqua  après  huit  mois 
(1659).  Les  républicains  se  divisèrent  en  partis,  et  l'Angleterre  tomba 
en  anarchie. 

Le  peuple  souhaitant  le  rétablissement  de  l'ordre,  il  fut  facile 
au  général  Monk  d'amener  la 
1660  (S  mai)  restauration  de  la  maison  royale  de  Stuart. 

Le  parlement  convoqué  par  Monk  offrit  la  couronne  au  fils 
de  Charles  I.  qui  monta  sur  le  trône  anglais  comme  Roi 

Charles  II,  1660—1685. 

Charles  II  ne  sut  cependant  pas  gagner  les  sympathies  de 
son  peuple.  D'abord  il  vengea  terriblement  la  mort  de  son  père. 
Sa  dissipation,  son  gouvernement  arbitraire  et  sa  protection  des 
catholiques,  quoique  la  majorité  de  ses  sujets  fût  protestante,  ir- 
ritèrent le  peuple  contre  lui.  Pour  se  procurer  de  l'argent,  Charles  II 
n'hésita  pas  à  vendre 
1662  Dunkerqne  à  la  France 

pour  400.000  livres,  et  à  accepter  même  des  payements  annuels  de 
Louis  XIV,  en  sacrifiant  les  intérêts  de  son  Etat.  Avec  le  parlement 
il  se  trouva  presque  continuellement  en  querelle. 
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En  1664  il  commença  une 
10(i4— 1667  guerre  contre  la  Hollande, 

dont  la  principale  cause  fut  sa  haine  personnelle  des  Hollandais,  et 
laquelle,  après  l'épuisement  mutuel  des  forces  des  deux  Etats  belli- 
gérants, trouva  sa  fin  par  la 
16(57  (31  juill.)  paix  de  Bréda: 

1.  L'Angleterre  reçut  la  Nouvelle- York  et  la  Nouvelle- 
Jersey  etc.; 

2.  la  Hollande  Surinam;  l'acte  de  navigation  resta  en 
vigueur. 

Presque  immédiatement    après    cette    paix    les    deux    Etats  à 
peine  reconciliés,   jaloux  des  succès    de   Louis  XIV  dans  la  guerre 
de  dévolution    (v.  p.  40),    s'unirent  contre   la  France   et  conclurent 
avec  la  Suède  la 
1668  (23  janv.)  triple  alliance, 
qui  contraignit  Louis  XIV  à  la  paix  d'Aix-la-Chapelle  (v.  p.  40). 

Mais  bientôt  l'Angleterre  devint  l'alliée  de  la  France.  La  cause 
en  fut  l'argent  que  Louis  XIV  envoya  à  Charles  IL  Charles  II  fut 
donc  du  côté  de  la  France,  lorsque  Louis  XIV  ouvrit  en  1672 
la  guerre  contre  les  Hollandais  (1672  —1678,  v.  pp.  18  et  41).  et 
participa  à  la 

1672-1674  guerre  contre  la  Hollande 

jusqu'en  1674.  A  cette  époque  Charles  II  dut  cesser  les  hostilités, 
parce  que  le  parlement  anglais  lui  refusa  les  sommes  nécessaires 
pour  la  continuation  de  la  guerre,  qui  avait  été  fort  impopulaire 
en  Angleterre.  Charles  II  conclut  avec  la  République  hollandaise  la 
1674  (19  févr.)  paix  de  Westminster 
sous  la  médiation  de  l'Espagne  (sur  la  base  du  statu  quo). 

En  1679  (26  mai)  Charles  II  dut  sanctionner  l'acte  de 
H  a  b  e  a  s  -  C  o  r  p  u  s,  qui  garantit  la  liberté  personnelle,  en  abolissant 
les  arrestations  arbitraires. 

Charles  II  mourut  en  1685,  après  s'être  converti  au  catholicisme 
à  son  lit  de  mort.  Son  frère  et  successeur. 

Jacques  II,  1685—1688. 

qui  antérieurement  s'était  déjà  fait  catholique,  excita  le  peuple  contre 
lui  par  sa  cruauté  et  par  sa  protection  ouverte  du  catholicisme. 
La  naissance  d'un  Prince  de  Galles  catholique  (1688)  de  sa  seconde 
épouse,  Marie  de  Modène,   anéantit  la  perspective  d'une  succession 
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protestante,  qui  jusqu'alors  avait  reposé  sur  la  fille  protestante 
Marie  du  premier  lit  de  Jacques  II.  Alors  les  Anglais  réclamèrent 
le  secours  de  Guillaume  d'Orange,  Stathouder  de  Hollande  et  époux 
de  Marie,  et  ne  tardèrent  à  l'élever  an  trône  avec  son  épouse 
après  son  arrivée  en  Angleterre  (nov.  1688). 

En  même  temps  l'abolition  d'une  succession  catholique  fut 
prononcée;  les  droits  constitutionnels  du  peuple  anglais  furent  garantis 
par  le  bill  of  rights  (loi  des  droits,  13  févr.  1689).  Jacques  II 
se  réfugia  en  France. 

Guillaume  III  (1689—1702)  et  Marie  (1689—1694). 

Guillaume  III  d'Orange  abandonna  aussitôt  la  politique  favo- 
rable à  la  France  des  Stuarts,  et  accéda  à  l'alliance  deVienne 
(1689)  contre  Louis  XIV  (v.  p.  21).  Comme  la  gracieuse  réception 
que  Louis  XIV  avait  faite  à  Jacques  II,  dut  l'exaspérer  encore 
d'avantage,  il  participa  donc  contre  la  France  à  la 
I6SS— 1697  guerre  de  la  succession  du  Palatiitat  (v.  p.  21). 

Pendant  la  guerre,  1'  I  r  1  a  n  d  e  s'éleva  en  faveur  du  proscrit 
Jacques  II.  Louis  XIV  fournit  aussitôt  à  Jacques  les  moyens  pour 
aborder  en  Irlande,  et  pour  reconquérir  son  Royaume.  Jacques  II 
arriva  en  effet  en  Irlande,  et  y  régna  pendant  presqu'  une  année 
(1689 — 1690).  Mais  en  1690  Guillaume  III  le  vainquit  auprès  de  la 
rivière  de  la  Boyne,  et  le  força  à  retourner  en  France. 

Par  la 
1697  (20  sept.)  paix  de  Kyswick  (v.  p.  21) 
Guillaume  III  d'Orange  fut  reconnu  Roi  d'Angleterre. 

Dans  la 
1701 — 1714  guerre  de  la  succession  d'Espagne  (v.  p.  23) 
Guillaume  fut  encore  l'allié  des  ennemis  de  Louis  XIV. 

Après  sa  mort  sans  enfants,  lui  succéda  la  seconde  fille 
(protestante)  de  Jacques  II. 

Anne,  1702—1714. 

qui  continua  la  guerre  contre  Louis  XIV  et  l'alliance  avec  l'Autriche. 
Anne  se  livra  tout-à-fait  à  l'influence  de  Lord  Marlborough,  qui 
comme  général  éleva  la  gloire  des  armées  anglaises,  et  de  son 
épouse. 
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En  1703  fut  conclu  l'ainsi-dit 
1703  (27  déc.)  traité  de  Methiien 

(traité  de  commerce  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal,  conclu  à  Lis- 
bonne par  Tenvoyé  d'Angleterre,  Methuen),  qui  établit  une  forte 
influence  de  l'Angleterre  sur  le  Portugal. 

En  1706  l'Angleterre  et  l'Ecosse   furent   réunies    par 
un  seul  parlement. 

En  1710  l'Angleterre  prit  part  au 
1710  (20  mars)  concert  de  la  Haye  (v.  p.  25), 

qui  eut  pour  base  le  maintien  de  la  neutralité  des  provinces  sué- 
doises en  Allemagne. 

Après    un    changement    de    ministère   (1710)    et   la   mort    de 
l'Empereur  Joseph  I  (1711),  l'Angleterre  se  rapprocha  de  la  France 
(v.  p.  25)  et  entama  des  négociations  de  paix.  La 
1713  (avril)  paix  d'Utrecht  (v.  p.  26). 

terminant  en  général  la  guerre  de  la  succession  d'Espagne,  assura 
à  l'Angleterre  de  grands  avantages  :  elle  reçut  Terre-Neuve,  la  baie 
de  Hudson,  l'Acadie,  Gibraltar  et  Minorque,  obtint  la  disposition 
que  les  fortifications  de  Dunkerque  seraient  rasées,  et  la  reconnais- 
sance de  la  succession  protestante  sur  le  trône  anglais;  Tassiento 
fut  transféré  à  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  (v.  Appendice,  traite 
des  noirs), 

■  Vers  la  fin  de  son  règne,  Anne  fit  des  efforts  pour  procurer 
la  succession  à  son  frère  Jacques-Edouard  (Jacques  III),  fils  de 
Jacques  II.  Mais  d'après  la  Ici  de  succession  protestante  lui  succéda, 
après  sa  mort  sans  enfants  (1714),  Georges  I,  Electeur  de  Hanovre, 
arrière-petit-fils  de  Jacques  I  Stuart  (v.  tables  gén.  IV  et  VII  f).  De 
cette  manière,  la  maison  de  Hanovre  (Brunswick-Luné- 
b  o  u  r  g)  parvint  au  trône  d'Angleterre. 

Georges  I,  1714—1727. 

Georges  I  dut  d'abord  assurer  son  trône  contre  les  aspirations 
de  Jacques-Edouard  (Jacques  III),  nommé  le  prétendant  (1715 — 1716). 

La   politique    de    son   ministre    Walpole    fut   fort    paisible. 

Georges  1  participa  à  la 
I71S  (2  août)  quadruple-alliance  (v.  p.  28) 

pour  maintenir  le  traité  d'Utrecht;  plus  tard  il  prit  part  à  1' 
1725  (3  sept.)  alliance  de  Herreuhausen  (v.  p.  29), 
qui  s'opposa  à  une  alliance  austro-espagnole. 

Sous  le  fils  et  successeur  de  Georges  I, 
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Georges  II,  1727—1760, 

Walpole   continua  encore  pendant  quinze  ans  sa  politique  de  paix. 

Pourtant  des  différends  éclatés  pendant  la  guerre  de  la  succession 

d'Autriche   entre   l'Angleterre   et   l'Espagne,    amenèrent  une    guerre 

entre  ces  deux  Etats  et  une  alliance  entre  l'Angleterre  et.  l'Autriche, 

qui  se  borna  d'abord  à  ce  que  l'Angleterre    fournit   des  subsides  à 

l'Autriche.  Mais  après  que  Carteret  eut  remplacé  Walpole  (1742), 

l'Angleterre  prit  une  part  active  à  la 

1740—1748  guerre  de  la  succession  d'Autriche  (v.  p.  31). 

Nous  mentionnons  notamment  les  victoires  de  l'armée  >■>  pragmatique  « 

de  Georges  II. 

Pendant  la  guerre  le  fils  du  »prétendant«,  Charles-Edouard, 
fit  un  dernier  effort  pour  recouvrer  la  couronne  d'Angleterre.  Mais 
il  fut  battu  à  Culloden  (1746),  et  les  Stuarts  durent  définitivement 
renoncer  à  l'Angleterre. 

La  guerre  de  la  succession  d'Autriche  finit  en  1748  par  la 

174S  (18  oct.)  paix  d'Aix-la-Chapelle  (v.  p.  34). 

dans  laquelle  la  succession  en  Angleterre  et  dans  ses  Etats  alle- 
mands fut  garantie  à  la  maison  de  Hanovre.  Le  traité  d'assiento 
fut  renouvelé  en  faveur  de  la  Compagnie  anglaise  pour  les  quatre 
ans  que  la  jouissance  en  avait  été  interrompue  par  la  guerre. 

L'Angleterre  renonça  cependant  déjà  en  1750  à  l'assiento 
par  la 

1750  (5  oct.)  convention  de  Madrid  (v.  Appendice,  traite  des  noirs). 
La  cause  en  fut  que  le  commerce  exercé  en  vertu  de  l'assiento  avait 
facilité  la  contrebande. 

En   1755   éclata  à   cause   des   frontières  respectives  en  Amé- 
rique une 
1755— 17(53  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France  (v.  p.  43). 

Georges  II,  craignant  une  invasion  des  Français  dans  son  Elec- 
torat   de  Hanovre,   s'allia   avec   la  Prusse,    et  fut  donc  l'ennemi  de 
l'Autriche  dans  la 
175(5 — 17(53  guerre  de  sept  ans  (v.  p.  35). 

En  même  temps  l'Angleterre  établit  Tainsi-dite 
175(5  règle  de  guerre  de  1756  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

Pendant  ces  guerres  la  Compagnie  des  Indes  s'engagea 
dans  une 
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1757 — 1784  guerre  contre  les  Marattes  et  leurs  alliés  (Hyder-Alî,  Sultan 
de  Mysore,  et  les  Français). 

A  Georges  II  (f  1760)  succéda  son  petit-fils 

Georges  III,  1760—1820, 

qui  par  le  pacte  de  famille  des  Bourbons  (1761,  v.  p.  43)  se  vit 
déterminé  à  déclarer  aussi  la  guerre  à  l'Espagne.  Le  Portugal 
au  contraire  s'allia  à  l'Angleterre.  La  guerre  se  termina  en  1763 
par  la 

1763  (10  févr.)  paix  <le  Paris  (v.  p.  43), 

conclue  par  l'Angleterre,  le  Portugal,  la  France  et  l'Espagne.  L'Angle- 
terre reçut  le  Canada,  les  îles  de  Grenade  et  de  Tabago,  puis  les 
possessions   au  Sénégal   de  la  France,    et   la  Floride  de  l'Espagne. 

Par  cette  paix  l'Angleterre  obtint  sa  plus  grande  étendue. 

Mais  bientôt  cette  grandeur  fut  menacée  par  la 
1775—1783  guerre  d'indépendance  de  l'Amérique  du  Nord. 

Déjà  en  1762,  lors  de  l'introduction  du  droit  de  timbre,  les 
colonies  anglaises  dans  l'Amérique  du  Nord  avaient  nié  le  droit  de 
l'Angleterre  de  leur  imposer  des  taxes  et  des  impôts.  En  1767  elles 
s'opposèrent  de  nouveau  à  un  impôt  indirect  sur  le  thé,  le  papier, 
des  verreries  et  des  couleurs.  Quoique  l'Angleterre  révoquât  ces 
impôts,  excepté  celui  sur  le  thé,  les  Américains  firent  couler  à  Boston 
un  bâtiment  de  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  qui  portait  une 
cargaison  de  thé. 

Alors  l'Angleterre  ordonna  la  clôture  du  port  de  Boston,  et 
anéantit  la  charte  de  liberté  de  Massachusets,  la  plus  ancienne  des 
colonies  anglaises  en  Amérique.  Ces  mesures  provoquèrent  un 
soulèvement  général  des  colonies  (1774).  En  1776  (4juill.)  le  congrès 
des  députés  des  colonies  (excepté  le  Canada  et  la  Nouvelle- Ecosse 
[Acadie]),  rassemblé  à  Philadelphie,  déclara  l'indépendance  des 
colonies,  qui  prirent  le  nom  d'Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 
En  1778  leur  envoyé  en  France,  Benjamin  Franklin,  réussit  à  ob- 
tenir le  secours  de  la  France  (v.  p.  44).  A  cette  alliance  se  joignit 
encore  l'Espagne  en  1779. 

L'accession    de   la    Hollande    à    la    neutralité    armée 

(1780,  v.  Appendice,  droit  de  guerre)  eut  pour  effet  que  l'Angleterre 

déclara  la  guerre  aussi  à  cet  Etat,    de  sorte   que  la   lutte   s'étendit 

■  presque  sur  toutes  les  parties  du  monde.    Dans  la  guerre  maritime 

les  Anglais  eurent  en  général  le  dessus,    mais  sur  terre   ils   furent 

4* 
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malheureux.  Le  général  américain  Georges  Washington  et  le 
Marquis  français  de  La  l'a  y  et  te  forcèrent  Tannée  anglaise  sous 
Lord  Cornwallis  à  la  capitulation  deYorktown  (19  oct.  1781).  Alors 
l'Angleterre,  entourée  d'ennemis,  se  décida  à  la  paix.  Elle  conclut 
avec  la  France.  l'Espagne  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  la 

1783  (3  sept.)  paix  de  Versailles  (v.  p.  44). 

dans  laquelle  l'Angleterre  reconnut  l'indépendance  des  (13)  Etats- 
Unis,  et  céda  à  la  France  St.  Pierre.  Miquelon.  Tabago  et  les 
territoires  au  Sénégal,  à  l'Espagne  Minorque  et  la  Floride.  Dunkerque 
put  être  fortifié. 

En  1784  se  termina  aussi  la  lutte  dans  les  Indes  orientales. 
La  Compagnie  des  Indes,  qui  en  sortit  victorieuse,  conclut  avec  le 
fils  de  Hyder-Alî.  Tippo-Sahib.  la 

1784  (11  mars)  paix  de  Maiittalore, 

après  s'être  déjà  en  1782  réconciliée  avec  les  Marattes. 

Bientôt  suivit  la 
1784  (20  mars)  paix  de  Paris, 

conclue  entre  l'Angleterre  et  la  Hollande.  La  Hollande  céda  à 
l'Angleterre  Negapatnam.  et  assura  aux  sujets  anglais  la  libre  navi- 
gation dans  les  mers  indiennes. 


Russie. 


Par  l'élection  de  Michel-Fédoro vitch  Romanoff  Czar 
(Empereur)  de  Russie  (1613)  la  maison  de  Romanoff  était 
arrivée  au  trône  de  Russie,  qu'elle  occupa  jusqu'en  1762.  Au  ion- 
dateur  de  la  dynastie  succéda  en  1645  son  fils. 

Alexis,  1645—1676. 

En  1654  les  Cosaques  dans  l'Ukraine  invoquèrent  la  protection 
de  la  Russie  contre  le  Roi  de  Pologne.  Alexis  ouvrit  une 
Hi54— 1667  guerre  contre  la  Pologne, 
et  la  força  par  le 
1656  traité  de  Niemez 
à  de  considérables  cessions  (Kiew,  Smolensk,  Tschernigoff  etc.). 


0.1 

Après  cet  armistice,    il    aida    même    la  Pologne,    qui   à  cette 
époque  faillit  être  anéantie   par  les  Suédois  (v.  Suède),   en  partici- 
pant à  la 
1656  —  1661  guerre  contre  la  Suède. 

La  guerre  entre  la  Russie  et  la  Suède  se  termina  par  la 
1661  (21  juin)  paix  de  Cardïs, 

conclue  sur  la  base  du  traité  de  Stolbova  de  1617,  par  lequel  la 
Suède  avait  acquis  des  Russes  la  Carélie  et  l'Ingrie. 

Avec  la  Pologne  fut  conclue  la 
1667  (14  janv.)  paix  d'Andrussoff, 
qui  laissa  à  la  Russie  les  cessions  de  1656. 

Le  fils  et  successeur  du  Czar  Alexis, 

Fédor  III.  1676—1682, 

commença    cette    série    de    guerres   contre    l'Empire    ottoman  qui 
affaiblit  de  plus  en   plus  la  puissance  des  Turcs,  tout   en   augmen- 
tant celle  de  la  Russie,    et  qui  se    prolonge  jusque  dans  le  temps 
le  plus  récent.  Sa 
1677—168!  guerre  contre  les  Turcs 
finit  par  la 
1681  paix  de  Rad/in, 

conclue  pour  vingt  ans,  et  dans  laquelle  la  Turquie  fit  des  cessions 
sur  la  rive  gauche  du  Dniester  à  la  Russie. 

Fédor  mourut  en  1682,  en  désignant  son  frère  cadet  Pierre 
pour  son  successeur.  Mais  les  strélitz  (gardes  du  corps  du  Czar 
érigés  en  1545  par  Ivan  II  [1533—1584]),  qui  avaient  acquis  un 
pouvoir  comparable  à  celui  des  prétoriens  romains,  proclamèrent 
Czar  l'idiot  Ivan,  frère  aîné  de  Pierre,  et  Pierre  tous  les  deux  sous 
la  tutelle  de  leur  soeur  Sophie. 

Ivan    et   Pierre-le  -  Grand    sous    la   tutelle    de    Sophie 

1682—1689. 

Après    la   défaite  des  Turcs    devant  Vienne  (1683),    et   après 
avoir  conclu  avec  la  Pologne  le 
1686  (21  avril)  traité  de  Moscou, 

par  lequel  celle-ci  renonça  définitivement  à  ses  prétentions  à  Kiew 
contre  146.000  roubles,  tandis  que  la  Russie  s'engagea  à  attaquer 
la  Turquie,  la  Russie  participa  à  la 
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1686- t699  guerre  contre  les  Turcs  (v.  p.  20). 

Lorsque  Sophie  voulut  s'emparer  du  suprême  pouvoir  pour 
elle  seule,  et  qu'elle  attenta  même  à  la  vie  du  Czar  Pierre,  celui-ci, 

après   avoir    réussi  à  déjouer  ses  horribles  desseins,  l'envoya  dans 

un  cloître   (1689).    Pierre-le-Grand    mena    depuis    le  gouvernement 

seul,  son  frère  Ivan  restant  jusqu   à  sa  mort  (1696)  complètement 
sans  pouvoir. 

Pierre-le-Grand,  1689—1725. 

Son  gouvernement  fut  d'extrême  importance  pour  la  Russie. 
Pierre  avait  reçu  son  éducation  du  Genevois  Lefort;  il  compléta 
son  instruction  par  des  voyages  en  Europe  (en  Allemagne,  Hollande, 
Danemark,  France).  Il  apprit  ainsi  à  connaître  la  civilisation  eu- 
ropéenne, dont  il  apprécia  la  haute  valeur,  et  résolut  de  la  répandre 
dans  son  vaste  Empire.  Par  d'incessantes  réformes  et  par  des 
guerres  victorieuses,  il  réussit  à  faire  de  la  Russie,  qui  jusqu'  à  son 
avènement  au  trône  avait  été  un  Etat  à  moitié  barbare  et  plutôt 
asiatique,  une  grande  puissance  européenne.  Il  réferma  son  armée 
d'après  le  modèle  européen  et  supprima  les  sirélitz,  qui  s'étaient 
révoltés  contre  lui  (1699).  Il  donna  à  la  Russie  aussi  une  nouvelle 
capitale  en  fondant  la  ville  de  St.  Pétersbourg  (1703).  Il  faut  cepen- 
dant ajouter  que,  malgré  ses  idées  réformatrices,  le  caractère  de 
Pierre  fut  rude,  barbare  même,  et  sensuel. 

Pierre-le-Grand  continua  la  guerre  contre  les  Turcs,  qui  lui 
laissèrent  clans  la 

1699  (26  janv.)  trêve  de  Carlovilz 

(conclue  pour  deux  ans,  v.  p.  22)  la  forteresse  d'Azoff,  que  le  Czar 
avait  prise  pendant  la  guerre  (1696).  —  En  1700  suivit  la 

1700  (13  juill.)  paix  définitive  de  Coustantinoplc. 

conclue  par  la  Russie  et  la  Turquie  pour  la  durée  de  trente  ans. 
Pierre  avait  reconnu  l'importance  du  commerce  pour  un  Etat, 
et  résolut  par  conséquent,  de  faire  de  la  Russie  une  puissance 
maritime.  A  cet  effet  il  voulut  gagner  les  provinces  baltiques  de 
la  Suède.  Sur  le  trône  de  Suède  venait  de  monter  le  jeune  Roi 
Charles  XII.  Pierre  de  Russie  s'allia  à  Auguste  II.  Roi  de  Pologne 
et  Electeur  de  Saxe,  lequel  voulut  prendre  la  Livonie  à  la  Suède. 
A  cette  alliance  se  joignit  encore  le  Roi  Frédéric  IV  de  Danemark, 
qui  s'était  brouillé  avec  le  beau-frère  et  ami  de  Charles  XII.  le  Duc 
Frédéric  IV  de  Holstein-Gottorp.  En  1700  les  alliés,  s'appuyant  sur 
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la  jeuneusse  et  sur  l'inexpérience  de  leur  adversaire,    ouvrirent   la 

grande  guerre  dite 

1700-1721  jruerre  du  Nord  (v.  Suède). 

D'abord  la  guerre  fut  heureuse  pour  Charles  XII.  Quant  au 
rôle  que  la  Russie  y  joua,  elle  perdit,  il  est  vrai,  au  commencement 
de  la  guerre  la  bataille  de  Narva  (1700)  contre  les  Suédois.  Mais 
Pierre-le-Grand.  après  que  Charles  Xll  se  fut  jeté  avec  toutes  ses 
forces  sur  la  Pologne,  profita  fort  bien  du  temps  que  la  Suède  lui 
laissait,  pour  se  former  une  forte  armée.  Aussi  réussit-il  en  1709 
(8  juill.)  à  anéantir  l'armée  suédoise  dans  la  bataille  de  Fuit  a  va. 
Après  ce  coup  décisif,  Charles  XIT  se  réfugia  en  Turquie,  où  il  sut 
déterminer  le  Sultan  à  déclarer  la  guerre  à  la  Russie,  Dans  la 
1711  guerre  contre  la  Turquie, 

Pierre  fut  cerné  avec  son  armée  par  les  Turcs,  et  semblait  déjà 
perdu.  Sur  le  conseil  de  son  épouse  Catherine.  Pierre  se  sauva  en 
corrompant  le  grand-vizir  Baltadji-Méhémet;  celui-ci  accorda  la 

1711  (-'.'!  juill.)  paix  du  Pruth  (ou  de  Falczin). 

qui  se  borna  à  stipuler  la  rétrocession   d'Azoff  à  la  Turquie,    et 

le  libre  retour  de  Charles  XII  en  Suède. 

Quant  à  la  guerre  du  Nord,  une  alliance  se  forma  en  1715 
entre  la  Russie,  la  Prusse,  la  Saxe-Pologne,  le  Danemark  et  le 
Hanovre.  La  guerre  épuisa  enfin  complètement  les  forces  de  la 
Suède,  qui  se  vit  contrainte  à  rechercher  la  paix  (v.  Suède).  La 
Russie  conclut  avec  elle  la 

1721  (10  sept.)  paix  de  Nystadt, 
dans  laquelle 

1.  la  Suède  céda  à  la  Russie  la  Livonie,  l'Esthonie,  FIngrie, 
la  Carélie  et  plusieurs  îles  (Oesel,  Dagô  etc.).  Cependant 

2.  la  Russie  rendit  à  la  Suède  la  Finlande  conquise  pen- 
dant la  guerre,  et  lui  paya  deux  millions  d'écus. 

A  l'occasion  de  cette  paix  si  avantageuse  pour  la  Russie,  le 
sénat  conféra  à  Pierre  le  titre  d'Empereur  de  toutes  les 
Russie  s  (1721);  Pierre  se  mit  lui-même  la  couronne  impériale 
sur  la  tête. 

En  conséquence  de  la  guerre  du  Nord,  la  Russie  devint  à  la 
place  de  la  Suède  la  puissance  prédominante  du  Nord. 

En  1722  Pierre-le-Grand  promulgua  sa 

1722  (16  févr.)  loi  d<^  succession, 

en  vertu  de  laquelle  chaque  Empereur    de  Russie   eut  le   droit    de 
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désigner  son  successeur.  Pourtant  il  ne  fit  pas  pour  sa  personne 
formellement  usage  de  ce  droit. 

Par  une 
1722—1723  guerre  avec  la  Perse 

il  gagna  les  villes  de  Derbend  et  de  Bakou,  et  les  provinces  de 
Ghilan,  Mazanderan  et  Asterabad. 

Pierre-le- Grand  mourut  le  S  févr.  1725.  Son  fils  Alexis 
était  déjà  mort  avant  lui.  Ce  Prince,  accusé  de  ne  pas  partager 
les  idées  civilisatrices  de  son  père,  avait  été  condamné  à  la^eine  ca- 
pitale: pourtant  il  mourut  dans  sa  prison  d'une  mort  naturelle  (?)  le  jour 
après  la  sentence  (1718).  L'archevêque  de  Novgorod  déclara  que 
Pierre  avait  eu  l'intention  de  transmettre  sa  couronne  a  son  épouse 
Catherine,  et  le  Prince  M  e  n  z  i  k  o  f  f,  ancien  boulanger  et  favori 
de  Pierre-le- Grand,  la  fit  proclamer  par  la  garde  impériale  Impéra- 
trice de  Russie. 

Catherine  I,  1725—1727, 

se  laissa  guider  pendant  la  courte  durée  de  son  règne  par  Men- 
zikoff.  Elle  désigna  pour  son  successeur  le  petit  fils  de  Pierre- 
le-Grand. 

Pierre  II,    1727—1730, 

âgé  de  douze  ans  (v.  table  gén.  V).  Sous  lui  Menzikoff  fut  écarté  par 
la  famille  Dolgorouki.  Après  la  mort  prématurée  de  Pierre  II,  les 
grands  de  Russie  proclamèrent  Impératrice 

Anne  Ivanovna,  1730 — 1740, 

fille  cadette  d'Ivan,  frère  de  Pierre-le-Grand.  Sous  elle  le  Comte 
Munnich,  le  Comte  Ostermann  et  son  favori  Erneste  de 
Biron  (Biihren)*)  eurent  le  plus  grand  ascendant  sur  les  affaires 
d'Etat.  Par  sa  participation  à  la 

1783-173")  (3S)  guerre  de  la  succession  de  Pologne  (v.  p.  30) 

commença  l'influence  de  la  Russie  en  Pologne,  qui  aboutit  plus 
tard  aux  partages  de  ce  Royaume. 


*)  qu'elle    fit    nommer    en    1731    par    Auguste   III    de  Pologne   Duc    de 
Courlande. 
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Des  contestations  sur  les  frontières  causèrent  une 
173G— 1739  siuerre  contre  les  Turcs, 

à  laquelle  l'Autriche  participa  dès  1737  (v.  p.  31)  en  alliance  avec 

la  Russie.  Dans  cette  guerre  Munnich    se   distingua,  en  remportant 

plusieurs  victoires.  La 

1739  (18  sept.)  paix  <le  Belgrade  (v.  p.  31) 

rapporta  à  la  Russie  la  forteresse  d'Azoff,  qui  dut  être  rasée. 

A  Anne  (f  1740)  succéda,  comme  elle  avait  disposé,  voulant 
faire  continuer  l'influence  de  Biron,    son  petit-neveu  encore  enfant, 

Ivan  IV,  1740—1741. 

Mais  Munnich   amena    bientôt  la  chute  de  Biron,    et  la  mère 
d'Ivan  IV.  Anne.  Duchesse  d  e  B  r  u  n  s  w  ic  k,  prit  alors  la  régence. 
Sous  elle  la  Russie  fut  engagée  dans  une 
1711—1743  guerre  contre  la  Suède, 

déclarée   par   le    parti    anti-russe,    parvenu    au    pouvoir    en  Suède 
(v.  Suède). 

La  régence  d'Anne  au  nom  d'Ivan  IV  fut  de  courte  durée.  En 
1741  (16  déc.)  une  révolution  militaire  éleva  au  trône  de  Russie 
la  fille  de  Pierre-le-Grand, 

Elisabeth,  1741—1762. 

Sous  elle  aussi  continua  l'influence  des  favoris. 

Elisabeth   termina    heureusement   la   guerre    contre  la  Suède, 
en  concluant  avec  cette  puissance  la 
1743  (18  août)  paix  d'Auo, 
qui  avança 

1.  la  frontière  russo-suédoise  jusqu'à  la  rivière  du  K  y  me  ne. 
et  qui  assura 

2.  la  succession  en  Suède  à  Adolphe-Frédéric. 
Duc  de  Holstein-Gottorp  et  évoque  de  Lubeck,  proche  parent 
d'Elisabeth. 

En  1747  Elisabeth  prit  part  à  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche  en  faveur  de  Marie-Thérèse,  avec  laquelle  elle  s'était  alliée 
en  1746  (v.  p.  34),  et  envoya  une  armée  en  Allemagne. 

Comme  ennemie  personnelle  de  Frédéric  II  de  Prusse  et  en 
vertu  de  l'alliance  de  1  746,  Elisabeth  combattit  aussi  pour  r  Autriche 
dans  la 
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1 75(> — 1763  guerre  de  sept  ans  (v.  p.  35). 

Mais  lorsqu'après  la  mort  de  l'Impératrice  Elisabeth  (1762), 
lui  eut  succédé  d'après  sa  disposition  le  Duc  Charles-Pierrc-Ulric 
de  Holstein-Gottorp,  fondateur  de  la  dynastie  de  Holstein- 
Gottorp  (1762 — x)  en  Russie  (v.  tables  gén.  V  et  VII),  et  qui 
fut  un  grand  admirateur  de  Frédéric  II  de  Prusse,  sous  le  nom  de 


Pierre  III,  1762, 

la  Russie  conclut  aussitôt  avec  la  Prusse  la 

1762  (5  mai)  paix  de  St.  P.étersbotrrg  (v.  p.  35), 

et  devint    la   médiatrice    de   la    paix  entre   la  Prusse    et  la  Suède. 

Pierre  voulut  même  conclure   une  alliance  formelle  avec  la  Prusse. 

Pierre  III  réclama  du  Danemark  la  partie  du  Slesvig  qu'il 
avait  gagnée  par  la  guerre  du  Nord  (v.  Suède),  et  le  menaça  déjà 
d'une  guerre,  lorsqu'il  fut  soudainement  détrôné.  Pierre  III  avait 
froissé  l'aristocratie  et  blessé  le  peuple  russe  par  sa  fierté  et  par 
d'imprudents  changements,  de  sorte  qu'il  fut  facile  à  son  ambitieuse 
épouse  Catherine,  fille  de  Christian-Auguste,  Prince  d'Anhalt- 
Zerbst,  à  le  renverser  du  trône,  et  à  s'emparer  elle-même  du 
gouvernement  (1762). 

Pierre  mourut  dans  un  cachot,  assassiné  par  les  frères 
Orloff  (1762). 

Catherine  II  (dite  la  Grande),  1762 — 1796. 

Elle  eut  de  grands  mérites  quant  à  la  civilisation  de  l'Empire 
russe:  elle  fonda  de  nouvelles  villes,  protégea  les  beaux-arts  et  les 
sciences,  releva  le  commerce,  et  continua  ainsi  l'oeuvre  de  Pierre- 
le-Grand.  De  même  que  sa  vie  privée  fut  peu  morale,  aussi  sa 
politique  extérieure  ne  fut  dictée  non  par  des  motifs  d'équité,  mais 
plutôt  par  des  motifs  d'opportunité  et  d'ambition. 

D'abord  elle  rappela  les  troupes  russes  de  la  guerre  de  sept  ans, 
en  confirmant  la  paix  de  St.  Pétersbourg  (1762). 

Après  la  mort  d'Auguste  III.  Roi  de  Pologne  (1763),  Cathe- 
rine II  réussit  à  faire  élire  en  Pologne  son  protégé  Stanislas 
Poni  atowski  (1764 — 1795),  en  y  envoyant  même  des  troupes 
russes  pour  atteindre  son  but. 
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Les  différends  inaugurés  par  Pierre  III  avec  le  Danemark 
quant  au  Slesvig,  furent  arrangés  à  l'amiable  par  la 

1767  (22  avril)  convention  do  Copenhague, 

d'après  laquelle  le  fils  de  Catherine  II,  Paul,  en  sa  qualité  de  Duc 
de  Holstein-Gottorp,  laissa  le  Slesvig  et  aussi  le  Holstein  au  Dane- 
mark ;  en  revanche,  Paul  reçut  les  Comtés  d'Oldenbourg  et  de 
Delmenhorst,  qu'il  céda  plus  tard  à  Frédéric-Auguste,  évoque  de 
Lubeck,  de  la  ligne  cadette  de  Holstein-Gottorp  (v.  table  gén.  VII). 
L'Empereur  Joseph  II  éleva  ces  Comtés  au  rang  de  Duché  d'Olden- 
bourg de  l'Empire  germanique  (29  déc.  1774). 

Les  Grecs-orientaux  et  les  protestants  en  Pologne,  nommés 
»  dissidents  «,  avaient  en  attendant  reçu  sur  la  demande  de  la  Russie, 
de  la  Prusse,  du  Danemark  et  de  1" Angleterre  les  mêmes  droits  en 
Pologne  que  les  catholiques.  A  cela  s'opposa  en  1768  la  confédé- 
ration de  Bar  et  une  guerre  civile  éclata  en  Pologne:  la  Russie 
se  hâta  d'y  participer  en  faveur  des  dissidents.  Les  »  confédérés* 
furent  vaincus,  et  se  réfugièrent  sur  le  territoire  turc;  mais  aussi 
là  ils  furent  poursuivis  par  les  Russes.  En  conséquence  de  cette 
violation  de  frontière,  la  Porte  ottomane  déclara  comme  alliée  de 
la  confédération  la  guerre  à  la  Russie  (1768).  Dans  cette 

1768—1774  guerre  russo-turque, 

la  Russie  eut  tant  de  succès  (victoire  de  Tschesmé  1770),  que  la 
jalousie  de  l'Autriche  (sous  Joseph  II)  et  aussi  de  la  Prusse,  malgré 
les  relations  fort  amicales  que  cette  puissance  entretenait  alors  avec 
la  Russie,  fut  éveillée.  L'Autriche  prit  le  parti  de  la  Turquie 
(alliance?)  et  parut  prête  à  la  guerre.  Enfin  on  trouva  un  moyen 
d'établir  un  accord.  Ce  moyen  fut  le 

1772  (5  mai)  premier  partage  de  la  S'olojrne, 

par  lequel  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  acquirent  une  augmen- 
tation proportionnelle  de  leur  puissance. 

1.  L'Autriche  reçut  la  Galicie  orientale  et  la  Lodomérie; 

2.  la  Prusse  reçut  la  Prusse  polonaise  (Prusse  occidentale 
à  l'exception  de  Dantzick  et  de  Thorn),  que  l'Ordre  teutonique  avait 
cédée  en  1466  à  la  Pologne  dans  la  paix  de  Thorn,  puis  le  district 
de  Netz  ; 

3.  la  Russie  enfin  reçut  la  partie  orientale  de  la  Lithuanie. 
La   nation   polonaise   dut   forcément   consentir    à  cet   acte  de 

violence. 


60 

La  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  trouva  sa  fin  par  la 
1774  (22  juill.)  paix  de  Kutcliuk-Kaïiiardjé, 

par  laquelle 

1.  la  Turquie  céda  à  la  Russie  les  forteresses  de  Kinburn, 
deYénikalé  et  de  Kertch  avec  territoires,  puis  la  Cabardie 

2.  la  Russie  obtint  la  libre  navigation  sur  les  mers 
turques  ; 

3.  les  Tatares  de  la  Crimée  et  du  K  ou  ban  furent  déclarés 
indépendants.  Leur  Khan  n'aurait  pour  l'avenir  à  reconnaître  le 
Sultan  que  comme  Calife; 

4.  la  Russie  obtint  un  droit  de  '  protection  limité  sur  les  Prin- 
cipautés vassales  du  Sultan  de  Moldavie  et  de  Valachie. 

Depuis  cette  paix,  qui  fonda  l'influence  de  la  Russie  dans  les 
affaires  de  la  presqu'île  des  Balkans,  la  Russie  représenta  diplo- 
matiquement les  Princes  de  Moldavie  et  de  Valachie  à  Constan- 
tinople  vis-à-vis  de  la  Porte. 

Pour  protéger  le  commerce  des  neutres  pendant  la  guerre 
d'indépendance  de  l'Amérique  du  Nord  (v.  p.  51)  contre  les  vio- 
lences de  l'Angleterre,  qui  saisit  les  marchandises  ennemies  même 
sous  pavillon  neutre,  la  Russie  (Comte  Panin)  créa  la  première 
ainsi-dite 

17S0  neutralité  armée  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
qui    fut    immédiatement    acceptée    par   la   Prusse,    la   Suède   et   le 
Danemark  ;  bientôt  presque  tous  les  autres  Etats  de  l'Europe  y  accé- 
dèrent. La  neutralité  armée  appuya  particulièrement  le  principe  que 
»le  pavillon  couvre  la  marchandise  «. 

Catherine  et  son  favori,  le  Prince  Grégoire  Potemkin,  avaient 
conçu  le  plan  d'anéantir  l'Empire  ottoman,  et  de  fonder  à  sa  place 
un  nouvel  Empire  grec  comme  secondogéniture  russe  sous  le  Grand- 
Duc  Constantin.  Les  prétentions  croissantes  de  la  Russie  envers  la 
Turquie,  1' 

I7S3  occupation  de  la  Crimée  par  les  Russes, 

le  Khan  Sahin-Guéraï,  qui  avait,  été  institué  par  l'influence  russe, 
ayant  transmis  en  1783  le  pouvoir  à  l'Impératrice  Catherine,  puis 
l'extension  de  la  puissance  de  la  Russie  sur  les  territoires  du 
Caucase,  où  le  Prince  Héraclius  s'assujettit  à  Catherine,  eurent 
enfin  l'effet  souhaité  par  la  Russie,  que  la  Turquie,  après  s'être 
alliée  avec  la  Suède  (Gustave  III  v.  Suède),  lui  déclara  la  guerre 
(1787).  Il  éclata  donc  une 


61 
* 
1787—1792  guerre  russo-turque, 

à  laquelle  participa  aussi  l'Autriche  (Joseph  II)  en  faveur  de  la 

Russie  (v.  p.  38),  et  une 

178S— 1790  guerre  entre  la  Russie  et  la  Suède. 

La  Suède  fit  sa  paix  avec  la  Russie  déjà  en  1790  ;  la 
1790  (14  août)  paix  de  Vérélae 
rétablit  le  statu  quo  entre  les  deux  Etats. 

Après  que  l'Autriche  se  fut  réconciliée  avec  la  Turquie  par 
la  paix  de  Sistov  (1791,  v.  p.  39),  la  Russie  conclut  avec  la  Turquie  la 

1792  (9  janv.)  paix  de  Yassy, 

qui  rapporta  à  la  Russie  Oczakoff  et  le  territoire  jusqu'au 
Dniester,  qui  dut  former  l'a  frontière  entre  la  Russie  et  la  Turquie. 

Pendant  cette  guerre  le  parti  du  Comte  Ignace  Potocki 
en  Pologne  avait  essayé  de  réformer  sa  malheureuse  patrie, 
affaiblie  depuis  longtemps  par  de  continuels  troubles  intérieurs.  On 
projeta  une  nouvelle  constitution  (1791),  d'après  laquelle  le 
Royaume  polonais  aurait  été  changé  en  un  Royaume  héréditaire 
sous  la  dynastie  de  Saxe,  et  qui  abolit  la  pernicieuse  institution 
du  »liberum  véto«,  qui  permettait  qu'un  seul  gentilhomme  put 
empêcher  par  son  veto  une  loi  dans  la  diète.  Contre  cette  nouvelle 
constitution,  acceptée  par  le  Roi  Stanislas  Poniatowski,  s'opposa 
une  partie  de  l'aristocratie  polonaise  sous  le  Comte  Félix  Potocki, 
et  forma  la  confédération  de  Targovitz.  La  Russie,  pour- 
suivant sa  politique  hostile  à  la  Pologne,  prit  le  parti  de  la  con- 
fédération et  envoya  des  troupes. 

La  Prusse  fit  aussi  entrer  des  troupes  en  Pologne,  sous  le 
vague  prétexte  de  vouloir  supprimer  le  jacobinisme  en  Pologne, 
malgré  ses  promesses  de  1790,  où  elle  avait  garanti  à  la  Pologne 
son  intégrité.  La  nation  polonaise  fut  forcée  à  accepter  un 

1793  (mars  et  avril)  deuxième  partage  de  la  Pologne, 
par  lequel 

1.  la  Prusse  acquit  Dantzick,  Thorn  et  la  Grande-Pologne 
(Prusse  méridionale),  et 

2.  la  Russie  le  reste  de  la  Lithuanie,  la  Volhynie  et  la 
Podolie. 

En  outre  la  Russie  obtint  un 
1793  (16  oct.)  traité  d'union  avec  la  Pologne, 
qui 

1.  permit  aux  troupes  russes  d'entrer  librement  en  Pologne, 
et  qui  fixa  que 
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2.  la  Russie  mènerait  les  guerres  de  la  Pologne,  et  confirme- 
rait ses  traités  avec  les  puissances  étrangères. 

Ne  pouvant  se  résoudre  à  accepter  de  si  lourdes  et  si  humi- 
liantes conditions,  les  Polonais  se  soulevèrent  sous  le  commandement 
de  Thaddée  de  Kosciusko.  Malgré  leur  bravoure,  ils  succombèrent 
bientôt  devant  les  troupes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  L'Autriche, 
voulant  également  agrandir  son  territoire,  et  se  conserver  l'amitié 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie  pour  la  guerre  contre  la  révolution 
française,  se  mit  du  côté  des  ennemis  de  la  malheureuse  Pologne. 
Par  le 

1795  (3  janv.  et  24  oct.)  troisième  partage  de  la  Polonne 
cet  Etat  disparut  complètement  de  la  carte   de  l'Europe.     Le   reste 
de  la  Pologne  fut  partagé  de  la  manière  suivante  : 

1.  L'Autriche  reçut  la  Galicie   occidentale  avec  Cracovie; 

2.  la  Prusse  reçut  la  Masovie  avec  Varsovie,  le  territoire 
entre  la  Vistule,  le  Bug  et  le  Niémen  (Nouvelle  Prusse  orientale)  et 
une  partie  de  la  province  de  Cracovie; 

3.  la  Russie  reçut  tout  le  reste  de  la  Pologne. 


PERIODE  II. 
Les  grandes   puissances  1789—1815. 


Résumé  de  la  période. 

Le  court  résumé  de  cette  période  c'est  :  la  lutte  de  l'Europe 
contre  la  France;  d'abord  dans  le  but  de  réprimer  la  révolution 
française  et  ses  idées,  puis  pour  rétablir  l'équilibre  politique  renversé 
par  la  prépondérance  de  la  France  sous  Napoléon  Bonaparte. 

Quoique  cette  période  ne  contienne  qu'un  quart  de  siècle,  elle 
renferme  pourtant  nombre  d'événements  historiques.  Pendant  ce 
temps,  la  face  de  l'Europe  change  presque  tous  les  ans,  de  nouveaux 
Etats  apparaissent  et  disparaissent,  l'Europe  est  profondément  remuée 
par  des  guerres  incessantes. 

La  révolution  française,  modérée  dans  ces  commencements, 
où  elle  ne  semblait  que  vouloir  obtenir  une  constitution  représen- 
tative pour  le  peuple,  dépassant  cependant  bientôt  toutes  les  limites, 
et  s'abandonnant  aux  plus  horribles  forfaits,  dut  nécessairement 
amener  une  intervention  des  Etats  européens.  Le  système  monar- 
chique, l'ordre  et  la  sûreté  de  l'Europe  étaient  menacés,  et  bientôt 
la  majorité  des  Etats  européens  ouvrit  la  lutte  contre  la  nation 
française.  Mais  les  coalitions  européennes  échouent,  les  Français 
remportent  victoire  sur  victoire  contre  les  forces  réunies  de  l'Europe. 
Dans  ces  luttes  Napoléon  Bonaparte  couvre  son  nom  de  gloire.  Ce 
général  victorieux  et  ambitieux  acquiert  de  plus  en  plus  d'impor- 
tance et  d'influence,  il  réussit  à  s'empâter  du  pouvoir  suprême  en 
France,  il  devient  Consul,  ensuite  Consul  à  vie,  puis  enfin  Empereur. 
Au  lieu  de  la  liberté,    que  le  peuple  français    avait   voulu   acquérir 


64 

par  la  révolution,  il  avait  trouvé  un  maître  absolu  et  despotique. 
L'ambition  de  Napoléon  créa  de  nouvelles  guerres,  qui  déchirèrent 
l'Europe.  En  voulant  dominer  l'Europe  entière,  il  imagina  pour 
atteindre  son  but  le  »  système  fédératif«.  Les  Etats  de  l'Europe,  tout 
en  conservant  l'apparence  d'indépendance,  devraient  soumettre  leur 
politique  à  la  sienne.  Les  Etats  lédérés  avec  lui  devaient  lui  prêter 
leurs  forces  pour  ses  guerres.  Il  s'assura  d'un  nombre  d'Etats  en 
mettant  sur  leurs  trônes  les  membres  de  sa  famille,  et  réussit  avec 
une  étonnante  vitesse  à  étendre  sa  domination  sur  le  continent.  11 
se  tourna  aussi  contre  l'Angleterre  ;  impuissant  à  l'attaquer  (séparée 
par  la  mer)  avec  ses  troupes,  et  ne  pouvant  lutter  contre  la  flotte 
anglaise  supérieure  à  la  sienne,  il  inventa  le  »  blocus  continental  <-, 
en  ruinant  ainsi  le  commerce  européen. 

Mais  son  despotisme  ne  fut  pas  de  longue  durée.  Le  noble 
peuple  espagnol,  froissé  profondément  par  Napoléon  dans  son  orgueil 
national,  se  soulève  contre  lui,  et.  malgré  les  efforts  des  armées 
françaises,  il  continue  vaillamment  la  lutte  avec  l'aide  de  l'Angleterre. 
Bientôt  vient  la  campagne  de  Russie  si  malheureuse  pour  Napoléon. 
La  Prusse  s'allie  avec  la  Russie,  et  renouvelle  la  guerre,  la  Suède 
et  l'Angleterre  y  accèdent,  et  l'Autriche,  en  déclarant  à  son  tour  la 
guerre  à  Napoléon,  en  donne  la  décision  en  faveur  de  cette  alliance. 
L'Empire  de  Napoléon  est  renversé,  la  paix  est  rendue  à  l'Europe. 
Le  Congrès  de  Vienne  crée  un  nouveau  système  politique,  et  rétablit 
l'ordre  européen.  La  Sainte-alliance  inaugure  une  nouvelle  époque 
dans  l'histoire  de  l'Europe,  en  établissant  un  système  »de  gouver- 
nement chrétien  «,  dont  le  développement  appartient  à  la  période 
suivante. 


France. 


Louis  XVI,  1774—1792  (v.  p.  44). 

Louis  XVI.  malgré  ses  bonnes  intentions,  ne  lut  pas  l'homme 
fait  pour  s'opposer  à  l'ouragon  qui  se  préparait  en  France,  et  qui 
éclata  si  terriblement  par  la  grande  révolution  française.  11  dut 
expier  les  fautes  de  ses  prédécesseurs,  qui,  par  leurs  gouvernements 
arbitraires,  avaient  amassé  en  France  tant  de  matière  explosive, 
qu'une  explosion  devint  enfin  inévitable.  Ni  Louis  XIV,  ni  Louis  XV 
avaient  convoqué  les  Etats-Généraux;  les  lettres  de  cachet  violaient 
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la  liberté  individuelle;  les  impôts  étaient  inégalement  répartis;  à 
peu  près  deux  tiers  du  sol  se  trouvaient  dans  la  possession  de  la 
noblesse  et  du  clergé,  qui  en  outre  furent  presqu"  exempts  des 
impôts,  lesquels  reposèrent  surtout  sur  les  paysans,  ainsi  que  le 
service  militaire  obligatoire;  la  corruption  et  des  abus  régnaient 
dans  l'administration  publique;  les  finances  de  l'Etat  se  trouvaient 
par  suite  des  nombreuses  guerres  et  de  l'extrême  dissipation  de  la 
Cour  sous  Louis  XIV  et  Louis  XV  dans  un  état  déplorable,  le  déficit 
et  la  dette  publique  grandissaient  de  plus  en  plus.  A  tout  cela  se 
joignit  l'influence  fatale  des  Encyclopédistes  (Diderot,  d'Alembert) 
et  d'autres  écrivains  (Montesquieu,  Voltaire,  Rousseau),  qui  excitaient 
à  l'opposition  contre  l'Eglise  et  contre  l'Etat, 

Louis  XVI  voulut  introduire  des  réformes.  Il  tacha  d'abord 
d'améliorer  les  finances.  Mais  les  efforts  des  ministres  successifs 
aux  finances,  Turgot,  Necker,  Galonné  (celui-ci  fit  convoquer 
une  assemblée  de  notables,  laquelle  cependant  n'obtint  non  plus  un 
résultat)  restèrent  inefficaces.  Enfin  Necker  fut  rappelé  au  cabinet, 
et  sur  son  conseil  le  Roi  se  décida  à  rassembler  les  E  t  a  t  s  -  G  é  n  é- 
raux  (à  Versailles.  5  mai  1789),  qui  depuis  1614  n'avaient  plus 
été  convoqués.  Dans  cette  assemblée  la  noblesse  et  le  clergé  furent 
représentés  chacun  par  300  membres,  le  tiers  état  (citoyens)  par 
600.  Le  dernier  se  déclara 

1789  (17  juin)  —  1791  (20  sept.)  assemblée  nationale  constituante. 

Bientôt  y  accédèrent  aussi  les  représentants  de  la  noblesse  et  du 
clergé. 

Des  rumeurs  ébruitant  qu'on  avait  l'intention  de  dissoudre 
l'assemblée  nationale,  et  la  démission  de  Necker  causèrent  le  premier 
acte  de  violence:  la  destruction  de  la  Bastille  (prison  d'Etat, 
14  juill.  1789). 

Une  grande  partie  de  l'aristocratie  commença  à  émigrer. 

L'assemblée  nationale  créa  toute  une  série  de  réformes 
radicales  (1789 — 1790).  Les  »droits  del'homme«  furent  déclarés 
Pour  prévenir  à  la  misère  financière,  les  biens  ecclésiastiques  furent 
déclarés  propriété  nationale,  et  les  assignats  (papier- monnaie) 
furent  émis  (nov.,  déc.  1789).  La  France  fut  divisée  en  83  dépar- 
tements, les  parlements  (tribunaux)  furent  remplacés  par  des  tribu-, 
naux  de  jurés.  Les  droits  féodaux,  les  titres  et  blasons  furent  abolis. 
Une  »  constitution  civile  «  du  clergé  fut  introduite  (prêtres  assermentés, 
qui  l'acceptèrent,  et  prêtres  non-assermentés,  qui  s'y  opposèrent)  etc. 
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En  même  temps  rassemblée  nationale  s'occupa  à  élaborer  une 
constitution  représentative  pour  la  France. 

D'affreux  excès  de  la  populace  de  la  capitale  (5  et  6  oct.  1789) 
déterminèrent  le  Roi  à  se  rendre  de  Versailles  à  Paris.  Par  consé- 
quent, aussi   l'assemblée  nationale  se  transféra  à  Paris. 

Dés  1789  s'étaient  formés  des  clubs  révolutionnoaires,  au 
nombre  desquels  se  distinguait  particulièrement  celui  des  jacobins, 
dirigé  par  Maximilien  Robespierre,  qui  acquit  bientôt  la  plus 
grande  influence  en  France. 

Quant  aux  affaires  étrangères,  l'assemblée  nationale  prononça  1" 
17S9  (30  n-ev.)  incorporation  (le  l'île  de  Corse 

à  la  France,  malgré  les  protestations  de  la  République  de  Gênes,  qui 
prétendit  n'avoir  en  1768  laissé  cette  île  à  la  France  que  comme 
gage  (v.  p.  41). 

La  Cour  royale  s'était  mise  en  relations  avec  le  Comte  de 
Mirabeau,  député  du  tiers  état  connu  par  son  talent  oratoire. 
et  qui  voulut  arrêter  la  révolution,  et  empêcher  le  renversement  du 
trône.  Mais  Mirabeau  mourut  déjà  en  1791.  Alors  le  Roi  se 
décida  à  fuir  avec  sa  famille  (20  juin  1791).  Mais  son  projet 
échoua  :  Louis  XVI  tut  arrêté  à  Varennes,  et  dut  retourner  à  Paris. 
Il   lut   même   suspendu    pour   peu   de  temps  de  son  pouvoir  royal. 

L'assemblée  nationale  prononça  en  1791  1' 
1791  i,14  sept.)    incorporation  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin, 
qui  appartenaient    au  Pape,    à  la  France,    après  s'en  être  emparée 
sous  le   prétexte  d'intervenir  dans    la    lutte  des  villes  d'Avignon  et 
de  Carpentras.  Cette  lutte  s'était  engagée  parce  qu'une  grande  partie 
du  peuple  d'Avignon  souhaitait  l'union  avec  la  France.  ' 

L'assemblée  nationale  constituante  termina  en  1791  la 
1791  (13  sept.)  constitution  représentative, 

qui  fut  acceptée  par  le  Roi  (13  sept.).  Le  pouvoir  législatif  fut  con- 
féré à  une  chambre,  élue  pour  deux  ans.  qui  dut  aussi  consentir 
à  la  guerre  et  à  la  paix,  et  ratifier  les  traités  avec  l'étranger;  le 
Roi  n'eut  qu'un  veto  suspensif. 

Le  20  sept.  1791  l'assemblée  nationale  constituante  fut  dissoute 
pour  faire  place  à  Y 

1791  (t..  oct.)  —1792  (21   sept.)  assemblée  législative. 

Dans  cette  assemblée  les  républicains  eurent  déjà  la  majorité: 
ils  se  composaient  de  deux  partis:  1.  du  parti  modéré  dit  la  »plaine«, 
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avec  le  groupe  des  Girondins,  et  2.  du  parti  radical,  nommé 
par  opposition  la  »  montagne  «,  les  »  montagnards  «. 

11  était  naturel  que  l'étranger  ne  resta,  pas  tranquille  en  vue 
des  événements  en  France.  Le  commun  danger,  qui  menaçait  le 
principe  monarchique  en  Europe,  avait  déjà  causé  un  rapprochement 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  (1791)  et  on  résolut  d'intervenir  en 
France  (entrevue  de  Pillnitz,  v.  p.  100). 

L'assemblée  législative  voulut  prévenir  l'étranger,  et  détermina 
le  Roi  à  déclarer  la  guerre  au  »Roi  de  Hongrie  et  de  Bohème  « 
(21  avril  1792),  ce  qui  amena  la 

1792 — 1797  gueire  de  la  première  coalition  contre  la  France. 

D'abord  l'Autriche  lutta  seule  contre  les  Français;  le  théâtre 
de  la  guerre  furent  les  Pays-bas.  Mais  aussitôt  l'Autriche  rencontra 
le  secours  de  la  Prusse  et  celui  de  la  Sardaigne. 

A  Paris,  la  populace  chassa  le  Roi  des  Tuileries,  sa  résidence  : 
Louis  XVI  se  réfugia  dans  l'asemblée  législative  (10  août.  1792). 
Celle-ci  prononça  sa  suspension,  et  Louis  XVI  fut  enfermé  dans  la 
prison  du  Temple,  le  Conseil  municipal  de  Paris  ayant  déclaré  ne 
pouvoir  autrement  garantir  sa  vie  menacée. 

Puis  il  fut  résolu  de  convoquer  une  convention  nationale  qui 
au  nom  »du  peuple  souverain  «  déciderait  de  tous  les  intérêts  de 
la  patrie.  Après  les  massacres  de  septembre  (1792)  dans  les 
prisons  de  Paris  (sur  l'initiative  du  Conseil  municipal  de  Paris  et 
du  ministre  de  la  justice  Danton),  l'assemblée  nationale  fut  en 
effet  dissoute,  et  la 

1792  (21  sept.)  —  1795  (26  oct.)  convention  nationale 

se  réunit. 

Elle  ne  contint  plus  de  monarchistes,  et  fut  composée  exclu- 
sivement de  Girondins  et  de  montagnards.  Aussi  ne  tarda-t-elle 
pas  à  prononcer  l'aboliton  de  la  Royauté,  et  à  déclarer  (21  sept. 
1792)  la  France 

République,  1792  (21  sept.)  —  1804  (18  mai). 

L  outrecuidance  des  républicains  alla  même  si  loin  jusqu'à 
faire  le  procès  de  Louis  XVI  (»Louis  Capet«).  Le  16  janv.  1793 
la  convention  nationale  prononça  avec  une  majorité  d'un  seul  vote 
la  sentence  qui  condamnait  à  la  mort  le  malheureux  Roi,  et  le 
21  janv.  eut  lieu  le 
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1793  (21  janv.)  supplice  de  Louis  XVI. 

Alors  l'Angleterre,  la  Hollande,  l'Espagne  et  l'Em- 
pire germanique  accédèrent  à  la  guerre  contre  la  France. 

A  Paris,  la  plus  horrible  ochlocratie  éclata;  le  pouvoir  public 
reposait  dans  les  mains  du  Comité  de  salut  public  sous  le 
terrible  Robespierre  et  ses  compagnons.  Le  tribunal  révolu- 
tionnaire sévissait,  la  guillotine  travaillait  sans  relâche.  La  Reine 
Marie- Antoinette,  les  Girondins,  le  Duc  d' 0 r  1  é a n s  (Philippe 
Egalité),  malgré  ses  ostentatives  allures  radicales,  furent  suppliciés. 
La  religion  fut  abolie,  et  le  culte  de  la  raison  lui  fut  substitué. 
Même  le  calendrier  chrétien  fut  remplacé  par  un  calendrier  ré- 
publicain. Bref,  le  plus  affreux  terrorisme  régnait  en  France  (époque 
de  la  Terreur,  1793—1794). 

En  1793  la  Principauté  de 
179-i  (14  févr.)  Monaco  fut  réunie  à  la  République  française. 

La  guerre  contre  les  alliés  fut  menée  avec  peu  de  succès. 
Les  troupes  françaises  durent  reculer  presque  partout.  Alors  Carnot 
appela  aux  armes  l'entière  jeunesse  de  la  France,  ce  qui  mit  la 
République  en  état  de  résister  à  ses  nombreux  ennemis.  Toulon, 
prise  par  les  Anglais,  fut  reprise  (déc.  1793).  A  cette  occasion 
Napoléon  Bonaparte,*)  alors  colonel  d'artillerie,  attira  pour  la  pre- 
mière fois  l'attention  sur  lui. 

Après  que  les  radicaux  eurent  commencé  à  sévir  même  contre 
leurs  propres  partisans,  le  parti  modéré  réussit  enfin  à  renverser 
Robespierre  et  son  régime  (27  juill.  [9  thermidor  du  calendrier 
républicain]  1794). 

Quant  à  la  guerre,  les  armes  françaises  furent  alors  plus 
heureuses.  Dans  l'hiver  1794  à  1795.  Pic  h  eg  ru  pénétra  en  Hol- 
lande; le  Stathouder  (Guillaume  V)  s'enfuit,  et  les  Français  conver- 
tirent la  Hollande  en  République  batave  (1795 — 1806),  qui 
dut  céder  à  la  France  sa  partie  de  la  Flandre,  et  participer  à  la 
guerre  maritime  contre  l'Angleterre. 

Le  Grand-Duc  Ferdinand   de  Toscane,    frère    de  l'Empereur 
François,  avait  accédé  à  la  coalition  contre  la  France  ;  les  victoires 
françaises  en  Italie  amenèrent  alors  la 
1795  (9  févr.)  paix  avec  la  Toscane. 

La  Prusse,  dont  les  finances  étaient  épuisées,  abandonnant 
arbitrairement  l'alliance  des  Etats  luttant  contre  la  France,  conclut 
également  avec  celle-ci  la 


,f)  né  le  15  août  1769  à  Ajaccio  dans  l'île  de  Corse. 
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1795  (5  avril)  paix  séparée  de  liâle, 

à  laquelle  accédèrent  la  Saxe,  le  Hanovre  et  Hesse-Cassel.  D'après 
cette  paix 

1.  la  France  dut  rester  en  possession  des  territoires  prussiens 
situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix 
avec  l'Empire. 

2.  Une  ligne  de  démarcation  entre  l'Allemagne  du  Nord  et 
l'Allemagne  du  Sud  fut  tracée  avec  la  stipulation  que  la  neutralité 
serait  garantie  aux  Etats  situés  au  Nord  de  cette  ligne. 

3.  Un  article  secret  de  la  paix  contint  le  consentement  de  la 
Prusse  à  la  cession  définitive  de  la.  rive  gauche  du  Rhin  à  la 
France,  contre  un  dédommagement  par  des  sécularisations  en 
Allemagne. 

Cette  paix  séparée  porta  une  atteinte  considérable  à  la  soli- 
darité des  Etats  allemands. 

En  1795  (8  juin)  mourut  le  jeune  Dauphin  Louis  (XVII), 
victime  des  odieux  traitements  qu'il  avait  eu  à  souffrir  dans  le 
Temple. 

Bientôt  l'Espagne  se  décida  à  son  tour,  en  conséquence  des 
succès  des  armes  françaises,  à  la  paix.  La 

1795  {'h  juill.)  paix  de  Bâle  entre  la  France  et  l'Espagne 

stipula  la  cession  de  la  partie   espagnole  de  St.  Domingue  (Haïti) 
à  la  France.*) 

En  1795  fut  proclamée  en  France  une  nouvelle  constitution, 
qui  institua  le 

1795  c-J8  oct.)  —  1799  (9  nov.)  Directoire. 

Le  pouvoir  exécutif  fut  conféré  à  cinq  directeurs,  la  législative  au 
Conseil  des  anciens  (250  membres)  et  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
En  1796  la  fortune  de  la  guerre  se  tourna  en  Allemagne 
contre  les  Français,  qui  durent  se  retirer  après  les  victoires  de 
l'Archiduc  Charles  d'Autriche.  Mais  par  contre  la  campagne  d'Italie 
où  Bonaparte  commandait  comme  chef  de  l'armée  française,  fut 
des  plus  glorieuses.  En  1796  il  força  le  Roi  de  Sardaigne,  Victor- 
Amédée  III,  à  la 

1796  (15  mai)  paix  de  Paris: 

1.  La  Sardaigne  céda  à  la  France  la  Savoie  et  Nice,  et 


*)  La  domination  française  n'y  fut  cependant  pas  de  longue  durée.  Une 
révolution  des  nègres  et  des  mulâties  de  St.  Domingue  amena  l'indépendance 
de  cette  île  (1809). 
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2.  consentit  à  l'occupation  des  forteresses  du  Piémont  par  des 
troupes  françaises. 

L'Espagne  se  rapprocha  après  la  paix  de  Baie  de  la  France, 
s'allia  même  avec  elle  par  le 

1796  (19  août)  traité  de  St.  Ildephonse, 

et  déclara  la  guerre  à  l'Angleterre  (1796). 

En  Italie,  Bonaparte  poursuivit  le  cours  de  ses  triomphes.  Les 
Princes  de  l'Italie,  effrayés,  achetèrent  leur  neutralité  par  de  l'argent 
et  des  objets  d'art.  Seul  le  Pape  Pie  VI,  exaspéré  par  l'exigence  de 
retirer  les  bulles  et  les  brefs  contre  la  France  à  partir  de  1789, 
se  décida  à  la  résistance.  Mais  il  fout  bientôt  forcé  à  conclure  avec 
la  France  la 

1797  (19  févr.)  paix  de  Tolentino: 

il  dut  faire  de  considérables  cessions  (Avignon,  le  Comtat  Venaissin, 
les  légations  de  Bologne.  Ferrare  et  Romagne).  et  payer  30  millions 
de  francs. 

Bonaparte  forma  des  légations,  de  Modène.  que  la  France 
avait  pris  malgré  la  neutralité  prcmise  au  Duc,  Hercule  III  Renaud 
d'Esté,  et  de  quelques  autres  districts  la  République  cispadane, 
et  des  territoires  lombards  au  Nord  du  Po.  la  République  trans- 
padane  (1796  et  1797). 

Bonaparte  avait  enfin  pénétré  jusque  dans  les  provinces  alpines 
de  l'Autriche.   Alors  l'Autriche  et  la  France  convinrent  des 

1797  (18  avril)  préliminaires  de  Léoben, 

qui  continrent  les  dispositions  suivantes: 

1.  L'Autriche  céda  à  la  France  ses  Pays-bas  et  le  territoire 
au  delà  de  l'Oglio.  et  reçut  par  contre  une  partie  des  territoires  de 
Venise  (qui  devraient  être  pris  à  cette  République),  Mantoue, 
Peschiéra  et  Palma-Nova.  La  République  vénitienne  serait 
dédommagée  par  Bologne,  Ferrare  et  la  Romagne. 

2.  L'Autriche  s'engagea  à  reconnaître  d'avance  la  République 
cisalpine,  qui  serait  formée  dans  l'Italie  du  Nord. 

3.  Un  congrès  dut  être  rassemblé  pour  négocier  la  paix  entre 
la  France  et  l'Empire  germanique  sur  la  base  de  l'intégrité 
du  dernier. 

Le  gouvernement  aristocratique  de  Venise  avait  provoqué 
un  soulèvement  contre  les  Français,  qui  conduisit  alors  (mai  1797) 
à  la  guerre  et  à  l'anéantissement  de  l'indépendance  de  la  République 
de  Venise. 
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A  Gênes  finit  également  le  gouvernement  aristocratique:  la 
République  de  Gênes  devint  République  ligurienne  (1797). 

Les  Républiques  cis-  et  transpadane  enfin  furent  réunies,  et 
formèrent  la  République  cisalpine  (juin   1797). 

En  France,  le  parti  royaliste  avait  acquis  de  nouveau  une 
grande  influence,  notamment  dans  les  deux  Conseils  législatifs 
Mais  le 

1797  (4  sept.)  coup  d'Etat  du  1S  Fructidor 

(occupation  des  salles  de  séance  des  Conseils  par  des  troupes  de 
la  République)  rétablit  la  prépondérance  du  parti  républicain,  qui 
usa  de  sa  victoire  avec  peu  de  modération. 

Les  négociations  avec  l'Autriche  aboutirent  enfin  à  la 
1707  (17  oct.)  paix  définitive  do  Campo-Formio, 
dans   laquelle   aussi   la  République   batave  (Hollande)   fut  comprise. 

1.  L'Autriche  céda  par  cette  paix  à  la  France  ses  Pays-bas, 
et  reçut  le  territoire  vénitien  jusqu'à  l'Adige,  l'Istrie  et  la  Dalmatie 
vénitiennes:  les  îles  Ioniennes  restèrent  à  la  France. 

2.  L'Autriche  reconnut  la  République  cisalpine,  et  dut  dédom- 
mager le  Duc  Hercule  III  Renaud  de  Mo  de  ne  par  le  Rrisgau. 

3.  La  paix  avec  l'Empire  germanique  serait  traitée  par 
un  congrès  qui  se  rassemblerait  à  Rastadt. 

4.  Le  traité  de  Campo-Formio  contint  encore  les  suivantes 
stipulations  secrètes: 

a)  L'Autriche  consentit  à  la  cession  de  la  rive  gauche  du  Rhin 
à  partir  de  Raie  jusqu'à  Andernach,  avec  Mayence.  à  la 
France  : 
6)  la  France  promit  d'employer  ses  bons  offices  pour  que  l'Au- 
triche acquît  en  Allemagne  le  Salzbourg  et  quelques  autres 
districts  de  la  Ravi  ère  ; 
c)  les   deux   parties   contractantes   se   garantirent  qu'il  ne  serait 

question  d aucune  acquisition  nouvelle  pour  la  Prusse; 
cl)  les  Princes  allemands  perdant   des    territoires    par   la    cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin,  ainsi  que  le  ci-devant  Stathouder 
Guillaume  V  de  Hollande  seraient  dédommagés  en  Allemagne. 
En  vertu   de   la    paix    de  Campo-Formio    une    députation    de 
l'Empire  germanique  et  les  plénipotentiaires  de  France  se  réunirent 
au  mois  de  décembre  1797  au 
1797  (9  déc.)  —1799  (8  avril)  Congrès  de  Rastadt; 

les  négociations  y  durèrent  jusqu'en  1799  sans  aboutir  cependant 
à  un  accord,  à  cause  des  exigences  immodérées  de  la  France. 
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Le  directoire  commit  en  attendant  des  actes  d'ouverte  violence. 
D'abord  les  Français  occupèrent  Rome  (10  févr.  1798),  firent  le 
Pape  Pie  VI  prisonnier,*)  et  proclamèrent  laRépubliqueromaine. 

Ils  s'immiscèrent  aussi  violemment  dans  les  affaires  de  la  Suisse; 
quelques  parties  de  la  Suisse,  notamment  Genève,  furent  réunies  à 
la  France;  la  Suisse  fut  métamorphosée  en  République  helvé- 
tique unitaire  (» une  et  indivisible  «,  12  avril  1798),  et  dut  conclure 
une  alliance  avec  la  République  française. 

Dans  la  même  année  fut  décidée  1' 

179S— 1799  «xpédition  de  Bonaparte  en  Egypte, 

Le  directoire  entreprit  cette  expédition,  à  l'apparence  aventu- 
rieuse,  avec  l'espoir  de  gagner,  dans  le  cas  que  Bonaparte  serait 
victorieux,  un  riche  pays,  et  de  relever  le  commerce  français  ;  en  outre 
on  pourrait  alors  attaquer  la  domination  anglaise  dans  les  Indes 
orientales:  dans  le  cas  cependant  que  l'expédition  échouerait,  on 
serait  au  moins  débarassé  du  général  Bonaparte,  qui  par  son  influ- 
ence commençait  à  devenir  dangereux. 

Bonaparte  sortit  soudainement  du  port  de  Toulon  avec 
35.000  hommes  (19  mai  1798).  s'empara  de  Malte  (12  juin  1798). 
et  aborda  à  Alexandrie  (1.  juill.  1798).  Vis-à-vis  de  la  Porte,  à 
laquelle  appartenait  l'Egypte,  on  employa  le  prétexte  de  vouloir 
châtier  les  mameluks  rebelles  (v.  Egypte).  Bonaparte  gagna  la  ba- 
taille dite  des  Pyramides  (21  juill.)  contre  les  mameluks,  et  s'empara 
du  Caire.  Mais  la  victoire  de  l'amiral  anglais  Nelson  sur  la  flotte 
française  auprès  d'Aboukir  (1.  août)  lui  coupa  la  retraite.  La 
Porte  déclara  alors  la  guerre  à  la  France. 

Bientôt  la  France  lut  attaquée  aussi  en  Europe  par  ses 
ennemis. 

Les  violences  du  gouvernement  français  et  le  désir  de  sup- 
primer la  révolution  avaient  causé  déjà  en  1798  une  alliance  entre 
l'Autriche  et  la  Russie**),  à  laquelle  aussi  la  Prusse  fut  invitée 
à  accéder.  La  vieille  rivalité  entre  l'Autriche  et  la  Russe  s'était 
montrée  de  nouveau  (v.  paix  de  Bàle  (1795),  où  la  Prusse  aban- 
donna arbitrairement  l'alliance  avec  l'Autriche,  et  paix    de  Campo- 


*)  Pie  VI  mourut  prisonnier  à  Valence  (29  août  1799). 
**)  L'Empereur  Paul  de  Russie  avait  une  grande  sympathie  pour  l'Ordre 
de  St.  Jean  (Chevaliers  de  Malte).  Aussi  reçut-il  avec  mécontentement  la  nou- 
velle de  la  prise  de  Malte  par  Bonaparte.  Lorsqu'après  cet  événement  l'Ordre 
lui  coulera  la  dignité  de  Grand-maître,  il  devint  un  ardent  ennemi  de  la  Ré- 
publique française,  et  participa  donc  à  la  2^me  coalition  contre  la  France. 
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Formio  (1797)  entre  F  Autriche  et  Ja  France,  qui  défendit  tout  agran- 
dissement de  la  Prusse).  La  Prusse  refusa  d'accéder  à  alliance. 
Par  contre  s'unirent  aux  deux  alliés  l'Angleterre,  qui  luttait 
encore  dès  1793  contre  la  France,  le  Royaume  des  Deux-Sicile  s, 
la  Porte  et  le  P  o  r  t  u  g  a  1.  On  aboutit  bientôt  à  une  nouvelle 
guerre;  la 

1799—1801  guerre  do  la  deuxième  coalition  contre  la  France 

fut  ouverte  (déjà  à  la  fin  de  1798)  par  une  invasion  de  l'armée 
napolitaine  (Deux-Siciles)  dans  la  République  romaine.  Cependant, 
les  Français  furent  vainqueurs,  s'emparèrent  même  de  Naples,  et  y 
fondèrent  la  République  parthénopéenne  (25  janv.  1799). 
Déjà  plus  tôt  (déc.  1798)  ils  avaient  dépouillé  le  Roi  de  Sardaigne 
du  P  i  é  m  o  n  t,  en  l'accusant  d'intelligence  avec  les  ennemis  de  la 
République  française.  Mais  les  succès  des  troupes  françaises  n'eurent 
pas  de  durée.  Les  Autrichiens  (sous  Mêlas)  et  les  Russes  (sous 
Souvaroff)  ouvrirent  la  campagne  en  Italie,  et  remportèrent  victoire 
sur  victoire  ;  aussi  en  Allemagne  l'armée  autrichienne,  commandée 
par  l'Archiduc  Charles,  supéra  les  Français.  La  République  cisalpine 
fut  abolie  par  les  alliés  (avril  1799). 

Au  Congrès  de  Rastadt  le  commissaire  impérial  déclara  sa 
mission  terminée,  et  le  Congrès  leva  ses  sessions  sans  avoir  atteint 
son  but  de  rétablir  la  paix  entre  l'Allemagne  et  la  France  (8  avril 
1799).  Les  plénipotentiaires  français  quittant  Rastadt 
furent  mystérieusement  attaqués  par  des  hussards  autrichiens. 
Deux  d'entre  eux  (Bonnier  et  Roberyôt)  furent  tués,  le  troisième 
(Debry)  s'était  soustrait  à  la   mort  par  la  fuite  (28  avril  1799). 

Les  victoires  des  alliés  contre  les  Français  continuèrent.  Aussi 
sur  mer  les  Français  furent  malheureux.  Une  flotte  russo-turque 
prit  les  îles  Ioniennes  (mai  1799),  et  la  République  des  îles 
Ioniennes  fut  érigée  sous  un  protectorat  russo-turc.  Les  Répu- 
bliques parthénopéenne  et  romaine  cessèrent  d'exister  (1799). 

Enfin,  la  France  eut  à  enregistrer  des  succès  militaires.  Ses 
généraux  battirent  les  Russes  dans  la  Suisse,  et  l'armée  russo- 
anglaise  (Duc  de  York)  en  Hollande.  Alois  l'Empereur  Paul  de 
Russie  se  retira  de  l'alliance,  malgré  les  représentations  de  l'Au- 
triche. 

En  attendant,  Napoléon  Bonaparte  avait  continué  la  conquête 
de  l'Egypte.  Mais  lorsqu'il  eut  appris  les  malheurs  que  sa  patrie 
subissait  en  Europe,  il   s'empressa  de  retourner  en  France,  en  con- 


férant  le  commandement  de  Tannée  française  en  Egypte  au  général 
Kléber. 

Le  directoire    avait    perdu   son  autorité    par    la   guerre  mal- 
heureuse, et  avait  excité  par  ses  violences  un  profond  mécontente- 
ment en  France.  Il  fut  donc  facile  à  Bonaparte  de  s'emparer  après 
son  retour  du  pouvoir.  Par  le 
17ÎM)  (9  nov.)  coup  d'Etat  du  1S  Brumaire 

il  renversa  avec  le  consentement  de  deux  directeurs  (Sieyès  et 
Roger-Ducos)  et  de  son  frère  Lucien,  président  du  Conseil  des 
Cinq-Cents,  le  directoire,  et  fit  dissoudre  par  les  soldats,  qui  prirent 
le  parti  du  général  victorieux,  le  Conseil  des  Cinq-Cents  (10  nov.). 
Une  nouvelle  constitution  érigea  le 
1799  (13  déc.)— 1804  (18  mai)  Consulat: 

Le  pouvoir  exécutif  reposa  dans  les  mains  du  premier  Consul, 
élu  pour  dix  ans  :  deux  autres  consuls  n'auraient  qu'un  vote  con- 
sultatif. Napoléon  Bonaparte  devint  premier  Consul.  La  législative, 
toutefois  sans  initiative  fut  partagée  entre  le  tribunal  (100  membres), 
qui  aurait  à  débattre  les  projets  de  loi.  sans  voter,  et  le  corps 
législatif  (300  membres),  qui  accepterait  ou  rejetterait  les  projets  de 
loi  sans  débats.  Un  sénat  (80  membres)  dut  nommer  des  listes 
envoyées  des  départements,  les  membres  de  la  législative,  les  employés 
et  les  juges  supérieurs. 

Cette  constitution  conféra  donc  de  fait  à  Napoléon  Bonaparte 
un  pouvoir  monarchique,  tout  en  conservant  l'apparence  d'une 
constitution  républicaine. 

Le  premier  Consul  entreprit  en  personne  de  pousser  la  guerre 
en  Italie.  11  franchit  le  Grand  St.  Bernard,  et  rétablit  aussitôt  l'honneur 
des  armes  françaises  par  la  victoire  décisive  de  Marengo  (14  juin 
1800)  sur  Mêlas.  Sur  mer.  les  Anglais  s'emparèrent  de  Malte 
(5  sept.  1800). 

En  Allemagne  aussi,  les  Français  réussirent  à  battre  les 
Autrichiens  (bataille  de  Hohenlinden,  3  déc.  1800).  On  convint  des 
armistices  de  Steyr  et  de  Tréviso.  et  l'Empereur  François  conclut 
au  nom  de  l'Autriche  et  de  l'Empire  germanique  avec  la  France  la 
1S07  (9  févr.)  paix  de  Luiiéville, 
qui 

1.  confirma  pour  l'Autriche  et  la  France  les  cessions  laites 
par  la  paix  de  Campo-Formio  ;  la  stipulation  de  cette  paix  que 
le  Duc  de  Modène  serait  indemnisé  par  le  Brisgau.  tut  répétée:  le 
Grand-Duché  de  Toscane,  secondogéniture  autrichienne,   fut  cédé 
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au  Duché  de  Parme-Plaisance;  le  Grand-Duc.  Ferdinand  III,  dut 
être  dédommagé  en  Allemagne. 

2.  La  rive  gauche  du  Rhin  fut  cédée  à  la  France;  le 
thalweg  du  Rhin  formerait  la  frontière  entre  la  France  et  l'Allemagne. 
Les  Princes  allemands  lésés  par  cette  cession,  seraient  dédommagés 
en  Allemagne. 

;].  Les  Républiques  batave,  cisalpine.  *)  helvétique  et  ligurienne 
furent  reconnues. 

Après  cette  paix,  Napoléon  Bonaparte  réussit  à  décider 
l'Espagne,  l'alliée  de  la  France  dès  1796  (v.  p.  70).  à  déclarer  la 
guerre  au  Portugal  (1801),  qui  faisait  partie  de  la  2ème  coalition. 
Puis  la  France  (Lucien  Bonaparte)  conclut  avec  l'Espagne  le 

1801  (21  mars)  traité  de  Madrid, 

qui  confirma  un  traité  précédent  entre  le  deux  Etats,   conclu  à  St. 

lldephonse  le  1.  oct.  1800.  En  vertu  de  ces  deux  traités 

1.  la  Toscane  fut  transformée  en  Royaume  d'Etrurie  en 
faveur  du  Prince  héréditaire  de  Parme-Plaisance  (Louis.  Roi  d"Etrurie 
1801—1803); 

2.  la  Louisiane  (v.  p.  44)  fut  rendue  par  l'Espagne  à  la 
France.  Le  Duché  de  Parme-Plaisance  dut  échoir  à  la  France 
après  la  mort  de  son  Duc  (Ferdinand). 

Sous  la  médiation  de  la  Russie,  la  France  et  le  Royaume  des 
Deux -S  ici!  es  conclurent  la 
1801  (28  mars)  paix  de  Florence, 

par  laquelle  les  Deux-Siciles  durent  abandonner  à  la  France  l'île 
d'Elbe.  FEtat  des  présides  (stato  dei  presidi)  et  Piombino,  et  pro- 
mirent de  fermer  leurs  ports  aux  navires  anglais  et  turcs. 

Ce  fut  aussi  à  cette  époque  que  l'expédition  d"Egypte  trouva 
sa  fin.  Les  Français  sous  Menou  (après  l'assassinat  de  Kléber  par 
un  fanatique  mahométan,  1800)  conclurent  avec  les  Anglais  une 
capitulation  (2  sept.  1801),  d'après  laquelle  ils  évacuèrent 
l'Egypte,  qui  fut  rendue  à  la  Turquie,  et  purent  retourner  en  France 
sur  des  vaisseaux  anglais. 

Le  Portugal,  réconcilié  déjà  avec  l'Espagne  par  la  paix  de 
Badajoz  (6  juin  1801,  v.  Espagne),  conclut  avec  la  France  la 


*)  rétablie  par  Bonaparte   au   commencement  de   sa  campagne  en  Italie 
de  1800  (2,  4  juin), 
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1801  (29  sept.)  paix  de  Madrid  : 

le  Portugal  dut  fermer  ses  ports  aux  Anglais,  et  céder  à  la  France 
un  territoire  dans  l'Amérique  du  Sud. 

La  Russie  se  trouvait  dès  1799  hors  d'état  de  guerre  avec  la 
France;  pourtant  une  paix  formelle  n'avait  pas  encore  été  conclue. 
La  France  et  la  Russie  convinrent  alors  de  la 

1801  (8  oct.)  paix  de  Paris 
sur  la  base  du  statu  quo. 

Le  premier  Consul  se  réconcilia  en  outre  avec  le  Pape  (Pie  VII, 
1800 — 1823).  Le  culte  catholique  avait  déjà  été  réintroduit  en  France, 
et  Ronaparte  avait  entamé  des  négociations  avec  le  St. 
Siège,  lesquelles  aboutirent  au  concordat  du  15  août  1801.  Le 
corps  législatif  approuva  ce 

1802  (8  avril)  concordat, 

qui  fut  proclamé  loi  d'Etat  en  France  (S  avril). 

La  République  cisalpine  fut  transformée  en  République 
italienne,  et  élut  Napoléon  Ronaparte  comme  son  pré- 
sident (20  janv.  1802). 

Après  la  conclusion  de  préliminaires  (à  Londres,  1.  oct.  1801), 
un  congrès  s'était  assemblé  à  Amiens  pour  convenir  de  la  paix 
définitive  entre  l'Angleterre  d'un  côté,  la  France,  l'Espagne  et  la 
République  batave  de  l'autre.  Cette  paix  se  fit  par  le 

1802  (27  mars)  traité  d'Amiens, 
d'après  lequel 

1.  l'Angleterre  reçut  de  la  République  batave  Ceylan,  et 
de  l'Espagne  Trinidad  ;  les  autres  conquêtes  anglaises  furent  rendues. 

2.  La  France  reconnut  la  République   des  îles  Ioniennes. 

3.  Malte  serait  rendue  à  l'Ordre  de  St.  Jean;  son  indépen- 
dance fut  placée  sous  la  garantie  de  l'Autriche,  de  la  France,  de 
l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  l'Espagne. 

4.  L'Egypte  fut  rendue  à  la  Porte. 

Après    l'évacuation    de    l'Egypte   (v.    p.    75)    par    les    troupes 
françaises,  les  hostilités  entre  la  France  et  'la  Porte  ottomane  avaient 
cessé.     Alors   fut    formellement    et    définitivement    conclue  avec    la 
Turquie  la 
1802  (25  juin)  paix  de  Paris. 

En  attendant,  Napoléon  s'avança  hardiment  vers  le  but  auquel 
il  voulait  atteindre,  la  monarchie.  Il  se  fit  d'abord  conférer  par  un 
plébiscite  le 


1S02  (2  août)  —  1804  (18  mai)  Consulat  à  vie. 

Le  Piémont,  qui  dès  1798  (v.  p.  73)  s'était  trouvé  sous 
l'administration  française,  fut  formellement  réuni  à  la  France  par 
un  sénatus-consulte  (11  sept.  1802).  —  Parme-Plaisance,  après 
la  mort  du  Duc  Ferdinand  (9  oct.  1802),  passa  aussi  à  la  France 
(v.  p.  75). 

En  Suisse,  une  nouvelle  intervention  française  eut  lieu  ;  l' a  c  t  e 
de  médiation  (1803,  v.  Suisse)  y  rétablit  la  souveraineté  des 
cantons. 

Quant  aux  dédommagements  des  Princes  allemands 
stipulés  par  la  paix  de  Luné  ville  (1801),  la  France  et  la  Russie  pro- 
posèrent à  la  députation  de  l'Empire  un  projet,  qui  fut  accepté  en 
1803  (25  févr.,  v.  recèz  de  la  députation  de  l'Empire  p.  101). 

A  ce  temps,  Napoléon  Bonaparte  tacha  son  honneur  personnel 
par  l'inique 

1803  (-20  mars)  condamnation  à  mort  du  Duc  d'Enghien 
(de  la  ligne  bourbonienne  de  Condé).  Ce  malheureux  Prince  fut  en- 
levé de  force   avec  violation  du  territoire  de  Bade,  et   fusillé   dans 
les  fossés  de  Vincennes  contre  tout  droit,  suivant  les  intentions  de 
Napoléon. 

Les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  s'opposant  à  la  ces- 
sion de  la  Louisiane  à  la  France  (v.  traité  de  Madrid  p.  75),  la 
France  leur  abandonna  la 

1803  (4  avril)  Louisiane 

pour  une  somme  de  quinze  millions  de  dollars. 

Les  actes  arbitraires  de  Napoléon  Bonaparte  en  Italie,  en 
Suisse  et  aussi  dans  la  République  batave,  qui  fut  obligée  à  soutenir 
sur  son  sol  une  armée  française  etc.,  durent  nécessairement  exciter 
les  Etats  de  l'Europe  contre  la  France.  Notamment  les  relations 
avec  l'Angleterre  étaient  devenues  de  plus  en  plus  hostiles,  et 
causèrent  le 

1S0S  (18  mai)  renouvellement  de  la  guerre  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Les  négociations  pour  maintenir  la  paix  étaient  restées  sans  résultat 
parce  que  l'Angleterre  refusait  d'exécuter  l'évacuation  de  Malte, 
demandée  énergiquement  par  la  France.  L'Angleterre  déclara  donc 
de  nouveau  la  guerre,  à  laquelle  la  République  batave  prit 
part  comme  alliée  de  la  France.  Les  Français  occupèrent  le  Ha- 
novre, en  lésant  la  neutralité  de  l'Empire  germanique.  L'Angleterre 
déclara  bientôt  encore  la  guerre  à  l'Espagne  (1804). 
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En  1804  le  désir  de  Napoléon  Bonaparte  de  devenir  monarque, 
s'accomplit.  Le  18  mai  1804  le  tribunat  et  le  sénat  l'élurent  Em- 
pereur des  Français. 


Premier  Empire  en  France,  1804—1814  (15). 

Napoléon  I,  1804—1814  (15). 

Le  peuple  français  reconnut  aussitôt  Napoléon  Empereur  par 
des  listes  avec  signatures  de  nom,  et  le  Pape  Pie  VII  le  sacra  à 
l'église  Notre-Dame  de  Paris.  Napoléon  s'entoura  d'abord  d'une 
brillante  Cour  ;  il  institua  les  treize  maréchaux  de  l'Empire,  créa  une 
•nouvelle  noblesse  etc.  Il  régna  en  maître  absolu  ;  pourtant  le  sénat, 
le  tribunat  et  le  corps  législatif  ne  furent  pas  abolis.  Napoléon  fut  fait 
aussi  Roi  d'Italie  (couronné  le  26  mai  1805)  et  nomma  Eugène 
Beauharnais.  fils  de  sa  (première)  épouse  Joséphine  Beauhamais, 
-Y i ce-Roi  d'Italie. 

Le  territoire  de 
1805  (4  juin)  (^êties  (République  ligurienne)  fut  incorporé, 
sur  la  demande  de  cette  République,  à  la  France. 

En  même  temps  la  République  de  Lucques  disparut.  Le 
peuple  de  Lucques  demandant  de  Napoléon  un  Prince  de  sa  maison. 
le  reçut  dans  la  personne  de  Félix  Bacciochi  (23  juin  1805), 
époux  de  la  Princesse  Elise,  soeur  de  Napoléon  ;  à  Bacciochi  Napo- 
léon avait  donné  peu  de  temps  auparavant  déjà  la  Principauté  de 
P  i  o  m  b  i  n  o. 

L'extension  démesurée  de  la  puissance  de  l'Empire  de  Napo- 
léon I  causa  enfin  une  nouvelle  coalition  contre  la  France.  Le  Roi 
de  Suède,  Gustave  IV  Adolphe,  ayant  une  vive  antipathie  contre 
Napoléon,  conclut  des  traités  contre  lui  avec  l'Angleterre  et  la 
Russie.  La  Russie  signa  avec  l'Angleterre  le  traité  de  con- 
cert de  St.  Pétersbourg  (11  avril  1805),  qui  eut  pour  but  de 
rétablir  l'équilibre  politique  en  Europe  par  une  alliance  de  tous  les 
Etats  européens  contre  la  France.  La  Prusse,  invitée  à  y  accéder, 
refusa.  Mais  l' A  u  t  r  i  c  h  e  prit  part  à  l'alliance,  de  sorte  que  dans  la 
18'.!5  guerre  de  !a  troisième  coalition  contre  la  France 
l'Angleterre,  la  Suède,  la  Russie  et  l'Autriche  se  réunirent  dans  la 
lutte  contre  Napoléon,  qui  était  allié  avec  l'Espagne.  Napoléon 
pénétra  en  Allemagne,  trouva  le  secours  de  la  Bavière,  du  W  u  r- 
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temberg  et  de  Bade,  qui  espéraient  gagner  plutôt  par  une 
alliance  avec  Napoléon,  habitué  à  vaincre,  qu'avec  1" Autriche,  fit 
passer  par  le  territoire  d'Ansbach  de  la  Prusse  neutre  une  armée 
sous  Bernadotte,  et  força  par  là  le  général  autrichien  Mack  à  la 
capitulation  d' Ulm  (17  oct.  1805).  Puis  il  se  dirigea  sur  Vienne, 
et  battit  décisivement  les  armées  russe  et  autrichienne  réunies  dans 
la  «bataille  des  trois  Empereurs  «  près  d'Austerlitz  (2  déc.  1805). 
Après  ce  coup,  Y  Autriche,  doutant  de  la  sincérité  de  la  Prusse,  qui, 
offensée  par  la  violation  de  son  territoire,  avait  promis  de  se  joindre 
à  la  guerre  contre  Napoléon,  conclut  avec  la  France  un  armistice 
(6  déc).  La  Prusse  s'entendit  alors  avec  la  France,  et  convint 
(Haugwitz)  avec  elle  du 

1805  (15  déc.)  traité  de  Sclionbruim, 

par  lequel  la  Prusse  céda  Ansbach  (en  faveur  de  la  Bavière),  puis 
Clèves  et  Neufchàtel  à  Napoléon,  et  reçut  par  contre  promis  le 
Hanovre. 

Entre  l'Autriche  et  la  France  fut  signée  la 
1805  (26.  déc.)  paix  do  Piosbourt;  : 

1.  La  France  garda  ses  acquisitions  en  Italie;  l'Autriche 
céda  ses  territoires  ci-devant  vénitiens  au  Royaume  d'Italie,  dont 
elle  reconnut  Napoléon  Roi. 

•  2.  Puis  l'Autriche  céda  à  la  Bavière  le  Tyrol  et  le  Vorarl- 
berg;  enfin 

3.  au  Wurtemberg  et  à  Bade  ses  pays  en  Suabe  avec 
le  Brisgau  ;  le  Wurtemberg  et  la  Bavière  furent  reconnus  Royaumes. 

4.  Comme  compensation  l'Autriche  reçut  le  Salzbourg  et 
Berchtesgade.  L'Electeur  de  Salzbourg  (ci-devant  Grand-Duc 
de  Toscane  Ferdinand  III  (1790 — 1824),  v.  recèz  de  la  députation 
de  l'Empire  de  1803  p.  101)  fut  dédommagé  par  Wiirzbourg  (de  la 
Bavière).  L'Archiduc  d'Autriche  Ferdinand  (Duc  de  Modène- 
Brisgau,  successeur  d*Hercule  III  Renaud  [f  1803],  v.  paix  de 
Campo-Formio  p.  71)  dut  être  dédommagé  pour  la  cession  du 
Brisgau.  (Cependant  il  ne  le  fut  pas.) 

Le  Royaume  des  Deux-Siciles  avait  excité  la  colère  de 
Napoléon  par  le  bienveillant  accueil  d'une  armée  russo-anglaise  qui 
y  avait  abordé,  en  dépit  du  traité  de  neutralité  qu'il  avait  conclu 
avec  la  France,  Napoléon  déclara  maintenant  (27  déc.  1805)  que 
la  dynastie  de  Rourbon  avait  cessé  de  régner  à  Naples  ;  une  armée 
française  entra  dans  Naples,  et  Napoléon  institua  son  frère  Joseph 
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comme  Roi  de  Naples  (30  mars  1806).  Le  Roi  des  Deux-Siciles, 
Ferdinand  IV  (I)  (1759—1825),  se  retira  à  Païenne  dans  la  Sicile; 
là  il  se  trouvait  en  sécurité,  car  sur'  mer  dominaient  les  Anglais, 
surtout  après  la  victoire  de  Trafalgar  (21  oct.  1805).  remportée  pen- 
dant la  guerre  de  la  troisième  coalition  par  l'amiral  anglais  Nelson 
sur  les  flottes  française  et  espagnole. 

En  1806  Napoléon  avait  réuni  Rerg,  qu'il  avait  reçu  pour 
Ansbach  de  la  Bavière,  avec  Clèves  au  Duché  de  Berg  en  faveur 
de  Joachim  Murât  (15  mars  1806),  époux  de  sa  soeur  Caroline; 
Murât  prit  bientôt  le  titre  de  Grand-Duc  de  Berg.  Neufchâtel  fut 
donné  par  Napoléon  au  maréchal  Berthier  (30  mars  1806).  Le 
frère  de  Napoléon,  Louis  Bonaparte,  fut  institué  Roi  de  Hol- 
lande (5  juin  1806).  En  même  temps  (5  juin  1806)  Talley- 
r a n d  devint  Prince  de  B é n é v e n t,  et  Bemadotte  Prince  de 
Pontecorvo. 

Peu  de  temps  auparavant,  la  République  de  Raguse  avait 
été  occupée  par  les  Français  (mai  1806). 

De  cette  manière,  la  France  fut  la  puissance  prédominante  en 
Europe.  Napoléon  régna  sur  70  millions  d'hommes,  en  partie 
directement,  en  partie  indirectement  par  les  Princes  qu'il  avait  insti- 
tués, et  qui  durent  lui  obéir  comme  des  vassaux.  Son  pouvoir  s'éten- 
dit encore  sur  l'Allemagne  en  conséquence  de  la  Confédération 
rhénane  (1806.  v.  p.  103),  qui  l'élut  protecteur. 

Ces  progrès  de  la  puissance  de  la  France,  notamment  la 
création  de  la  Confédération  rhénane,  éveillèrent  enfin  l'inquiétude 
de  la  Prusse.  Lorsque  pendant  les  négociations  de  paix  entamées 
en  attendant  par  la  France  et  l'Angleterre.  Napoléon  offrit  à  cette 
dernière  puissance  de  lui  rendre  le  Hanovre,  qu'il  venait  de  pro- 
mettre à  la  Prusse  (v.  p.  79),  celle-ci  se  décida  à  la  guerre. 
L'Angleterre,  la  Russie  et  la  Suède,  qui  se  trouvaient  encore  en 
état  de  guerre  avec  la  France,  promirent  leur  secours  à  la  Prusse  : 
la  Saxe  s'allia  aussi  avec  elle.  La 

ISitG — 1807  guerre  <lo  la  quatrième  coalition  contre  la  France 
éclata. 

En  même  temps  Napoléon  réussit  à  provoquer  une  guerre 
entre  la  Russie  et  la  Turquie  (v.  p.  113),  grâce  à  l'habileté  de  son 
envoyé  à  Constantinople,  le  Comte  Sébastiani. 

Quant  à  la  guerre  de  la  quatrième  coalition,  l'invincible  Napoléon 
anéantit  l'armée  prussienne  par  le  coup  d'Iéna  et  Auerstiidt  (14  oct. 
1806),  et  occupa  presque  tous  les  territoires  de  la  Prusse.  Napoléon 
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s'empara  en  outre  du  Brunswick,  le  Duc  Charles-Guilïaume- 
Ferdinand  de  Brunswick  étant  général  en  chef  des  Prussiens 
(f  10  nov.  1806),  et  de  la  Hesse  électorale  (Hesse-Cassel),  qu'il 
voulut  punir  pour  sa  neutralité.  La  maison  de  Nassau-Orange  perdit 
aussi  ses  possessions  en  Allemagne.  De  Berlin,  Napoléon  publia  le 
décret  établissant  le 

1506  (21  nov.)  système  continental; 

Napoléon,  ne  pouvant  attaquer  l'Angleterre  directement  par  ses 
armées,  voulut  par  ce  système,  qui  défendit  tout  commerce  avec 
l'Angleterre,  l'attaquer  dans  son  commerce.*) 

Puis  Napoléon  I  conclut  la 
1806  (11  déc.)  paix  séparée  de  Posen  avec  la  Saxo, 
dont  l'Electeur  Frédéric- Auguste  (1763 — 1827)   accéda  comme  Roi 
à  la  Confédération  rhénane. 

En  1807  (14  juin)  Napoléon  vainquit  aussi  les  Russes  dans 
la  bataille  de  Friedland.  La  Russie  et  la  Prusse  conclurent  avec  la 
France  des  armistices  (21  et  25  juin  1807),  qui  furent  suivis  de  la 

1507  paix  de  Tilsit: 

A)  entre  la  France  et  la  Russie  (7  juill.  1807): 

1.  La  Russie  consentit  à  l'érection  d'un  Duché  de  Var- 
sovie, formé  de  la  Prusse  méridionale,  de  la  Nouvelle  Prusse 
orientale  et  d'une  partie  de  la  Prusse  occidentale,  sous  le  Roi 
de  Saxe. 

2.  Dantzick  devint  de  nouveau  ville  libre. 

3.  La  Russie  reconnut  Joseph  Bonaparte  Roi  de  Naples,  Louis 
Bonaparte  Roi  de  Hollande,  Jérôme  Bonaparte  Roi  de  Westphalie 
(nouvel  Etat  qui  devait  être  créé  par  Napoléon  I),  puis  la  Confédé- 
ration rhénane. 

4.  La  Russie  reçut  de  la  Prusse  le  district  de  Rialystock. 

5.  La  Russie  accepta  la  médiation  de  Napoléon  pour  la 
paix  avec  la  Turquie,  Napoléon  celle  de  la  Russie  vis-à-vis  de 
l'Angleterre. 

6.  Par  des  stipulations  secrètes  la  Russie  s'obligea  à 
une  alliance  avec  la  France  contre  l'Angleterre  pour  le  cas 
que  celle-ci  n'accepterait  pas  la  paix;  enfin  la  Russie  abandonna 
les  îles  Ioniennes  à  la  France. 


*)  L'Angleterre  répondit  en  1807  par  deux  ordres  de  cabinet  qui  procla- 
mèrent le  blocus  des  ports  français.  Le  système  continental  fut  plus  tard  encore 
plus  accentué  par  les  décrets  promulgués  par  Napoléon  à  Milan  (1807),  à 
Trianon  (1811)  et  à  Fontainebleau  (1811). 
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B)  entre  la  France  et  la  Prusse  (9  juill.  1807): 

1.  La  Prusse  céda:  a)  à  Napoléon,  pour  en  disposer  libre- 
ment, ses  territoires  entre  le  Rhin  et  l'Elbe,  &)  à  la  Saxe  le  district 
de  Cottbus,  c)  les  territoires  qui  formeraient  le  Duché  de  Varsovie 
(v.  plus  haut),  cl)  enfin  Dantzi-ck  (v.  plus  haut). 

2.  La  Prusse  reconnut  les  trois  frères  de  Napoléon  comme 
Rois  de  Naples,  de  Hollande  et  de  Westphalie  (v.  plus  haut). 

3.  Les  territoires  et  les  ports  de  la  Prusse  durent  être  clos 
au  commerce  et  aux  navires  anglais  jusqua  la  paix  entre  la  France 
et  l'Angleterre. 

4.  La  Prusse  ne  pourrait  soutenir  qu'une  armée  de  42.000 
hommes. 

A  tant  de  dures  conditions  le 

1807  (12  juill.)  traité  de  Konisrsbergr 

ajouta  encore  que  les  provinces  et  les  forteresses  prussiennes  ne 
seraient  évacuées  qu'après  le  payement  d'une  indemnité  de  guerre, 
qui  en  1808  fut  fixé  à  140  millions  de  francs.*) 

Immédiatement  après  la  paix  de  Tilsit,  Napoléon  donna  au 
Duché  de  Varsovie  une  constitution  semblable  à  la  constitution 
française.  Puis  il  érigea  le  Royaume  de  Westphalie  (août 
1807.  Cassel  capitale)  en  grande  partie  des  territoires  cédés  par  la 
Prusse,  de  Hesse-Cassel,  du  Rrunswick  et  du  Hanovre.  Son  frère 
Jérôme  reçut  ce  nouvel  Etat,  qui  fit  partie  de  la  Confédération 
rhénane. 

Quant  à  la  Suède,  Napoléon  envahit  sa  partie  de  la  Pomé- 
ranie  (août  et  sept.  1807). 

Le  Danemark  et  la  Russie  accédèrent  au  système  continental, 
ce  qui  causa  des  guerres  entre  ces  Etats  et  l'Angleterre  (1807, 
v.  p.  110).  La  France  conclut  par  le 

1»07  (16  oct.)  traité  «le  Fontainebleau 

une  alliance  avec  le  Danemark. 

A  cette  époque  Napoléon  s'engagea  dans  la  presqu'île  des  Pyré- 
nées. Son  entreprise  contre  l'Espagne  et  le  Portugal  fut  le 
commencement  de  sa  chute.  —  Le  traité  de  St.  lldephonse  du 
19  août  1796,  par  lequel  l'Espagne  était  devenue  l'alliée  de  la 
France,  n'avait  été  utile  qu'à  cette  dernière.  Le  peuple  espagnol  se 


*)  Après  que  la  Prusse  eut  payé  120  millions,  les  territoires  prussiens 
furent  évacués  par  les  Français,  excepté  les  forteresses  de  Glogau,  Kûstrin  et 
Stettin,  dans  les  derniers  jours  de  1S0S. 
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déclara  contre  cette  politique  et  contre  Don  Manuel  Godoï,  Duc 
d'Alcudia,  le  »  Prince  de  la  paix«,  qui  l'avait  inaugurée  et  continuée. 
Aussi  la  maison  royale  qui  avait  espéré  que  par  l'alliance  avec 
la  France  un  Prince  espagnol  parviendrait  au  trône  de  France, 
et  qui  maintenant  se  vit  trompée  dans  cet  espoir,  n'eut  point  de 
sympathies  pour  l'alliance  franco-espagnole.  Au  commencement  de 
la  guerre  de  la  quatrième  coalition  on  avait  conçu  en  Espagne  des 
espérances  de  s'émanciper  de  l'union  désavantageuse.  Napoléon 
ayant  eu  connaissance  de  ces  desseins,  résolut  de  renverser  la 
maison  d'Espagne.  En  1807  (oct.)  une  armée  française  apparut  en 
Espagne,  sous  prétexte  de  se  diriger  contre  le  Portugal  qui,  attaché 
à  l'Angleterre,  refusait  d'accéder  au  système  continental.  La  France 
conclut  avec  l'Espagne  (Godoï)  le 

1807  (-2!7  oct.)  traité  (le  Fontainebleau, 

d'après  lequel  le  Portugal  dut  être  partagé  en  trois  parties;  l'une 
serait  donnée  au  Roi  d'Etrurie  (l'Etrurie  passerait  à  la  France),  la 
deuxième  à  Godoï,    et  la  troisième  partie  fut  réservée  à  la  France. 

Après  la  signature  de  ce  traité,  les  troupes  françaises  sous 
Junot*)  occupèrent  le  Portugal  (1807).  La  famille  royale  de  Por- 
tugal quitta  l'Europe  (29  nov.  1807),  et  se  retira  au  Brésil,  colonie 
portugaise. 

•Une  autre  armée  française  s'empara  de  l'Etrurie  (déc.  1807). 
La  Reine  Marie-Louise,  qui  après  la  mort  du  Roi  Louis  (1803)  y 
avait  régné  au  nom  de  son  fils  mineur  Charles,  se  retira  à  Madrid. 

De  nouvelles  armées  entrèrent  en  Espagne  (déc.  1807  et  janv. 
1808)  :  il  fut  clair  que  Napoléon  ne  voulait  pas  remplir  le  traité  de 
Fontainebleau,  mais  s'emparer  de  l'Espagne.  Godoï,  effrayé,  conseilla 
à  la  Cour  d'Espagne  de  fuir  en  Amérique.  Le  peuple  espagnol  se 
révolta  contre  Godoï  à  Aranjuez  (18  mars  1808).  Le  Roi  d'Espagne, 
Charles  IV,  abdiqua  en  faveur  de  son  fils  Ferdinand  (19  mars), 
mais  déjà  le  21  mars  il  révoqua  cette  décision.  Cependant  Ferdi- 
nand résista  à  son  père,  et  se  maintint  Roi.  Bientôt  pourtant  tous 
les  deux  durent  abdiquer  à  Bayonne,  où  Napoléon  les  avait  fait 
venir  (5  et  6  mai  1808).  Ferdinand  fut  interné  à  Valençay. 

Puis  l'Etrurie  fut  complètement  incorporée  à  la  France 
(30  mai  1808).  (En  1809  elle  fut  conférée  à  la  soeur  de  Napoléon, 
Elise  Bacciochi,  comme  fief  de  l'Empire  français.  En  même  temps 
Elise  reçut  le  titre  de  Grande-Duchesse  de  Toscane.) 


*)  A  cette  occasion  Napoléon  conféra  à  Junot  le  titre  de  Duc  d'Aérantes. 

6* 
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Le  6  juin  1808  Napoléon  nomma  son  frère  Joseph  (jusqu'a- 
lors Roi  de  Naples)  Roi  d'Espagne.  Le  Royaume  de  Naples 
fut  donné  à  Murât,  le  Grand-Duché  de  Berg  passa  h  Napoléon,  qui 
le  conféra  en  1809  (3  mai)  au  fils  du  Roi  Louis  de  Hollande, 
Napoléon-Louis  (v.  table  gén.  X). 

L'immixtion  arbitraire  de  Napoléon  dans  les  affaires  d'Espagne 
amena  un  soulèvement  général  du  peuple   espagnol,   blessé   profon- 
dément dans  son  orgueil  national.  Napoléon,  ne  voulant  pas  céder, 
se  vit  dans  la  nécessité  d'ouvrir  une 
1808—1814  guerre  dans  la  presqu'île  des  Pyrénées, 
qui  lui  devint  pernicieuse. 

Les  Anglais  s'empressèrent  de  porter  leur  secours  aux  Espagnols. 
Ils  abordèrent  en  Portugal,  où  le  peuple  se  joignit  à  la  lutte  contre 
Napoléon,  chassèrent  les  Français  de  ce  pays  (1608),  et  entrèrent 
en  Espagne.  Alors  Napoléon  se  décida  à  aller  en  personne  en 
Espagne.  Mais  précédemment  il  s'assura  dans  Y 

1S0S  (J7  sept.—  14  oct.)  assemblée  des  Princes  à  Erfurtli 

(2  Empereurs  [Napoléon  et  Alexandre  de  Russie].  4  Rois  et  34 
Princes  allemands)  de  l'amitié  de  la  Russie.  Les  deux  Césars  par- 
tagèrent entre  eux  à  Erfurth  la  domination  du  monde  :  Le  Nord  et 
TOuest  de  l'Europe  furent  accordés  à  la  France,  le  Sud  et  l'Est  à 
la  Russie. 

Puis  Napoléon  pénétra  avec  de  nouvelles  troupes  en  Espagne, 
abattit  bientôt  ses  ennemis,  et  entra  dans  Madrid.  Mais  après  que 
Napoléon  eut  quitté  fEspagne  (janv.  1809).  Joseph  Bonaparte  fut 
battu  à  Talavera  (27  et  28  juill.  1809)  par  le  général  anglais  Wel- 
lesley  (après  cette  victoire  Lord  Wellington). 

L'Autriche,  voyant  de  cette  manière  Napoléon  engagé  dans 
une  lutte  sérieuse,  crut  le  moment  opportun  pour  briser  la  puis- 
sance française,  et  déclara  la  guerre.  Dans  cette 

1S09  guerre  avec  l'Autriche, 

Napoléon  eut  le  secours  des  Princes  de  la  Confédération  rhé- 
nane, de  la  Russie,  enfin  des  Royaumes  d'Italie  et  de  Hol- 
lande. L'Autriche,  trompée  dans  l'espérance  que  la  Confédération 
rhénane  se  mettrait  de  son  côté,  dut  lutter  seule  contre  tant  d'enne- 
mis; seulement  le  Tyrol,  fidèle  à  la  maison  d'Autriche,  s  éleva 
sous  André  Hofer  contre  le  gouvernement  bavarois.  L'Angleterre, 
qui  continua  toujours  la  guerre  maritime  contre  la  France,  ne  prêta 
point  de  secours  considérable  à  l'Autriche. 
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Napoléon  fit  reculer,  après  une  série  de  combats,  l'armée 
autrichienne,  et  entra  dans  Vienne  ;  de  cette  ville,  il  publia  le  décret 
qui  prononça  1' 

1809  (17  mai)  incorporation  (le  l'Etat  ecclésiastique 

à  son  Empire,  le  Pape  Pie  VII  ayant  persisté  à  s'opposer  à  Napo- 
léon; déjà  en  1808  (2  févr.)  Napoléon  avait  fait  occuper  Rome  par 
ses  troupes,  parce  que  Pie  VII  ne  voulait  pas  consentir  à  fermer 
les  ports  de  sdh  Etat  à  l'Angleterre,  et  à  d'autres  exigences  de 
l'Empereur  des  Français.  Après  le  décret  de  1809  le  Pape  mit 
Napoléon  au  ban  (11  juin  1809).  Napoléon  s'empara  alors  de  la 
personne  de  Pie  VIL  le  fit  conduire  à  Savone  (puis  [1812]  à  Fon- 
tainebleau), et  le  traita  en  prisonnier. 

Napoléon,  voulant  passer  sur  la  rive  gauche  du  Danube,  fut 
battu  par  l'Archiduc  Charles  d'Autriche  à  Aspern  (21  et  22  mai 
1809.  première  défaite  de  Napoléon).  Mais  bientôt  il  s'en  revancha 
par  la  victoire  de  Wagram  (5  et  6  juill.  1809).  Le  Vice-Roi  d'Italie, 
Eugène  Beauharnais,  ayant  aussi  vaincu  l'armée  autrichienne  du 
Sud,  l'Autriche  se  vit  contrainte  à  signer  avec  la  France  la 
1809  (14  oct.)  paix  de  Sclionbrnmi  (Vienne), 
qui  diminua  considérablement  sa  puissance.  Par  cette  paix 

1.  l'Autriche  dut  céder  un  territoire  de  plus  de  2000  lieues 
carrées,  savoir:  a)  à  la  Bavière:  le  Salzbourg  et  Berchtesgade,  le 
quartier  de  l'Inn,  la  moitié  du  cercle  de  Hausruck,  b)  au  Duché  de 
Varsovie:  la  Galicie  occidentale  avec  Cracovie  et  le  district  de 
Zamosc  de  la  Galicie  orientale  (les  salines  de  Wieliczka  durent 
être  communes  à  l'Autriche  et  au  Duché  de  Varsovie),  c)  à  la 
Russie  :  un  district  de  la  Galicie  orientale  (plus  tard  une  convention 
entre  l'Autriche  et  la  Russie  détermina  pour  cette  cession  le  district 
de  Tarnopol),  cl)  à  Napoléon:  les  pays  au  Sud  de  la  rivière  de  la 
Save:  Villach,  la  Carniole,  Trieste,  Goritz,  l'Istrie  et  la  Dalmatie 
autrichienne  ;  (de  ces  pays  réunis  à  l'Istrie  et  à  la  Dalmatie  ci-devant 
vénitienne  et  à  Raguse,  qui  furent  détachées  du  Royaume  d'Italie, 
puis  aux  îles  Ioniennes  (v.  paix  de  Tilsit  p.  81)  Napoléon  forma 
l'Etat  des  Provinces  illyriennes  sous.  Marmont,  Duc  de 
Raguse). 

2.  L'Autriche  accéda  au  système  continental,  et 

3.  renonça  à  la  grande  maîtrise  de  l'Ordre  te u tonique 
de  l'Archiduc  Antoine  (cet  Ordre  avait  été  aboli  par  Napoléon 
pendant  la  guerre). 
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Les  Tyroliens  continuèrent  la  lutte  contre  '  les  Bavarois  et 
les  Français,  mais,  malgré  leur  valeur,  ils  succombèrent  finalement. 
Hofer  devint  prisonnier  des  Français,  et  fut  fusillé  à  Mantoue 
(20  févr.  1810).  Le  Tyrol  fut  partagé  en  trois  parties;  lune  reçut 
la  Bavière,  la  deuxième  l'Italie  et  la  troisième  l'Illyrie. 

En  Suède,  un  changement  de  trône  avait  eu  lieu  (v.  Suède); 
le  nouveau  Roi  de  Suède,  Charles  XIII,  conclut  avec  la  France  la 
1810  (6  janv.)  paix  do  Paris: 

La  Suède  recouvra  la  Poméranie  suédoise,  et  accéda  au  système 
continental. 

Napoléon  agrandit  alors  le  territoire  du  Prince-Primat  (par 
Fulde  etc.),  et  l'éleva  au  Grand-Duché  de  Francfort  (1.  mars 
1810). 

Napoléon,  dont  la  puissance  augmentait  de  plus  en  plus,  dési- 
rait d'avoir  un  fils  qui  lui  succéderait  ;  son  épouse  Joséphine  Beau- 
harnais  n'avait  d'enfants  qu'Eugène  et  Hortense.  issus  de  son  premier 
mariage  avec  1p  général  français  Alexandre  Vicomte  de  Beauharnais. 
Il  résolut  donc  de  divorcer,  et  de  conclure  un  nouveau  mariage.  Il 
épousa  Marie-Louise,  fille  de  l'Empereur  François  I  d'Autriche 
(11  mars  1810).  Ce  mariage  s'explique  du  côté  de  la  Cour  d] Au- 
triche par  l'espérance  que.  de  cette  manière,  la  paix  serait  garantie 
à  l'Autriche,  et  que  cette  puissance  pourrait  parvenir  de  nouveau 
à  son  ancienne  grandeur.  Nous  remarquons  que  Napoléon  tâcha 
en  général  de  fortifier  sa  position  parmi  les  Souverains  d'Europe 
par  des  mariages  entre  sa  famille  et  des  familles  régnantes. 

Le  Roi  Louis  Bonaparte  de  Hollande,  ne  voulant  pas  ruiner 
son  pays,  éminemment  commercial,  par  le  système  continental,  se 
décida  à  abdiquer  en  faveur  de  son  fils  (1.  juill.  1810).  et  se  rendit 
en  Autriche.  Mais  Napoléon,  sans  égard  aux  droits  du  fils  de  Louis. 
déclara  la 

1810  (9  juill.)  Hollande  incorporée  à  la  France 
(»alluvions  de  fleuves  français «).  En  même  temps 
1810  l'Oldenbourg1,  des  parties  de  la  Westplialie,  de  Bergy  la  Frise  orien- 
tale, les  villes  hanséatiques  etc.  furent  réunis  à  la  France. 

L'Empire  français  comptait  alors  130  départements,  et  s'étendit 
vers  l'Est  jusqu'à  la  rivière  de  la  Trave.  Le  prétexte  de  ces  incor- 
porations fut  qu'il  fallait  prendre  des  mesures  contre  le  despotisme 
maritime  de  l'Angleterre. 

En  Suède,  le  Prince  Christian- Auguste  de  Holstein-Augusten- 
bourg,  destiné  à  la  succession,  étant  mort  d'une  attaque  d'apoplexie 
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(29  mai  1810),  les  Etats  du  Royaume  nommèrent  successeur  au 
trône  de  Suède  le  maréchal  français  Bernadotte,  Prince  de 
Pontecorvo  (28  août  1810,  v.  Suède). 

En  1811  (20  mars)  Marie-Louise  donna  à  Napoléon  un  fils 
(Napoléon  II),  auquel  fut  conféré  le  titre  de  Roi  de  Rome  (plus  tard 
Duc  de  Reichstadt,  f  1832). 

Napoléon  se  trouvait  alors  à  l'apogée  de  sa  puissance  et  de 
sa  gloire.  Son  trop  de  présomption,  qui  le  fit  s'engager  dans  une 
1812  guerre  avec  la  Russie, 

causa  sa  chute.  La  Russie  voyait  avec  une  crainte  de  plus  en  plus 
croissante  le  désir  de  Napoléon  de  soumettre  à  lui  le  inonde  entier. 
En  outre,  le  système  continental  menaçait  de  ruiner  le  commerce 
russe  :  la  Russie  s'opposait  par  conséquent  à  l'observer  strictement, 
ce  qui  causa  des  différends  avec  la  France.  Puis,  l'agrandissement 
du  Duché  de  Varsovie  par  la  paix  de  Schônbrunn  (1809)  fit  redou- 
ter à  la  Russie  le  rétablissement  de  la  Pologne.  Enfin,  le  dépouille- 
ment du  Duc  d'Oldenbourg,  proche  parent  de  l'Empereur  Alexandre  I 
de  Russie,  fut  accepté  par  celui-ci  comme  une  grave  offense.  — 
Les  deux  rivaux  tâchèrent  de  gagner  des  alliés  pour  la  lutte  qui 
allait  s'engager  entre  eux.  Napoléon  réussit  à  soulever  la  Pologne 
russe,  et  à  conclure  des  alliances  avec  la  Prusse  (24  lévr.  1812) 
et  l'Autriche  (14  mars  1812).  La  Prusse,  occupée  en  partie 
encore  par  des  troupes  françaises,  dut  forcément  prêter  son  secours 
à  Napoléon,  et  l'Autriche  fut  gagnée  par  des  promesses  d'être 
agrandie.  En  outre,  le  Royaume  d'Italie,  l'Illyrie  et  la  Confédération 
rhénane  fournirent  des  troupes  à  Napoléon.  La  Suède,  espérant 
se  débarrasser  de  sa  position  à  peu  près  d'Etat  vassal  de  la 
France,  s'approcha  de  la  Russie.  Napoléon  fit  occuper  alors  la 
Poméranie  suédoise  (janv.  1812).  Mais  la  Suède  ne  céda  point  pour 
cela,  elle  s'allia  au  contraire  formellement  avec  la  Russie  (traité  de 
St.  Pétersbourg,  5  avril  1812,  v.  p.  114).  La  Russie  conclut  en  outre 
des  traités  d'alliance  avec  l'Angleterre  (traité  d'Oerebro,  18  juill. 
1812,  v.  p.  111)  et  avec  l'Espagne  (traité  de  Véliki-Louki,  s  juill. 
1812).  Elle  avait  aussi  réussi  à  terminer  la  guerre  avec  la  Turquie 
(paix  de  Rucharest.  28  mai  1812,  v.  p.  114).  —  Quant  au  Dane- 
mark, il  conserva  pendant  la  guerre  sa  neutralité  grâce  à  sa  situa- 
tion géographique. 

Le  23  juin  Napoléon  passa  le  Niémen.  Il  s'avança  avec  son 
armée  (la  »  grande  armée  «),  les  troupes  russes  se  retirant  sans  cesse, 
jusqu'à    Moscou.    Après    la    victoire  près  de    la  rivière  la  Moskova 
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sur  les  Russes  sous  le  Prince  Kutusoff  (7  sept.  1812,  le  maréchal 
français  Ney  reçut  dans  cette  bataille  le  titre  de  Prince  de  la  Mos- 
kova),  Napoléon  entra  avec  son  armée  décimée  dans  Moscou.  Le 
gouverneur  de  cette  ville,  le  Comte  Rostopchin,  la  fit  incendier  pour 
priver  les  Français  de  toutes  ressources.  Les  négociations  quant  à 
un  armistice  furent  prolongées  exprès  par  les  Russes.  Enfin  Napo- 
léon, ne  venant  à  aucun  résultat,  et  manquant  de  provisions,  se 
décida  à  la  retraite  (19  oct.  1812).  Dans  sa  marche  vers  la  frontière, 
l'armée  française  souffrit  horriblement  du  froid  et  par  les  continuelles 
attaques  des  cosaques.  Après  le  terrible  passage  de  la  Rérézina 
(26 — 28  nov.  1812),  l'armée  de  Napoléon,  réduite  à  quelques  milliers 
d'hommes,  se  décomposa  complètement.  —  La  campagne  russe  avait 
coûté  à  Napoléon  300.000  hommes  et  son  prestige  ;  ses  ennemis  se 
virent  alors  encouragés  à  se  délivrer  de  sa  domination. 

Ce  fut  la  Prusse  qui  prit  l'initiative.  Elle  s"allia  avec  la 
Russie  (1813.  v.  p.  105),  et  l'Angleterre  et  la  Suède  partici- 
pèrent bientôt  aussi  à  l'alliance.  La 

1S13 — 1814  guerre  de  délivrance  contre  Napoléon 

commença. 

Napoléon,  allié  avec  la  Confédération  rhénane,  réussit, 
quoiqu'avec  de  considérables  pertes ,  à  gagner  les  batailles  de 
Liitzen  et  de  Bautzen  (mai  1813)  contre  les  alliés.  Toutes  les  deux 
parties,  étant  épuisées,  conclurent  alors  un  armistice  (à  Poischwitz. 
5  juin  1813),  et  sollicitèrent  l'alliance  de  l'Autriche.  Pendant  l'armi- 
stice, Napoléon  renouvela  son  alliance  avec  le  Danemark  (v.  p.  82). 
Pour  rétablir  la  paix,  s'assembla  le 

1813  (5  juill. — 11  août)  Congrès  de  Prague; 

cependant  les  négociations,  menées  sous  la  médiation  de  l'Autriche, 
restèrent  sans  résultat.  L'Autriche  se  décida  alors  à  accéder  à 
l'alliance  contre  Napoléon,   et  lui  déclara  la  guerre  (12  août  1813). 

La  guerre  recommença,  et  fut  cette  fois  heureuse  pour  les 
alliés.  La  Bavière  quitta  la  Confédération  rhénane,  et  s'entendit 
à  Ried  avec  l'Autriche  (v.  p.  106). 

A  Leipzick  (16,  18,  19  oct.  1813).  les  alliés  réussirent  à 
porter  à  Napoléon  un  coup  décisif;  la  bataille  finit  par  une  com- 
plète victoire  des  armées  alliées.  Le  Roi  de  Saxe,  allié  intime  de 
Napoléon,  devint  prisonnier  des  alliés  (19  oct.);  sa  déclaration 
tardive  de  vouloir  accéder  à  l'alliance  contre  Napoléon,  ne  fut  plus 
acceptée. 
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Napoléon  dut  se  retirer  au  delà  du  Rhin.  Le  Royaume  de 
Westphalie,  les  Grand-Duchés  de  Berg  et  de  Francfort  disparurent; 
les  Princes  de  la  Confédération  rhénane  abandonnèrent  la  cause 
de  Napoléon,  et  s'unirent  aux  alliés  (nov.). 

En  Hollande  éclata  un  soulèvement  (15  nov.  1813)  contre 
Napoléon,  et  en  Espagne  Wellington  réussit  à  chasser  les  Français 
de  ce  pays,  ce  qui  lui  fut  d'autant  plus  facile  que  Napoléon  avait 
rappelé  beaucoup  de  ses  troupes  de  l'Espagne  pour  combattre  en 
Allemagne  (févr.  1813).  Le  Roi  Joseph  se  réfugia  en  France. 

Un  traité  de  paix  que  Napoléon  conclut  (8  déc.  1813)  avec 
le  Roi  Ferdinand  VII,  interné  à  Valencay,  n'eut  pas  l'effet  désiré, 
parce  que  les  Cortès  ne  l'approuvèrent  pas.  En  1814  (13  mars) 
Napoléon  laissa  partir  Ferdinand  VII  pour  son  Royaume  sans 
conditions. 

La  déclaration  des  alliés  à  Francfort  (1.  déc.  1813) 
offrit  à  Napoléon  la  frontière  des  Alpes  et  du  Rhin. 

Pendant  les  négociations  qui  furent  entamées  à  cet  effet,  la 
guerre  continua  toujours  en  faveur  des  alliés.  Naples  ouvrit  aussi 
la  lutte  contre  Napoléon;  Murât,  ayant  vu  décliner  l'astre  de  son 
beau-frère,  se  réconcilia  et  s'allia  même  avec  l'Autriche  (11  janv.  1814). 
L'allié  de  Napoléon,  le  Danemark,  fut  contraint  par  la  Suède  à 
la  paix  de  Kiel  (14  janv.  1814,  v.  Danemark). 

Napoléon,  voulant  se  débarasser  au  moins  d'une  partie  de 
ses  nombreux  ennemis,  essaya  d'abord  la  réconciliation  avec  le 
Pape  Pie  VII,  qu'il  tenait  interné  à  Fontainebleau;  déjà  en  1813 
(juin)  il  lui  avait  proposé  un  nouveau  concordat;  mais  le  Pape 
l'avait  refusé.  Enfin  Napoléon  se  décida  à  renvoyer  Pie  VII  à 
Rome,  en  lui  rendant  cette  ville  avec  une  partie  de  l'Etat  ecclé- 
siastique (23  janv.  1814). 

Les  négociations  entre  les  alliés  et  Napoléon  furent  conti- 
nuées au 

1S14  (3  févr. — 19  mars)  Congrès  de  Châtilloii; 

mais  on  n'obtint  pas  d'accord,  en  conséquence  des  exigences  crois- 
santes des  alliés  et  de  la  mauvaise  volonté  de  Napoléon;  les  alliés 
avaient  aussi  déjà  résolu  de  restaurer  en  France  la  maison  des 
Bourbons. 

Les  alliés,  liés  encore  plus  étroitement  depuis  le  traité  de 
Chaumont  (1.  mars  1814),  poursuivirent  leurs  victoires,  et  Alexandre  I 
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de  Russie  et  Frédéric-Guillaume  III  de  Prusse*)  entrèrent  avec  les 
armées  alliées  finalement  dans  Paris  (31  mars  1814).  Le  sénat 
français,  sur  la  proposition  de  Talleyrand,  prononça  le 

1S14  (2  avril)  détrônemeiit  de  Napoléon  l  et  de  sa  Camille. 

Napoléon  lui-même  abdiqua  à  Fontainebleau  (traité  du 
11  avril  1814);  de  leur  côté,  les  alliés  lui  accordèrent  l'île  d'Elbe 
et  une  rente  annuelle  payable  par  la  France;  son  épouse  Marie- 
Louise  reçut  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  avec  pleine  souveraineté  ; 
elles  et  son  époux  conservèrent  le  titre  impérial. 

Le  sénat  conféra  la  couronne  royale  de  France  au  frère  de 
Louis  XVI,  Louis-Stanislas-Xavier,  Comte  de  Provence  (5  avril  1S14), 
qui  prit  le  nom  de  Louis  XVIII. 

La  France  de  nouveau  Royaume,  1814 — 1848. 

Louis  XVIII,  1814—1824. 

D'abord  le  Comte  d'Artois,  frère  du  Roi,  prit  les  rênes  du 
gouvernement  comme  Lieutenant-général  du  Royaume.  Mais  bientôt 
Louis  XVIII  arriva  d'Angleterre,  où  il  se  trouvait  depuis  1807,  et 
fit  son  entrée  à  Paris  (3  mai  1814). 

La  France  conclut  alors  avec  les  alliés  la 
1814  (30  mai)  (première)  paix  de  Paris 

(France,  Autriche,  Angleterre,  Prusse,  Russie,  Espagne,**)  Portugal 
et  Suède)  : 

1.  La  France  fut  réduite  en  général  à  ses  frontières  de 
1792,  avec  de  petits  agrandissements  (parties  de  la  Savoie,  des 
Pays-bas  (Belgique),  district  de  Landau;  elle  garda  aussi  Avignon 
et  le  Gouttât  Venaissin);  elle  rétrocéda  à  l'Espagne  la  partie  de 
St.  Domingue,  cédée  en  1795. 

2.  L'Angleterre  rendit  à  la  France  les  colonies  qu'elle  avait 
occupées  pendant  la  guerre,  à  l'exception  de  Tabago,  St.  Lucie 
et  Isle  de  France.  L'Angleterre  garda  Malte. 

3.  La  France  reconnut  l'indépendance  de  la  Hollande,  qui 
fut  placée  sous  la  souveraineté  de  la  maison  d'Orange,    et   qui  dut 

*)  L'Empereur  François  I  d'Autriche  n'arriva  à  Paris  que  le  11  avril  1814. 
**)  L'Espagne   ne   signa  sa   paix 'avec  la  France   que   le  20  juillet  1814; 
pourtant  elle  est  considérée  comme  puissance  signataire  du  traité  de  Paris   du 
30  mai  1814. 
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recevoir  un  accroissement  de  territoire,  des  Etats  de  l'Allemagne, 
qui  seraient  unis  par  un  lien  fédératif,  de  la  Suisse,  qui  con- 
tinuerait de  se  gouverner  par  elle  même;  l'Italie,  hors  les  limites 
des  pays  qui  reviendraient  à  l'Autriche,  serait  composée  d'Etats 
souverains;  la  Principauté  de  Monaco  fut  rétablie  sous  le  pro- 
tectorat de  la  France. 

4.  11  fut  stipulé  que  dans  le  délai  de  deux  mois  un  congrès 
s'assemblerait  à  Vienne,  pour  rétablir  un  ordre  définitif  en  Europe. 

5.  Les  alliés  renoncèrent  aux  sommes  qu'ils  auraient  eu  à 
demander  de  la  France. 

6.  Par  des  articles  additionnels,  a)  la  France  rendit 
à  la  Prusse  Neufchâtel,  et  b)  s'obligea  vis-à-vis  de  l'Angleterre  à 
unir  tous  ses  efforts  à  ceux  de  l'Angleterre  pour  abolir  la  traite 
des  nègres  etc.  Puis,  Louis  XVIII  donna  à  la  France  une  nouvelle 
constitution,  l'ainsi   dite 

1814  (4  juim  Charte  octroyée, 

basée  sur  le  système  représentatif  avec  deux  chambres   d'après   le 

modèle  anglais. 

Bientôt  s'assembla,  pour  régler  les  affaires  de  l'Europe,  et  pour 
rétablir  l'ordre  général  et  définitif,  le 
1814  (-2-2  sept.)—  1815  (10  juin)  Congrès  de  Vienne. 

Le  Congrès  de  Vienne  fut  une  des  plus  grandes  réunions  de 
ce  genre.  Les  Monarques  d'Autriche,  de  Prusse,  de  Russie,  de  Ba- 
vière, du  Danemark,  de  Bade,  de  Hesse-Cassel  et  du  Wurtemberg 
y  assistaient  en  personne.  De  grandes  fêtes  données  par  la  Cour 
d'Autriche  rehaussèrent  encore  l'éclat  du  congrès.  Des  diplomates 
assemblés  à  Vienne,  nous  mentionnons:  le  Prince  Metternich  (Au- 
triche), le  Prince  Hardenberg  et  le  Baron  Guillaume  de  Humboldt 
(Prusse),  le  Comte  Nesselrode  et  le  Comte  Rasumofïski  (Russie),  le 
Duc  de  Wellington  et  le  Viscount  Castlereagh  (Angleterre),  le  Prince 
Talleyrand  et  le  Duc  Dalberg  (France).  Les  cinq  grandes  puissances 
formèrent  au  Congrès  de  Vienne  une  union  plus  étroite  (pentarchie 
des  grandes  puissances),  et  furent  désormais,  pour  éviter  des  con- 
testations quant  au  rang,  citées  en  ordre  alphabétique:  Autriche, 
France,  Grande-Bretagne  et  Irlande,  Prusse,  Russie.  Dans  des  cas 
particuliers  furent  admis  l'Espagne,  le  Portugal  et  la  Suède.  Les 
autres  Etats  de  l'Europe,  excepté  la  Turquie,  envoyèrent  aussi  des 
représentants. 

Un  des  points  les  plus  ardus  dans  les  négociations  du  Congrès 
de  Vienne    fut   la   question    de    Saxe,    qui   faillit    amener   une 
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nouvelle  guerre  européenne.  Les  anciennes  provinces  polonaises  de 
la  Prusse  avaient  été  adjugées  par  le  congrès  à  la  Russie.  La 
Prusse  demanda  d'être  dédommagée  par  le  territoire  de  Saxe. 
Mais  l'Autriche,  la  France  et  l'Angleterre  (aussi  la  Bavière)  ne 
voulurent  pas  tolérer  le  dépouillement  du  Roi  de  Saxe,  et  conclurent 
une  alliance  formelle  contre  la  Russie,  qui  soutenait  les  prétentions" 
de  la  Prusse.  Déjà  on  pressentait  une  guerre,  lorsque  soudainement 
la  nouvelle  du 

1815  (1.  mars)  retour  de  Napoléon  de  l'île  d'Elbe  en  France 
causa  la  réconciliation  entre  les  puissances.     Vis-à-vis  du  commun 
danger    menaçant  de  Napoléon,    on  s'unit,   et    la  question  de  Saxe 
trouva  une  solution  paisible:    la  Prusse  reçut  la  moitié  de  la  Saxe 
et  la  Posnanie,  la  Russie  les  autres  provinces  du  Duché  de  Varsovie. 

Par  son  retour  d'Elbe,  Napoléon  fit  un  dernier  effort  pour 
recouvrer  le  pouvoir  en  France.  Le  nouveau  gouvernement  bour- 
bonien n'avait  pas  les  sympathies  du  peuple  français,  à  Vienne  des 
différends  s'étaient  produits  entre  les  puissances  à  cause  de  la  Saxe, 
enfin  le  parti  napoléonien  demanda  le  retour  de  Napoléon.  Celui-ci 
s'était  donc  décidé  à  quitter  son  île,  et  avait  abordé  en  France 
(à  Cannes.  1  mars  1815).  11  se  dirigea  aussitôt  vers  Paris:  les 
troupes  qui  furent  envoyées  contre  lui,  se  joignirent  à  lui.  Louis  XVIII 
se  réfugia  à  Gand,  et  Napoléon  rentra  dans  Paris  (30  mars  1815). 
Encore  une  fois  il  domina  la  France,  pendant  les  »cent  jours*. 
Les  puissances  avaient  mis 
1S15  (13  mars)  Napoléon  au  ban; 

l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  conclurent  contre  lui 
l'alliance  de  Vienne  (25  mars  1815),  à  laquelle  accédèrent 
bientôt  les  autres  Etats  de  l'Europe,  excepté  la  Suède,  qui  combattit 
en  ce  temps  la  Norvège  (v.  Suède).  Plus  d'un  million  de  soldats 
furent  envoyés  dans  la 
1815  dernière  guerre  contre  Napoléon. 

M ura t.  infidèle  à  l'alliance  qu'il  avait  conclue  avec  l'Autriche, 
comme  il  l'avait  été  par  cette  même  alliance  envers  Napoléon, 
prit  maintenant  de  nouveau  son  parti;  mais  les  Autrichiens  le 
vainquirent  à  Tolentino  (3  mai  1815),  et  restaurèrent  le  Roi  Ferdi- 
nand IV  à  Naples.  Murât  se  réfugia  en  France. 

Le  9  juin  1815  fut  signé  à  Vienne  Y 
1815  (9  juin)  acte  du  Congrès  de  Vienne  (121  articles) 
par  les  cinq  grandes  puissances,  l'Espagne,  le  Portugal  et  la  Suède. 
Cet    acte    réunit    comme   instrument    général    les    dispositions  d'un 
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intérêt  majeur  et  permanent  des  traités,  conventions,  déclarations, 
règlements  etc.  dont  le  Congrès  de  Vienne  était  convenu.  Les  plus 
importantes  stipulations  de  l'acte  furent: 

1.  Pologne  (Art.  1 — 14):  Le  Duché  de  Varsovie  fut  dans  sa 
plus  grande  partie  réuni  à  la  Russie,  et  dut  jouir  d'une  administration 
distincte.  L'Empereur  de  Russie  prendrait  avec  ses  autres  titres 
celui  de  Roi  de  Pologne.  Les  Polonais,  sujets  respectifs  de  la  Russie, 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  obtiendraient  une  représentation  et 
des  institutions  nationales  (Art.  1).  Une  partie  du  Duché  de  Var- 
sovie passa  sous  le  titre  de  Grand-Duché  de  Posen  (Posnanie)  à  la 
Prusse  (Art.  2).  L'Autriche  recouvra  la  pleine  possession  et 
souveraineté  sur  les  salines  de  Wieliczka  et  les  territoires  de  la 
Galicie  (Tarnopol)  cédés  par  la  paix  de  Schônbrmm  (1809),  excepté 
la  Galicie  occidentale  (Art.  3,  4,  5).  La  ville  de  Cracovie  avec 
son  territoire  fut  déclarée  ville  libre,  indépendante  et  strictement 
neutre  sous  la  protection  de  la  Russie,  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse 
(Art.  6).  A  la  ville  autrichienne  de  Podgorze  furent  accordés  les 
privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce  (Art.  *).  La  navigation 
sur  tous  les  fleuves  de  l'ancienne  Pologne  (année  1772)  dut  être 
libre,  de  telle  sorte  qu  elle  ne  pourrait  être  interdite  à  aucun  des 
habitants  des  provinces  polonaises  qui  se  trouvaient  sous  les  gouver- 
nements autrichien,  russe  ou  prussien.  De  même  le  commerce  entre 
les  respectives  provinces  polonaises  fut  facilité  (Art.  11). 

2.  Questions  territoriales  et  de  titres  en  Allemagne  (Art.  15 — 52): 
La  Prusse  reçut  presque  la  moitié  du  Royaume  de  Saxe 
(Art.  15)  comme  Duché  de  Saxe  (Art.  16);  l'Empereur  d'Au- 
triche renonça  à  ses  droits  de  suzeraineté  sur  les  parties  de  la 
haute  et  basse  Lusace,  cédées  par  la  Saxe  à  la  Prusse,  ainsi  qu'à 
quelques  districts  de  la  Rohême,  enclavés  dans  la  partie  prussienne 
de  la  haute  Lusace  (Art.  18).  La  reconstruction  de  la  Prusse  fut 
encore  complétée  par  une  partie  considérable  des  territoires  qu'elle 
avait  cédés  par  la  paix  de  Tilsit  (1807)  (entre  autres  par  la  ville  de 
Dantzick  et  Neufchâtel)  (Art.  23),  par  le  Grand-Duché  de  Berg, 
par  le  Duché  de  Westphalie,  par  des  districts  médiatisés,  par  les 
anciennes  possessions  de  la  maison  de  Nassau-Dietz.  cédées  par  le 
Roi  des  Pays-bas  (v.  4)  etc.  (Art.  24),  puis  par  des  pays  sur  la  rive 
gauche  du  Rhin.  Les  possessions  de  la  Prusse  sur  les  deux  rives 
du  Rhin  jusqu'au  dessus  de  Cologne  reçurent  les  nom  de  Grand- 
Duché  du  Bas-Rhin  (Art.  25).  Le  Hanovre  fut  élevé  au  rang  de 
Royaume  (Art.  26);    sa  frontière  vers   la  Prusse  fut  rectifiée   par 
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plusieurs  cessions  de  part  et  d'autre,  par  lesquelles  la  Prusse  céda 
au  Hanovre  la  Frise  orientale  (Art.  27),  et  entra  en  possession  de 
la  partie  du  Duché  de  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite  de 
l'Elbe  (Art.  29)  etc.  La  navigation  sur  l'Ems  et  sur  le  canal  de  la 
Stecknitz  dut  être  libre  pour  les  sujets  prussiens  et  hanovriens.  Le 
Hanovre  s'engagea  à  faire  exécuter  à  ses  frais  dans  les  années 
1815  et  1816  les  travaux  nécessaires  pour  rendre  navigable  la 
partie  de  la  rivière  de  l'Ems  de  la  frontière  de  la  Prusse  jusqu'à 
son  embouchure  (Art.  30).  Trois  routes  militaires,  deux  en  faveur 
de  la  Prusse,  une  en  faveur  du  Hanovre,  existeraient  par  les  Etats 
respectifs  (Art.  31).  Les  Duchés  d'Oldenbourg  (Art.  34),  de 
Mecklembourg-Schwerin  et  de  Mecklembourg-Strelitz 
(Art.  35),  ainsi  que  de  Saxe-Weimar  (Art.  36)  devinrent  Grand- 
Duchés.  Les  territoires  de  l'Oldenbourg  et  de  Saxe-Weimar  furent 
en  outre  augmentés  (Art.  33,  37 — 39).  La  Bavière  reçut  le  Grand- 
Duché  de  Wiïrzbourg  et  la  Principauté  d'Aschaffenbourg  (Art.  44). 
Le  Prince- Primat  (v.  p.  103),  comme  ancien  Prince  ecclésiastique, 
dut  recevoir  la  somme  de  cent  mille  florins  comme  rente  viagère 
(Art.  45).  La  ville  de  Francfort  avec  son  territoire  fut  déclarée 
libre,  et  ferait  partie  de  la  Confédération  germanique  (Art.  46,  v.  3). 
L'Autriche  recouvra  le  Tyrol,  le  Vorarlberg,  le  quartier  de  l'Inn. 
le  cercle  de  Hausruck.  le  Salzbourg  (que  la  Bavière  lui  avait  déjà 
cédés  par  la  convention  de  Paris  du  3  juin  1814),  la  Carniole,  la 
haute  Carinthie.  la  Croatie  sur  la  rive  droite  de  la  Save,  Fiume  etc. 
(Art.  93,  v.  6.),  puis  la  souveraineté  sur  la  Principauté  d'Isenbourg 
(Art.  52)  (qui  passa  plus  tard  au  Grand-Duc  de  Hesse-Darmstadt). 
3.  Confédération  germanique  (Art.  53 — 64):  Les  (34)  Princes 
et  les  (4)  villes  libres  d'Allemagne,  y  compris  l'Empereur  d'Autriche 
et  le  Roi  de  Prusse  pour  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui 
avaint  anciennement  appartenu  à  FEmpire  germanique  (v.  p.  103), 
le  Roi  de  Danemark  pour  le  Duché  de  Holstein  et  le  Roi  des  Pays- 
bas  pour  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  durent  établir  entre  eux 
une  confédération  qui  porterait  le  nom  de  Confédération  germanique 
(Art.  53).  Le  but  de  cette  confédération  dut  être  le  maintien  de  la 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et 
de  l'inviolabilité  des  Etats  confédérés  (Art.  54)  ;  ses  membres  seraient 
égaux  en  droits  (Art.  55).  Les  affaires  de  la  confédération  furent 
confiées  à  une  Diète  fédérative,  qui  siégerait  à  Francfort  sur 
le  Mein,  sous  la  présidence  de  l'Autriche,  et  dans  laquelle  tous  les 
membres  voteraient  par  leurs  plénipotentiaires,  soit  individuellement. 
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soit  collectivement  avec  un  total  de  17  voix.  Mais  lorsqu'il  s'agirait 
de  lois  fondamentales  de  la  confédération  ou  d'autres  arrangements 
d'un  intérêt  commun,  la  diète  se  formerait  en  assemblée  générale 
avec  un  total  de  69  voix.  On  déciderait  dans  l'assemblée  ordinaire 
par  la  simple  pluralité  absolue  des  voix,  dans  l'assemblée  générale 
cependant  par  la  pluralité  des  deux  tiers  des  voix.  Cependant 
chaque  fois  qu'il  s'agirait  d'acceptation  ou  de  changement  de  lois 
fondamentales,  d'institutions  organiques,  de  droits  individuels  ou 
d'affaires  de  religion,  la  pluralité  des  voix  ne  suffirait  pas,  ni  dans 
l'assemblée  ordinaire,  ni  dans  l'assemblée  générale,  et  l'on  déciderait 
donc  seulement  par  unanimité.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la 
diète  serait  la  rédaction  des  lois  fondamentales  de  la  Confédération 
germanique  et  de  ses  institutions  organiques  relativement  à  ses 
rapports  extérieurs,  militaires  et  intérieurs  (Art.  56—62).  Les  Etats 
de  la  confédération  s'engagèrent  à  défendre  non  seulement  l'Alle- 
magne entière,  mais  aussi  chaque  Etat  individuel  de  l'union,  en  cas 
qu'il  serait  attaqué,  et  se  garantirent  mutuellement  toutes  celles  de 
leurs  possessions  qui  se-  trouvaient  comprises  dans  cette  union. 
Lorsque  la  guerre  serait  déclarée  par  la  confédération,  aucun  mem- 
bre ne  pourrait  entamer  des  négociations  particulières  avec  l'ennemi, 
ni  faire  la  paix  ou  un  armistice  sans  le  consentement  des  autres. 
Les  Etats  confédérés  ne  se  feraient  la  guerre  sous  aucun  prétexte, 
et  soumettraient  leurs  différends  à  la  diète,  qui  aurait  à  essayer 
moyennant  une  commission  la  médiation;  si  elle  ne  réussissait  pas, 
et  qu'une  sentence  juridique  devenait  nécessaire,  il  y  serait  pourvu 
par  un  jugement  austrégal  (Austrâgalinstanz),  auquel  les  par- 
ties litigantes  se  soumettraient  sans  appel  (Art.  63).  L'article  64  dit 
que  toutes  les  autres  dispositions  de  l'acte  fédéral  signé  le  8  juin 
1815  devraient  être  considérées  comme  insérées  textuellement  clans 
le  présent  traité.  Ces  dispositions  réglèrent  les  questions  de  pensions 
et  de  dettes,  confirmèrent  le  privilège  de  la  maison  princière  de  la 
Tour  et  Taxis  quant  à  la  poste*),  prononcèrent  l'égalité  en  droits 
des  différentes  confessions  chrétiennes  en  Allemagne,  stipulèrent  le 
droit  de  libre  émigration  d'un  Etat  fédéral  dans  l'autre,  assurèrent 
la  liberté  de  la  presse,  déclarèrent  que  la  diète  délibérerait  lors  de 
sa  première  assemblée  quant  à  la  liberté  de  commerce  et  de  navi- 
gation, ordonnèrent  des  constitutions  (landstandische  Verfassung) 
dans  tous  les  Etats  de  la  confédération,  arrangèrent  la  question  des 


*)  conféré  en  1615  par  l'Empereur  Mathias, 
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médiatisés,  en  leur  assurant  tous  les  droits  et  privilèges  qui  déri- 
veraient de  leur  propriété,  et  qui  n'appartiendraient  pas  au  pouvoir 
de  l'Etat,  donc  aussi  la  juridiction  civile  et  criminelle*)  etc. 

4.  Pays-bas  (Art.  65—73):  Les  anciennes  Provinces-Unies  des 
Pays-bas  et  les  ci-devant  provinces  belges  (v.  Pays-bas)  durent 
former  désormais  le  Royaume  des  Pays- bas  sous  Guillaume 
d'  0  r  a  n  g  e  -  N  a  s  s  a  u,  Prince  souverain  des  Provinces-Unies,  comme 
Roi  (Art.  65).  Une  partie  de  l'ancien  Duché  de  Luxembourg  fut 
également  cédée  au  Roi  des  Pays-bas  comme  Grand-Duché  qui 
formerait  un  des  Etats  de  la  Confédération  germanique.  La  ville  de 
Luxembourg  serait  forteresse  de  la  Confédération  germanique  (Art.  67). 
Au  Luxembourg  dut  être  réunie  une  partie  du  Duché  de  Bouillon 
(Art.  69).  Le  Roi  des  Pays-bas  renonça  pour  le  Luxembourg  aux 
possessions  souveraines  de  la  maison  de  Nassau-Orange  en  faveur 
du  Roi  de  Prusse  (Art.  70). 

5.  Suisse  (Art.  74 — 84):  Aux  19  cantons  de  la  Suisse,  l'inté- 
grité desquels  fut  reconnue  comme  base  du  système  helvétique 
(Art.  74),  en  turent  réunis  trois  nouveaux,  savoir:  le  Valais,  Genève, 
agrandi  d'une  partie  de  la  Savoie,  et  Neufchàtel  (Art.  75). 
L'évêché  de  Bàle  fut  de  sa  plus  grande  partie  incorporé  au  canton 
de  Berne  (Art.  76).  La  déclaration  des  puissances  du  20  mars  1815, 
qui  dut  être  considérée  comme  textuellement,  insérée  à  l'acte  du 
congrès,  garantit  encore  la  neutralité  perpétuelle  de  la  Suisse 
(Art.  84). 

6.  Italie  (Art.  85—104):  La  S'ar  daigne  reprit  en  général 
ses  frontières  de  1792.  et  reçut  le  territoire  de  l'ancienne  République 
de  Gênes  avec  les  fiefs  impériaux  qui  avaient  été  réunis  à  la  ci- 
devant  République  ligurienne  (Art.  85—89).  La  neutralité  de  la 
Suisse  fut  étendue  sur  les  provinces  du  Chablais  et  du  Faucigny, 
et  sur  tout  le  territoire  de  Savoie  au  Nord  d'Ugine,  appartenant  à  la 
Sardaigne  (Art.  92).  L'Autriche  reçut:  ses  possessions  en  Italie 
qu'elle  avait  perdues  par  suite  des  guerres  napoléoniennes  (Istrie, 
Dalmatie,  Venise,  de  même  que  les  autres  Etats  ci-devant  vénitiens, 
Milan,  Mantoue,  Montefalcone.  Trieste),  puis  tout  territoire  situé 
entre  le  Tessin,  le  Pô  et  l'Adriatique,  les  vallées  de  la  Valteline.  de 
Bormio  et  de  Chiavenna,  enfin  Raguse  (Art.  93,  94).**)   L'Archiduc 


*)  Ici  l'acte  confond  le  droit  public  avec  le  droit  privé. 
**)  Les  pays  autrichiens  dans  le  Nord-Est   de  la  presqu'île   des  Apennins 
formèrent  désormais  le  Royaume  lombardo-vénitien. 
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François  d'Autriche-Este,  fils  de  l'Archiduc  Ferdinand  (y.  p.  79), 
et  ses  héritiers  reçurent  le  Duché  de  Modène,  sa  mère,  l'Archi- 
duchesse Marie-Béatrix  d'Esté,  reçut  pour  elle  et  ses  héritiers  le 
Duché  de  Massa  et  la  Principauté  de  Carrare  (Art.  98).  Les 
Duchés  de  Parme.  Plaisance  et  G  u  a  s  t  a  1 1  a  furent  donnés  à 
l'Impératrice  Marie-Louise  (épouse  de  Napoléon  I,  Art.  99).  L'Archi- 
duc Ferdinand  (III)  d'Autriche  fut  rétabli  dans  le  Grand-Duché  de 
Toscane,  agrandi  de  l'Etat  des  présides,  de  File  d'Elbe,  de  la 
Principauté  de  Piombino  et  de  quelques  ci-devant  fiefs  impériaux 
(Art.  100).  Luc  que  s  passa  comme  Duché  à  l'Infante  Marie-Louise, 
veuve  du  Roi  -d'Etrurie,  et  à  ses  descendants  en  ligne  directe  et 
masculine  (Art,  101).  Le  Duché  de  Lucques  serait  réversible  au 
Grand-Duc  de  Toscane,  soit  dans  le  cas  de  l'extinction  de  la  des- 
cendance mâle  et  directe  de  l'Infante  Marie-Louise,  soit  dans  celui, 
que  Marie-Louise  ou  ses  héritiers  directs  obtiendraient  un  autre 
établissement,  ou  succéderaient  à  une  autre  branche  de  leur  dynastie. 
Dans  le  cas  de  réversion,  le  Grand-Duc  de  Toscane  céderait  au  Duc 
de  Modène  quelques  territoires  désignés  (Art.  102).  Les  Marches, 
Bénévent  et  Pontecorvo  furent  rendus  au  St.  Siège,  qui  rentrerait 
aussi  en  possession  des  légations  de  Ravenne,  de  Bologne  et  de 
Ferrare,  excepté  la  partie  du  Ferrarois  située  sur  la  rive  gauche 
du  Pô.  L'Autriche  dut  avoir  droit  de  garnison  à  Ferrare  et  à 
Comâcchio  (Art.  103).  Le  Roi  Ferdinand  IV  fut  rétabli  dans  le 
Royaume  des  Deux- Si  cil  es  (Art.  104). 

7.  Espagne  et  Portugal  (Art.  105  — 107):  Les  puissances 
reconnurent  la  justice  des  réclamations  formées  par  le  Portugal  sur 
la  ville  d'Olivenza,  et  s'engagèrent  à  amener  la  rétrocession  de 
cette  ville  au  Portugal*)  (Art.  105).  Le  Portugal  restitua  à  la  France 
la    Guyane   française  jusqu'à  la   rivière  d'Oyapock   (Art.  107). 

8.  Dispositions  ptirtieulièrcs  (Art  108 — 121): 

«)  Fleuves  communs:  La  navigation  dans  tout  le  cours 
des  rivières  qui  séparent  eu  traversent  plusieurs  Etats,  du  point 
où  chacune  d'elles  devient  navigable,  jusqu'à  son  embouchure,  dut 
être  entièrement  libre,  et  ne  pourrait,  sous  le  rapport  du  commerce, 
être  interdite  à  personne,  bien  entendu,  que  l'on  se  conformerait 
aux  règlements  relatifs  à  la  police  de  cette  navigation,  lesquels 
seraient  conçus  d'une  manière  uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables 
que  possible    au    commerce  de  toutes  les  nations    (Art.  109).    Les 


*)  Pourtant  l'Espagne  resta  en  possession  d'Olivenza. 
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droits  sur  la  navigation  durent  aussi  être  fixés  d'une  manière  uni- 
forme (Art  111).  Chaque  Etat  riverain  se  chargerait  sur  son  terri- 
toire de  l'entretien  des  chemins  de  halage  et  des  travaux  néces- 
saires dans  le  lit  de  la  rivière  pour  ne  faire  éprouver  aucun  obstacle 
à  la  navigation  (Art.  113).  On  n'établirait  nulle  part  des  droits 
d'étape,  d'échelle  ou  de  relâche  forcée  (Art.  114). 

L'article  118  contient  la  citation  d'une  série  de  traités,  con- 
ventions, déclarations,  règlements  et  autres  actes  particuliers  qui 
se  trouvent  annexés  à  l'acte  du  congrès,  et  stipule  qu'ils  auraient 
partout  la  même  force  et  valeur,  que  s'ils  étaient  insérés  mot  à 
mot  dans  le  traité.  Nous  avons  déjà  pris  égard  aux  plus  impor- 
tants de  ces  actes  dans  cette  esquisse  de  l'acte  du  Congrès  de 
Vienne,  à  l'exception  de  la  déclaration  des  puissances  concernant 
l'abolition  de  la  traite  des  nègres  et  du  règlement  quant  au  rang 
des  agents  diplomatiques,  que  nous  traitons  ici. 

b)  Abolition  de  la  traite  des  nègres:  Les  puissances 
signataires  du  traité  de  Paris  du  30  mai  1814  déclarèrent  la  traite 
des  nègres  répugnante  aux  principes  d'humanité,  et  recommandèrent 
son  abolition  comme  mesure  digne  et  conforme  à  l'esprit  du  siècle 
à  toutes  les  nations  civilisées. 

c)  Rang  des  agents  diplomatiques:  Les  employés  diplo- 
matiques furent  partagés  en  trois  classes,  savoir:  1.  ambassadeurs, 
légats  et  nonces,  2.  envoyés,  ministres  ou  autres  accrédités  auprès 
des  Souverains,  3.  chargés  d'affaires,  accrédités  auprès  des  ministres 
des  affaires  étrangères.  Les  ambassadeurs,  légats  ou  nonces  auraient 
seuls  le  caractère  représentatif.  Les  employés  diplomatiques  pren- 
draient rang  entre  eux  dans  chaque  classe  d'après  la  date  de  la 
notification  officielle  de  leur  arrivée.  Dans  les  actes  ou  traités  entre 
plusieurs  puissances  qui  admettraient  l'alternat,  le  sort  déciderait 
entre  les  employés  diplomatiques  de  l'ordre  qui  devrait  être  suivi 
dans  les  signatures. 

L'article  120  contint  une 

d)  réserve  contre  l'usage  de  la  langue  française 
pour  les  négociations  et  conventions  futures  ;  l'emploi  de  cette 
langue  ne  tirerait  point  à  conséquence  pour  l'avenir. 

L'article  121  enfin  parla  des  ratifications. 

Neuf  jours  après  la  signature  de  ce  traité,  Napoléon  fut  vaincu 
par  les  alliés  (Wellington  et  Blûcher)  dans  la  bataille  de  Waterloo 
et  Belle-Alliance  (Mont  St.  Jean,    18  juin   1815).    Après  cette 
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défaite  décisive.  Napoléon  abdiqua  en  faveur  de  son  fils  en  le  pro- 
clamant Empereur  sous  le  nom  de  Napoléon  II  (22  juin  1815).  Les 
armées  alliées  entrèrent  clans  Paris  (7  juill.),  le  Roi  Louis  XVIII 
retourna  en  France^  et  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  ainsi  que 
le  Roi  de  Prusse  se  rendirent  à  Paris.  Napoléon  était  allé  à  Roche- 
fort  pour  s'embarquer  pour  l'Amérique.  Mais  les  vaisseaux  anglais 
empêchèrent  son  départ.  Alors  Napoléon  se  rendit  sur  le  vaisseau 
anglais  »le  Bellerophon«,  en  déclarant  vouloir  vivre  désormais  en 
Angleterre  comme  particulier.  Mais  les  alliés  décidèrent  sa  dépor- 
tation à  l'île  de  St.  Hélène,  où  ils  se  croyaient  définitivement  sûrs 
de  lui.  Sur  cette  île  au  milieu  de  l'océan,  Napoléon  1  passa  le  triste 
reste  de  ses  jours;  il  y  mourut  le  5  mai  1821,  âgé  de  moins  de 
52  ans. 

Murât,  après  la  chute  de  Napoléon,  tenta  de  regagner  son 
trône.  11  aborda  en  Calabre,  mais  bientôt  il  fut  fait  prisonnier  et 
fusillé  (l:-$  oct.  1815). 

Quoique  Louis  XVIII  ne  se  trouvât  pas  en  état  de  guerre  avec 
les  alliés,  qui  n'avaient  combattu  que  Napoléon,  il  dut  pourtant  con- 
clure avec  eux,  qui  désiraient  un  dédommagement  pour  leurs  efforts, 
et  qui  voulaient  satisfaire  aux  demandes  de  leurs  peuples  trouvant 
la  première  paix  de  Paris  trop  avantageuse  pour  la  France,  la 

1815  (20  nov.)  (seconde)  paix  de  Paris. 

(France,  Autriche,  Angleterre,  Prusse  et  Russie): 

1.  La  France  reprit  en  général  ses  frontières  de  1790  en 
cédant:  a)  Philippeville  et  Marienbourg  au  Royaume  des  Pays-bas, 
b)  Saarlouis  à  la  Prusse,  c)  Landau,  qui  devint  forteresse  de  la 
Confédération  germanique,  à  la  Bavière,  d)  la  partie  de  la  Savoie 
que  la  première  paix  de  Paris  lui  avait  encore  laissée,  et  le  pro- 
tectorat sur  Monaco  à  la  Sardaigne. 

2.  La  forteresse  française  de  Huningue  dut  être  déman- 
telée. 

3.  La  frontière  du  Nord  et  de  l'Est  de  la  France  resterait  occu- 
pée, au  plus  pendant  cinq  ans,  par  150.000  hommes  des  troupes 
alliées,  aux  frais  de  la  France. 

4.  La  France  payerait  une  indemnité  de  700  millions  de  francs. 
L'Europe  avait  définitivement    supéré   la  révolution  française. 
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Allemagne  et  Autriche. 

Leopold  II.  1790—1792  (v,  p.  38). 

Les  conférences  de  Reichenbach  (1790.  v.  p.  38)  avaient  évité 
la  guerre  entre  1* Autriche  et  la  Prusse.  La  révolution  française  eut 
pour   suite  une   complète   réconciliation  entre  ces  deux  puissances. 
Léopold  II  et  Frédéric-Guillaume  II  s'entendirent  dans  1* 
1791  (23—27  août)  entrevue  de  Pilliiitz 

quant  aux  questions  du  temps,    c'est-à-dire  les  affaires  de  Pologne, 
d'Orient  et  de  France. 

Par  la  cession  volontaire  du  Margrave  Alexandre  (v.  p.  37,  note) 

1791  (2  déc.)  Ansbach  et  Bayreuth  passèrent  à  la  Prusse. 

La  convention  de  Pilliiitz  fut  bientôt  suivie  d'une  formelle 

1792  (19  févr.)  alliance  entre  l'Autriche  et  la  Prusse 

(signée  à  Berlin)    avec  le   but   de   réprimer  la  révolution  française 
A  Léopold  II  (j  1.  mars  1792)  succéda  son  fils 


François  II 

(1792 — 1806  Empereur   d'Allemagne.    180-4 — 1835  Empereur   d'Au- 
triche, comme  tel  François  I). 

La  politique  autrichienne  fut  désormais  principalement  dirigée 
vers  la  suppression  de  la  révolution  française.  A  l'exception  des 
guerres  de  1806—1807  et  de  1812  l'Autriche  participa  à  toutes  les 
guerres  contre  la  France;  en  1809  elle  entreprit  même  seule  la 
lutte  contre  Napoléon:  en  1813  elle  décida  par  son  accession  à 
l'alliance  contre  Napoléon  la  victoire  finale  des  alliés. 

La  Prusse  participa   d'abord   aussi   à   l'alliance  contre  Napo- 
léon et  à  la 
1792 — 1799  guerre  de  la  première  coalition  contre  la  France  (v.  p.  67). 

Après  le  supplice  de  Louis  XVI  (21  janv.  1793),  l'Empire  ger- 
manique accéda  également  à  la  guerre.  Pendant  la  guerre  la  Prusse 
prit  part  au 
1793  (mars  et  avril)  deuxième  partage  de  la  Pologne  (v.  p.  61). 

L'alliance  de  la  Prusse  avec  l'Autriche  et  les  autres  Etats 
combattant  la  France,   ne   fut  pas    de   longue  durée:    la  Prusse  se 
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décida  bientôt  à  une  politique  de  neutralité  envers  la  France,  inau- 
gurée par  la 

1795  (5  avril)  paix  séparée  de  Bâle  (v.  p.  69), 

dans  laquelle  la  Prusse  nliésita  pas  à  compromettre  les  intérêts  de 
l'Allemagne. 

En  1795  l'Autriche  et  la  Prusse  participèrent  au 
1705  (janv.  et  oct.)  troisième  partage  de  la  Pologne  (v.  p.  62). 

Après  les 
1797  (18  avril)  préliminaires  de  Léoben  (v.  p.  70). 
l'Autriche  conclut  avec  la  France  la 
1797  (17  oct.)  paix  de  Caiiipn-Formio  (v.  p.  71), 

par  laquelle  l'Autriche  échangea  les  territoires  de  Venise  pour  ses 
provinces  belges,  et  qui  stipula  le  rassemblement  d'un  congrès  à 
Rastadt  pour  traiter  la  paix  entre  la  France  et  l'Empire  germanique. 

En  Prusse  succéda  à  Frédéric-Guillaume  II   (f  16  nov.  1797) 
son  fils 
1797—1840  Frédéric-Guillaume  III,  Roi  de  Prusse. 

Le 
1797  (9  déc.)— 1799  (8  avril)  Congrès  de  Rastadt  (v.  pp.  71  et  73), 
qui   s'était   rassemblé    contormément   au  traité   de  Campo-Formio, 
n'atteignit  pas   son  but,    de   sorte  que  la  paix  entre  la  France  et 
l'Empire  ne  se  fit  qu'après  la 

1799— lsOl  guerre  de  la  deuxième  coalition  contre  la  France  (v.  p.  73) 
par  la 

1801  (9  févr.)  paix  de  Lunéville  (v.  p.  74). 

conclue  par  François  II  avec  la  France  au  nom  de  l'Autriche  et 
de  l'Empire  germanique;  par  cette  paix  la  rive  gauche  du  Rhin 
passa  à  la  France;  les  Princes  allemands  lésés  par  cette  cession 
durent  être  indemnisés  en  Allemagne.  Du  traité  de  Lunéville  date 
de  fait  l'anéantissement  de  l'ancien  Empire  germanique. 

Les  négociations  quant  aux  indemnités  des  Princes  allemands 
se  traînèrent  pendant  deux  années.  Les  Princes  allemands  ne 
dédaignèrent  pas  de  solliciter  par  tous  les  moyens,  même  par  la 
corruption  des  ministres  français,  la  faveur  de  Napoléon  pour  ob- 
tenir des  avantages  pendant  ces  négociations.  La  France,  la  Russie 
et  la  Prusse  fixèrent  un  plan  des  indemnités,  et  les  deux  premières 
de  ces  puissances  le  proposèrent  à  la  députation  de  l'Empire 
chargée  de  traiter  ces  affaires.  On  aboutit  enfin  de  cette  manière  au 
1803  (25  févr.)  reeèz  principal  de  la  députation  extraordinaire  de  l'Empire 
qui  contint  les  changements  suivants  en  Allemagne: 
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1.  Des  Etats  ecclésiastiques  n'en  restèrent  que  trois: 
à)  l'Electeur  de  Mayence  (Charles  de  Dalberg,  f  1817)  désormais 

Electeur-Archichancelier  de  l'Empire  germanique, 

b)  le  Grand-maitre  de  l'Ordre  teutonique  et 

c)  le  Grand-prieur  de  l'Ordre  de  St.  Jean. 

2.  Des  48  villes  libres  de  l'Empire  n'en  restèrent  que  six: 
Augsbourg,  Brème,  Francfort,  Hambourg.  Lubeck  et  Nuremberg. 

3.  Tous  les  autres  territoires  ecclésiastiques  et  les  autres 
villes  libres  lurent  employés  pour  des  indemnités,  dont  les  princi- 
pales furent: 

a)  Le  Grand-Duc  de  Toscane.  Ferdinand  III,  reçut  pour  la 
Toscane,  cédée  par  la  paix  de  Lunéville,  le  Salzbourg  et 
Berclitesgade. 

b)  Le  Duc  de  Modène.  Hercule  III  Renaud  d'Esté,  dépouillé 
de  son  pays  par  la  paix  de  Campo-Formio.  reçut  le  Brisgau 
de  l'Autriche,  laquelle  lobtint  en  compensation  les  abbayes 
de  Trente  et  de  Brixen. 

c)  L'ex-Stat bouder  de  Hdlande,  Guillaume  V  d'Orange- 
Nassau,  reçut  l'évêché  de  Fulde  et  l'abbaye  de  Corvey,  qu'il 
laissa  à  son  fils  Guillaume  (I). 

d)  La  Bavière  acquit  les  évêchés  de  Wùrzbourg,  Bamberg, 
Augsbourg.  Freising  etc. 

é)  La  P  r  u  s  s  e  reçut  les  évêchés  de  Paderborn  et  de  Hildesheim, 
des  parties  de  la  Thuringue  et  de  Munster,  beaucoup  d'abbayes 
et  les  villes  libres  de  Miïhlhausen,  Nordhausen  et  Goslar. 

f)  Encore  beaucoup  d'autres  Etats  furent  indemnisés  :  en  général 
les  Princes  indemnisés  gagnèrent  considérablement  de  territoire 
et  de  sujets. 

4.  Les  Electorals  de  Trêves  et  de  Cologne  furent  abolis,  et 
quatre  nouveaux  Electorats  furent  créés,  savoir  :  Hesse-Cassel.  Bade, 
le  Wurtemberg  et  le  Salzbourg.  (Donc  dix  Electorats  en  Allemagne  : 
Mayence.  la  Bohême,  le  Palatinat  (Bavière),  la  Saxe,  la  Prusse 
(Brandebourg),  le  Hanovre,  Hesse-Cassel.  Bade,  le  Wurtemberg  et 
le  Salzbourg.) 

En  1804  l'Empereur  François  II  prit  le  titre  d' 
1804  (11  août)  Empereur  «l'Autriche  (François  I.  1804— 1S35). 

L'influence  de  Napoléon  I  en  Allemagne  avait  commencé  par 
les  négociations  concernant  les  indemnités,  et  déjà  pendant  la 
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1805  guerre  (le  la  troisième  coalition  contre  la  France  (v.  p.  78) 

nous  voyons  des  troupes  allemandes  (de  Bavière,  de  Bade  et  du 
Wurtemberg)  lutter  du  côté  de  Napoléon.  La  Prusse  poursuivait 
toujours  sa  politique  égoïste  de  neutralité.  Pourtant,  les  Français 
ayant  violé  pendant  cette  guerre  la  neutralité  prussienne  (Ansbach, 
v.  p.  79),  la  Prusse  voulut  enfin  participer  à  la  lutte  contre  Na- 
poléon. Mais  après  le  désastre  d'Austerlitz  (2  déc.  1805),  elle  pré- 
féra de  s'entendre  de  nouveau  avec  la  France,  et  conclut  avec  elle  le 
1805  (15  déc.)  traité  <le  Schonbrunn  (v.  p.  79). 

dans  lequel  la  Prusse  céda  Ansbach,  Clèves  et  Neufchàtel  contre 
la  promesse  de  recevoir  le  Hanovre. 

L'Autriche  perdit  par  la 
1805  (26  déc.)  paix  de  Prosbônrg;  (v.  p.  79) 

ses  possessions  vénitiennes,  le  Tyrol-Vorarlberg  et  ses  pays  en 
Suabe  pour  le  Salzbourg  et  Berchtesgade.  L'Electeur  de  Salzbourg 
reçut  Wurzbourg  de  la  Bavière.  La  Bavière  et  le  Wurtemberg  de- 
vinrent Royaumes. 

Les  Princes  allemands,  croyant  trouver  leur  salut  dans  l'ap- 
pui de  Napoléon,  s'abandonnèrent  complètement  à  lui.  Seize  Princes 
allemands  convinrent  à  Paris  (12  juill.  180 G)  de  former  une  union 
nommée  la 

1S0O— 1S13  Confédération  rhénane, 

et  en  conférèrent  le  protectorat  à  Napoléon.  Plus  tard  tous  les  Etats 
allemands,  excepté  l'Autriche,  la  Prusse,  le  Brunswick  et  la  Hesse 
électorale  y  accédèrent.  Les  membres  ■  de  la  Confédération  rhénane 
eurent  la  pleine  souveraineté,  cependant  il  fut  décidé  qu'il  s'assemble- 
rait à  Francfort  une  diète  sous  la  présidence  de  l'Electeur-Archi- 
chancelier,  qui  prit  le  titre  de  Prince- Primat.  Bade,  Berg  (v. p.  80) 
et  Hesse-Darmstadt  prirent  le  titre  de  Grand-Duchés,  Nassau  de  Duché. 
De  nombreux  Princes  immédiats  de  l'Empire  furent  »médiatisés«, 
c'est-à-dire  leurs  pays  furent  incorporés  aux  divers  Etats  de  la  con- 
fédération. La  ville  libre  de  Nuremberg  échut  à  la  Bavière;  Franc- 
fort fut  donné  au  Prince-Primat  (en  1810  agrandi  de  Fulde  comme 
Grand-Duché  de  Francfort,  v.  p.  86). 

L' Empire  g  e  r  m  a  n  i  q  u  e,  qui  déjà  avait  cessé  de  fait,  cessa 
maintenant    aussi    formellement.    Tenant    compte    de    la 
situation  que  les  faits  avaient  créée,  l'Empereur 
180G  (6  août)  François  II  renonça  à  sa  dignité  d'Empereur  d'Allemagne. 

Les  Etats  de  la  Confédération  rhénane  ne  furent  en  vérité 
que  des  vassaux   de  l'Empire  français.    Cette  extension  du  pouvoir 


104 

de  la  France  sur  l'Allemagne  eut  enfin  pour  effet  que  la  Prusse 
conçut  des  craintes;  l'offre  de  Napoléon  vis-à-vis  de  l'Angleterre 
de  lui  rendre  le  Hanovre  en  dépit  du  traité  de  Schônbrunn  (1805), 
détermina  la  Prusse  à  la  guerre.  Mais  elle  avait  laissé  passer  la 
meilleure  occasion  l'année  précédente.  Elle  ne  trouva  dans  la 
1S0G — 1807  guerre  de  la  quatrième  coalition  contre  la  France  (v.  p.  S0) 
que  le  secours  de  la.  Saxe  et  de  la  Russie.  Il  est  vrai  qu'aussi 
l'Angleterre  et  la  Suède  se  trouvaient  alors  en  état  de  guerre  avec 
la  France;  mais  cette  circonstance  n'eut  point  de  valeur  pour  la 
Prusse.  La  Prusse  et  ses  alliés  succombèrent. 

L'Electeur   de  Saxe   (Frédéric-Auguste.    1763—1828)   conclut 
avec  Napoléon  la 
1807  (11  déc.)  paix  séparée  de  Posen, 

par  laquelle  il  accéda  comme  Roi  à  la  Confédération  rhénane.  Quant 
à  la  Prusse,  elle  perdit  par  la 
1S07  (9  juilï.)  paix  de  Tilsit  (v.  p.  SI) 

presque  la  moitié  de  son  territoire.  Elle  resta  en  outre  occupée  par 
les  Français  (traité  de  Konigsberg,  12  juill.  1807),  et  dut  payer 
140  millions  de  francs  (v.  p.  82). 

Le  pouvoir  de  Napoléon    en  Allemagne  augmenta    encore:    il 
institua  même    un  de  ses  frères.  Jérôme,    comme  Prince    allemand 
(de  la  Confédération  rhénane)  en  créant  pour  lui  le 
1*07  t^aoùt)  Royaume  de  Westplialie  (v.  p.  82), 
formé  en  grande  partie  par  des  territoires  cédés  par  la  Prusse  à  Tilsit. 

La  Prusse  ne  se  donna  cependant  pas  pour  perdue.  L'Etat 
prussien  tut  réorganisé  (ministres  Charles  Raron  de  Stein  et  Charles- 
Auguste  de  Hardenberg,  plus  tard  [1814]  Prince),  l'armée  fut  aug- 
mentée (en  contradiction  avec  les  stipulations  du  traité  de  Tilsit)  par 
l'introduction  du  service  obligatoire,  et  on  préparait  en  général  assi- 
dûment   la  délivrance    de  l'Allemagne  de  la    domination    française. 

L'essai  entrepris  dans  ce  but  par  l'Autriche  déjà  en  1809 
échoua.  La 

1800  guerre  de  l'Autriche  contre  Napoléon  (v.  p.  84) 
finit  tort  malheureusement    pour    la  première:    pourtant  elle  eut  la 
gloire  d'avoir  dans  cette  guerre  gagné  la  première  une  bataille  contre 
Napoléon  (victoire  de  l'Archiduc  Charles  à  Aspern.  21  et  22  mai  1809  i  : 
par  la 

1800  (14  oct.)  p;iix  (le  Schônbrunn  ou  de  Vienne  (v.  p.  Sô) 
l'Autriche  perdit  plus  de  2000  lieues  carrées  avec  trois  millions   et 
demi  d'habitants,  et  dut  accéder  au  système  continental. 
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Malgré  cet  échec,  l'idée  de  délivrer  l'Allemagne  du  joug  de 
Napoléon  ne  fut  point  abandonnée.  Déjà  pendant  la  guerre  de  1809 
eurent  lieu  plusieurs  soulèvements  contre  Napoléon  (Hofer  en 
Tyrol;  l'héroïque  quoique  malheureux  major  prussien  Schill). 

Pendant  la  guerre  de  Napoléon  contre  la  Russie 
(v.  p.  87),  l'Autriche  et  la  Prusse  furent  les  alliées  de  la  France. 
Un  corps  autrichien  sous  le  Prince  Schwarzenberg  et  un  corps 
prussien  sous  le  général  York  (qui  fut  soumis  à  Macdonald)  opérè- 
rent contre  les  Russes.  Mais  après  l'issue  de  la  campagne  russe  si 
malheureuse  pour  Napoléon,  la  Prusse  se  détacha  aussitôt  de 
l'alliance  forcée.  Le  général  York  conclut,  sans  y  avoir  été  cepen- 
dant autorisé  par  son  Roi,  avec  le  général  russe  Diebitch  une 
181*2  (29  cléc)  convention  de  neutralité  auprès  de  Tauroggen. 

Bientôt  le  Roi  de  Prusse  prit  l'initiative  dans  la 
1813— 1S14  guerre  de  délivrance  contre  Napoléon  (v.  p.  88). 

Le  peuple  prussien  s'éleva  avec  joie  pour  combattre  les 
Français. 

L'Autriche  retira  ses  troupes  de   la  Russie,   et  devint    neutre. 
La  Prusse  et  la  Russie  conclurent  1' 
1813  (27  janv.)    alliance  de  Kalisch, 

qui  contint  pour  la  Prusse  la  promesse  de  son  rétablissement  sur 
l'état  de  1806.  On  convint  aussi  d'inviter  l'Autriche  et  l'Angleterre 
à  accéder  à  l'alliance. 

L'Angleterre  aida  en  effet  les.  alliés,  d'abord  en  fournissant 
des  subsides  à  la  Suède  (traité  de  Stockholm,  3  mars  1813),  qui 
se  déclara  prête  à  participer  à  la  guerre  contre  Napoléon,  et  qui 
envoya  en  Allemagne  une  armée  sous  Bernadotte;  puis  l'Angleterre 
conclut  un 

]813  (15  juin)  traité  do  subsides  à  Reiclienbncli 

avec  la  Prusse  et  la  Russie.  En  même  temps  Wellington  continua 
avec  succès  à  combattre  les  Français  en  Espagne. 

Napoléon  eut  le  secours  de  la  G  o  n  f  é  d  é  r  a  t  i  o  n  rhénane 
et,  plus  tard,  du  Danemark  craignant  de  perdre  la  Norvège  à  la 
Suède. 

La  guerre  qui  dut  décider  du  sort  de  l'Europe,  commença  au 
printemps  de  1813  ;  d'abord  Napoléon  fut  encore  victorieux.  Après 
les  infructueuses 

1813  (5  juill.— 11  août)  négociations  du  Congrès  de  Prague  (v.  p.  88), 
l'Autriche  prit  le  parti  des  alliés,  et  déclara  la  guerre  à  Nâ- 
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poléon  (12  août  1813).    L'Autriche,    la  Prusse  et  la  Russie    con- 
clurent un  traité  formel  d' 
18l:ï  (9  sept.)  alliance  à  Teplitz, 

par  lequel  traité  elles  se  garantirent  leurs  territoires  et  leur  mutuel 
secours,  et  s'obligèrent  à  ne  pas  conclure  de  paix  séparée. 

Les  succès  militaires    des    alliés  déterminèrent  la  Bavière  à 
abandonner  la  Confédération  rhénane  (comme    l'avait    déjà    fait  le 
Mecklembourg),  et  à  conclure  avec  l'Autriche  le 
181:'»  (8  oeU  traité  de  Ried; 
par  ce  traité 

1.  la  Bavière  accéda  à  l'alliance  contre  Napoléon,  et 

2.  reçut  garantie  par  l'Autriche  la  souveraineté  de  tous  les  pays 
dont  elle  s'était  trouvée  en  possession  an  commencement  des  hostilités. 

Après  la  victoire  décisive  des  alliés  à  Leipzick  (16 — 19  oct.  18 1 3), 
l'arrestation  du  Roi  de  Saxe  (19  oct.  1813).  l'abolition  du  Royaume 
de  Westphalie  et  des  Grand-Duchés  de  Berg  et  de  Francfort,  les 
Princes  de  la  Confédération  rhénane  se  mirent  du  côte  des  alliés, 
et  participèrent  en  grande  partie  à  la  guerre  contre  Napoléon.    La 

1813  (1.  déc)  déclaration  des  alliés  à  Francfort 

offrit  en  vain  à  Napoléon  la  frontière  des  Alpes  et  du  Rhin;  après 
de  nouvelles  victoires  des  alliés,  on  ouvrit  au 
1SI4-  (3  févr.— 19  mars)  Congrès  de  Châtillon  (v.  p.  89) 
des  négociations  de  paix;  mais  elles  échouèrent.  Alors  les  alliés  se 
lièrent  encore  plus  étroitement  par  le 
1S14  (1.  mars)  traité  de  Chaumont, 

qui  dut  rester  en  valeur  encore  pendant,  vingt  années  après  la  con- 
clusion de  la  paix,  et  garantir  l'équilibre  politique,  la  tranquillité  et 
l'indépendance  des  Etats  de  l'Europe. 

La  guerre  finit  enfin  en  faveur  des  alliés.  Napoléon  dut  ab- 
diquer (11  avril  1814).  et  fut  rélégué  dans  l'île  d'Elbe:  les  alliés  con- 
clurent avec  Louis  XViïl,  replacé  sur  le  trône  de  ses  pères,  la 

1814  (30  mai)  (première)  paix  de  Paris  (v.  p.  90). 

qui  réduisit  la  France  à  ses  frontières  de  1792.  et  qui  stipula  pour 
l'arrangement  définitif  des  affaires  européennes  la  réunion  du 
1814  (22  sept.)  —  1815  (10  juin)  Congrès  de  Tienne  (v.  p.  91). 

Le  congrès  fixa  après  de  longues  négociations,  qui.  un  moment, 
semblaient  échouer  à  cause  de  la  question  de  Saxe  (v.  p.  91),  un 
nouvel  ordre  stable  en  Europa. 

Le  retour  de  Napoléon  en  France  (1.  mars  1815. 
v.  p.  92)  entraîna  sa  mise  au  b  a  n  par  les  puissances  du  congrès. 
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L'Autriche,  l'Angleterre,    la  Prusse    et    la  Russie  conclurent    contre 

lui  1' 

1S15  (25  mars)  alliance  de  Vienne. 

L'Europe  eut  encore  une  fois  recours  aux  armes,  et  mena  une 
1815  dernière  guerre  contre  Napoléon  (v.  p.  92). 

Des  nombreux  traités  conclus  entre  les  puissances  réunies 
au  Congrès  de  Vienne,  dont  nous  avons  déjà  indiqué  plus  haut 
(v.  acte  du  congrès  p.  92)  les  stipulations  essentielles,  il  nous  reste 
à  mentionner  ici  le 

1815  (4  juin)  traité  de  Vienne  entre  la  Prusse  et  le  Danemark: 
par  ce  traité  la  Prusse  donna  la  partie  du  Duché  de  Lauen bourg 
que  le  Hanovre  lui  avait  cédée  *),  au  Danemark,  et  celu-ci  céda  de 
son  côté  à  la  Prusse  la  Poméranie  suédoise  et  File  de  Riigen, 
qu'il  avait  acquises  de  la  Suède  dans  la  paix  de  Kiel  (14  janv.  1814, 
v.  Danemark). 

Quant  a  l'Allemagne  en  général,  1' 
1815  (8  juin.)  acte  fédéral 
en  fit  une  confédération  d'Etats  (Confédération  germanique,  v.  p.  94). 

L'Autriche  et  la  Prusse  furent  reconstruites.  L' 
1815  (9  juin)  acte  du  Congrès  de  Vienne  (v.  p.  92) 
adjugea  à  l'Autriche:  la  Galicie  orientale,  des  territoires  en  Italie 
(Royaume  lombardo-vénitien),  l'Illyrie,  la  Dalmatie.  les  provinces 
alpines  qu'elle  avait  cédées  à  la  Bavière  ;  la  Prusse  reçut  :  la  Pos- 
nanie,  une  partie  de  la  Saxe,  des  territoires  en  Westphalie,  Neuf- 
châtel,  la  Frise  orientale,  le  Grand-Duché  du  Ras-Rhin  etc. 

La  bataille  de  Waterloo  (18  juin  1815)  décida  la  victoire 
définitive  des  alliés  sur  Napoléon.  Leurs  armées  entrèrent  pour  la 
seconde  fois  dans  Paris,  où  se  rendirent  aussi  les  Monarques  d'Au- 
triche, de  Prusse  et  de  Russie.  Napoléon   fut  envoyé   à  St.  Hélène. 

Sur  l'initiative  de  l'Empereur  Alexandre  I  de  Russie,  les  Mon- 
arques d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie,  qui  avaient  principalement 
contribué  à  l'heureuse  issue  de  la  guerre  contre  Napoléon  I,  con- 
clurent en  personne,  sans  contreseing  de  leurs  ministres,  à  Paris  la 


*)  Après  l'extinction  des  Ducs  de  Lauenbourg  (1689).  le  Duc  Georges- 
Guillaume  de  Brunswick-Lunébourg-Celle  s'était  emparé  de  ce  Duché;  après  sa 
mort,  le  Lauenbourg  passa  à  son  neveu  Georges  1  de  Hanovre  (1705).  Le  Hanovre 
céda,  contre  d'autres  cessions,  la  partie  du  Lauenbourg  située  sur  la  rive  droite 
de  l'Elbe,  à  la  Prusse  (29  mai  1815,  v.  p.  94). 
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1815  (26  sept.)  Sainte-alliance, 

par  laquelle  ils  s'engagèrent  à  gouverner  leurs  peuples  d'après  les 
principes  da  la  religion  chrétienne,  et  à  se  prêter  aide  et  secours 
en  toute  occasion.  Ils  convinrent  aussi  d'inviter  les  autres  Souverains 
de  l'Europe  (excepté  le  Pape  et  le  Sultan)  à  accéder  à  leur  alliance. 
En  effet,  toutes  les  puissances  invitées,  à  l'exception  de  l'Angleterre, 
y  accédèrent  ;  le  Régent  d'Angleterre  déclara  d'approuver  pleinement 
les  principes  exprimés  dans  cette  alliance,  mais  de  ne  pouvoir, 
d'après  la  constitution  de  son  pays,  conclure  un  traité  sans  le  contre- 
seing des  ministres  responsables. 

Quant   aux   îles  Ioniennes  (v.  pp.  7.3,  81,  85),    l'Autriche, 
l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  signèrent  la 
1S!5  i  5  nov.)  convention  de  Paris, 

d'après  laquelle  ces  iles  durent  former  un  seul  Etat,  sous  la  déno- 
mination d'Etats-Unis  des  îles  Ioniennes,  sous  la  protection  immé- 
diate et  exclusive  de  l'Angleterre. 

Les  alliés  conclurent  avec  la  France  la 
1815  (20  nov.)  (seconde)  paix  de  Paris  (v.  p.  99), 

qui  réduisit  la  France  aux  frontières  de  1790,  lui  imposa  une  in- 
demnité de  700  millions  de  francs,  et  agrandit  un  peu  la  Prusse 
et  la  Bavière,  etc. 

Le  même   jour    fut   conclue  entre   l'Autriche,    l'Angleterre,   la 
Prusse  et  la  Russie  une 
1815  (20  nov.)  quadruple  alliance, 
stipulant 

1.  le  maintien  des  traités  qui  venaient  d'être  signés, 

2.  l'exclusion  perpétuelle  de  la  maison  de  Napoléon  du  trône 
de  France,  et  la  répression  des  principes  révolutionnaires. 


Grande-Bretagne  et  Irlande  (Angleterre). 

Georges  III,  1760—1820  (v.  p.  51). 

A  l'exception  d'un  court  intervalle  (1802 — 1803),  après  la  paix 
d'Amiens  (v.  p.  76),  l'Angleterre  se  trouva  à  partir  de  1793,  où 
elle  accéda  après  la  mort  de  Louis  XVI  à  la 

1792  -1797  guerre  de  la  première  coalition  contre   la   France   (v.  p.  67). 
continuellement  en  état  de  guerre  avec  la  France.    L'Angeterre   se 
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borna  en  général  à  la  guerre  maritime,  dans  laquelle  elle  fut  supé- 
rieure à  la  France,  et  où  elle  obtint  aussi  de  grands  succès.  Dès 
1795  la  République  batave  (v.  p.  68),  et  dès  1796  l'Espagne 
(v.  p.  70)  participèrent  à  la  guerre  contre  l'Angleterre.  L'amiral 
anglais  Nelson  remporta  en  1798  (1.  août)  la  victoire  d'Aboukir 
sur  la  flotte  française,  en  coupant  de  cette  manière  le  retour  de 
l'armée  de  Napoléon  Bonaparte  en  Egypte  (v.  p.  72).  —  Pen- 
dant la 

1799—1801  guerre  de  Isi  deuxième  coalition  contre  la  France  (v.  p.  73), 
les  Anglais  s'emparèrent  de  Malte  (5  sept.  1800),  que  les  Français 
avaient   occupée  lors    du  trajet  de  Napoléon  en  Egypte  (v.  p.  72). 

L'Empereur  Paul  de  Russie,  en  sa  qualité  de  Grand-maître  de 
l'Ordre  de  St.  Jean  (v.  p.  72,  note),  demanda  alors  l'extradition  de 
cette  île.  L'Angleterre  s'y  refusa.  La  Russie  profita  des  sentiments  de 
la  Suède  et  du  Danemark,  qui  se  plaignaient  vivement  des  violences 
de  l'Angleterre  sur  mer,  notamment  de  ce  que  l'Angleterre  exigea 
de  visiter  même  les  navires  convoyés,  et  créa  la  seconde  neu- 
tralité armée  (1800,  v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

L'Angleterre  ouvrit  immédiatement  les  hostilités,  d'abord  contre 
le  Danemark,  qui  fut  supéré.  L'attaque  contre  les  flottes  de  la  Suède 
et  de  la  Russie  cependant  fut  évitée;  l'Empereur  Paul  de  Russie 
mourut  soudainement,  victime  d'un  assassinat  (23  mars  1801),  et  son 
fils  et  successeur,  Alexandre  I,  fit  des  concessions  à  l'Angleterre 
dans  la 

1S01  (17  juin)  convention  de  St.  Pétersbourg'  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 
Les  autres  puissances  de  la  neutralité  armée  de  1800  (Prusse, 
Suède,  Danemark)  y  accédèrent,  et  recouvrèrent  de  l'Angleterre  leurs 
îles  dans  les  Indes  occidentales. 

Quant  à  Malte,  l'Empereur  de  Russie  renonça  à  la  Grande- 
maîtrise  de  l'Ordre  de  St.  Jean  et  par  cela  à  ces  prétentions  sur 
cette  île. 

L'Angleterre  se  réconcilia  aussi  avec  la  France,  TEspagne  et 
la  République  batave,  et  conclut  avec  elles  la 

1802  (27  mars)  paix  d'Amiens  (v.  p.  76), 

par  laquelle  elle  reçut  Ceylan   et  Trinidad,    et  s'engagea   à   rendre 

Malte  à  l'Ordre  de  St.  Jean. 

Mais  le  refus  de  l'Angleterre  d'exécuter  cette  dernière  dispo- 
sition, amena  déjà  en   1803  le 
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!SO:»  (18  mai)  renouvellement  de  la  guerre  contre  la  France,  et  (dès  1804) 
aussi  contre  l'Espagne.  , 

L'Angleterre  participa  donc  à  la 
1805  uuerre  de  la  troisième  coalition  contre  la  France  (v.  p.  78), 

pendant  laquelle  Nelson  gagna    la  bataille    de  Trafalgar  (21  oct. 
1805)  contre  les  flottes  française  et  espagnole. 

Napoléon,  ne  pouvant  attaquer  l'Angleterre  sur  terre,  et  ne 
pouvant  non  plus  lutter  avec  succès  contre  elle  sur  mer,  créa  le 
système  continental  (1806,  v.  p.  81),  qui  eut  pour  but 
d'exclure  l'Angleterre  du  commerce  européen.  Mais  même  de  cette 
manière,  il  ne  parvint  pas  à  nuire  considérablement  à  l'Angleterre, 
qui  posséda  aussi  le  commerce  avec  les  autres  parties  du  monde. 
L'Angleterre  opposa  au  système  continental  en  1807  deux  ordres 
de  cabinet  qui  proclamèrent  le  blocus  des  côtes  de  la  France 
et  de  ses  alliés. 

Lorsque  Napoléon  invita  le  Danemark  à  accéder  au  système 
continental,  l'Angleterre  envoya  sans  déclaration  de  guerre  une  flotte 
devant  Copenhague.  La  flotte  anglaise  bombarda  cette  ville 
(7  sept.  1807),  et  s'empara  des  navires  danois.  Ce  fut  le  commen- 
cement d'une 
1807—1814  guerre  entre  l'Angleterre  et  le  Danemark. 

La  France  conclut  alors  une  alliance  avec  le  Danemark  (v.  p.  82), 
et  la  Russie,  qui  après  la  paix  de  Tilsit  (1807)  s'était  étroitement 
liée  avec  la  France,  déclara  la  guerre  à  l'Angleterre.  Dans  cette 

1807—1812  guerre  avec  la  Russie, 

l'Angleterre  seconda  la  Suède,   lorsque  celle-ci  se  fut  engagée  dans 
une  guerre  contre  la  Russie  (1808,  v.  p.  114). 

Lors  du  soulèvement  de  l'Espagne  contre  Napoléon  (v.  p.  84), 
l'Angleterre  s'empressa  de  combattre  la  France  aussi  dans  ce 
pays.  La 

1808—1814  guerre  dans  la  presqu'île  des  Pyrénées 
lut  conduite  avec  succès    par    les  Anglais.    Ils  réussirent  à  chasser 
les  Français  du  Portugal  et  enfin  de  l'Espagne  (Wellington). 

En  1810  éclata  une 
1810—1812  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Suède; 

La  Suède  avait  été  forcée  par  Napoléon  à  déclarer  la  guerre 
à  l'Angleterre,  Napoléon  lui  reprochant  d'avoir  violé  le  système  con- 
tinental. 
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En  1811  le  fils  de  Georges  III, 

1811  (29  janv.)  le  Prince  de  Galles  Georges  (IV)  fut  chargé  de  la  régence 
par  suite  de  l'incurable  démence  du  Roi  Gorges  III. 

Les  violences  anglaises  sur  mer  contre  les  Américains  causèrent 
aussi  une 
1812 — 1814  guerre   entre  l'Angleterre    et   les   Etats-Unis    de  l'Amérique 

du  Nord. 

Lors  de  la  guerre  de  Napoléon  contre  la  Russie,  l'Angleterre  se 
réconcilia  avec  la  Russie  et  avec  la  Suède  par  les  traités  de 

1812  (18  juill.)  paix  d'Oerebro, 

qui  furent  conclus  sur  la  base  du  statu  quo  ;  l'Angleterre  et  la 
Russie  s'engagèrent  encore  à  se  prêter    leurs    secours    réciproques. 

Pendant  la  guerre  de  1813 — 1814  contre  Napoléon  (v.  pp.  88 
et  105),  l'Angleterre  conclut  des 
1818  traités  de  subsides 

avec  la  Suède,  qui  s'engagea  à  envoyer  une  armée  aux  alliés  (traité 
de  Stockholm.  3  mars  1813),  puis  avec  la  Prusse  et  la  Russie 
(traité  de  Reichenbach.  15  juin  1813),  en  continuant  toujours  à 
combattre  les  Français  en  Espagne. 

La 
1N14  (14  janv.)  paix  de  Kiel  (v.  Danemark) 
avec  le  Danemark  apporta  aux  Anglais  l'île  de  Héligoland. 

.    Après  la  défaite  de  Napoléon,  l'Angleterre  participa  à  la 
1S14  (:>0  mai)  (première)  paix  de  Paris  (v.  p.  90), 
par  laquelle  elle  reçut  Malte,   Tabago,    St.  Lucie  et  Isle  de  France; 
la  France   promit    d'unir  ses   efforts    à  ceux   de  l'Angleterre    pour 
abolir  la  traite  des  nègres. 

La  Hollande  s'étant  soulevée  dès  1813  (nov.)  contre  Napoléon, 
le  Prince  Guillaume  d'Orange,  fils  de  Guillaume  V,  était  parvenu  au 
pouvoir.  L'Angleterre  conclut  alors  avec  le  Prince  souverain  de 
Hollande  le 

1814  (13  août)  traité  de  Londres, 

par  lequel  la  Hollande  céda  à  l'Angleterre  le  Cap  de  Bonne  Espé- 
rance, Geylan  et  quelques  autres  colonies,  et  reprit  tout  le  reste  de 
ses  colonies  occupées  par  l'Angleterre. 

Puis  l'Angleterre  prit  part  au 
1X14  (22  sept.) ■—  1815  (10  juin)  Congrès  de  Vienne  (v.  pp.  91  et  92). 

La  guerre  avec  l'Amérique  du  Nord  se  termina  par  la 
1M14  (24  déc.)  paix  de  Gand, 

conclue  sur  la  base  du  statu  quo  ;  il  fut  encore  stipulé  l'abolition  de 
la  traite  des  noirs. 
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Après  le  retour  de  Napoléon  en  France  (v.  p.  92),  l'Angleterre 
participa  à  l" 
1S15  (25  mars)  alliance  de  Vienne  (v.  p.  107) 

e1   à   la 

IS1.~»  dernière  guerre  contre  Napoléon  (v.  p.  92), 

dans   laquelle   Vannée   anglaise,    aidée   des  Prussiens   sous  Blûcher, 
remporta  sous  le  commandement  de  Wellington  la  victoire  décisive 
de  Waterloo  (1815). 
La 

1S15  (5  nov.)  convention  do  Paris  (y.  p.  108) 

plaça  les  îles  Ioniennes  sous  la  protection  anglaise. 

Enfin  l'Angleterre  lut  une  des  puissances  contractantes    de   la 
lSlô  (20  nov.)  (seconde)  paix  de  Paris  (v.  p.  9â) 
et   de  la 
1S15  (20  nov.)  quadruple  alliance  (y.  p.  108). 


Russie. 


Catherine  II.  1762—1796  (v.  p.  58). 

A  Catherine,  qui  était  restée  neutre  dans  la  lutte  des  puis- 
sances européennes  contre  la  France,  malgré  sa  haine  contre  la 
révolution  et  les  promesses  qu'elle  avait  faites  aux  allies,  succéda 
scui  fils 

Paull.  1790— 1S0 1. 

L'Empereur  Paul  donna  lors  de  son  couronnement  à  la  Russie 
une  nouvelle 
1797  (5  avril)  loi  de  succession. 

qui  institua  la  succession  linéale  mixte  d'après  l'ordre  de  primo- 
geniture  (en  n'admettant  donc  les  femmes  qu'après  l'extinction  des 
mâles). 

Elu  Grand-maître  de  l'Ordre  de  St.  Jean  après  la  prise  de 
Malte  par  les  Français  (v,  p.  72.  note),  Paul  participa  à  la 

179'.)  —  1S01  guerre  <le  la  deuxième  coalition  contre  la  France  (v.  p.  73). 

Mais  déjà  à  la  fin  de  L799,  après  quelques  insuccès  ries  armées 
russes  (en  Suisse  et  dans  les  Pays-bas),  il  se  retira  de  la  coalition. 
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Bientôt  il  se  brouilla  même  sérieusement  avec  l'Angleterre  parce 
que  celle-ci  ne  voulut  pas  lui  transmettre  l'île  de  Malte,  et  finit  par 
créer  la  seconde 

1S00  neutralité  armée  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

Une  guerre  avec  l'Angleterre  ne  fut  évitée  que  par  la  mort 
soudaine  de  Paul  (23  mars  1801);  il  mourut  victime  d'une  conju- 
ration, que  son  naturel  despotique  avait  suscitée,  et  qui  fut  tramée 
sous  le  Comte  'Pierre  Pahlen.  Le  fils  et  successeur  de  Paul. 


Alexandre  I,  1 801—1825, 

s'empressa  de  s'entendre  avec  l'Angleterre;  il  conclut  avec  elle  la 
1S01  (17  juin)  convention  do  St.  Pétersbourg  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
dans  laquelle  il  fit  de  considérables  concessions  à  l'Angleterre  quant 
à  la  neutralité  armée,  en  renonçant  notamment  au  principe  que 
»le  pavillon  couvre  la  marchandise*. 

Alexandre  prit  en  communauté  avec  la  France  une  influence 
importante  dans  les  affaires  d'Allemagne  lors  des  négociations 
après  la  paix  de  Lunéville  (1801)  quant  aux  indemnités  des  Princes 
allemands  (v.  p.  101). 

Avec  la  France,  contre  laquelle  les  hostilités  avaient  cessé  déjà 
sous  Paul,  il  conclut  une  paix  formelle;  le 

1801  (8  oct.)  traité  de  Paris 

rétablit  le  statu  quo  entre  la  France  et  la  Russie. 

Pourtant  en  1805,  la  Russie  renouvela  la  guerre  contre  la  France 
en  prenant  part  à  la 

1S05  guerre  da  la  troisième  coalition  contre  la  France  (v.  p.  78), 

et,  après,  à  la 

1800  —  1807  guerre  de  la  quatrième  coalition  contre  la  France  (v.  p.  80). 
En    même    temps,    l'envoyé    de  France  auprès    du  Sultan,    le 
général  Comte  Sébastiani,  réussit  à  provoquer  une 

180(>— 1812  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie; 

il  avait  déterminé  la  Porte  à  destituer,  en  contradiction  avec  les 
traités  existants,  les  Princes  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  protégés 
de  la  Russie,  ce  qui  mena  à  l'occupation  des  dites  Principautés  par 
.les  Russes  et  à  la  guerre.  Pendant  cette  guerre,  la  Russie  prit 
aussi  le  parti  des  Serbes,   révoltés  contre  les  Turcs. 
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La  guerre  avec  la  France  se  termina  par  la 
1S07  (7  juill.)  paix  de  Tilsit  (v.  p.  81), 

qui  inaugura  une    alliance    entre    les   deux  Etats   contractants;    en 
outre  la  Russie  reçut  Bialystock  (de  la  Prusse). 

La  Russie  accéda  aussi  au  système  continental,  et  alla  même 
si  loin  jusqu'à  ouvrir  une 
1807—1812  guerre  contre  l'Angleterre. 

La  Russie  demanda  alors  que  la  Suède,  amie  de  l'Angleterre, 
fermât  la  Baltique  aux  Anglais  conformément  à  la  neutralité  armée. 
L'objection  de  la  Suède  que  les  principes  de  1780  et  de  1800 
avaient  été  abolis  par  la  convention  de  St.  Pétersbourg  de  1801, 
n'  évita  pas  une 

1808  -1S09  guerre  entre  la  Suède  et  la  Bussie; 
En  même  temps,  de  son  côté,   le  Danemark  déclara  la  guerre  à  la 
Suède.  La  guerre  se  termina  pour  la  Russie  et  la  Suède  par  la 
1S09  (17  sept.)  paix  de  Frédéricsham, 

dans  laquelle  la  Suède  renonça  en  faveur  de  la  Russie  à  la  Finlande 
jusqu'à  la  rivière  du  Tornea,  et  aux  îles  d'Aland. 

Le  Grand- Duché  de  Finlande  fut  réuni  à  la  Russie 
par  le  lien  d'une  union  personnelle,  en  gardant  sa  propre 
constitution. 

La  tendance  de  la  Russie  d'étendre  sa  puissance  dans  le  Cau- 
case (déjà  en  1802  annexion  de  la  Géorgie),  amena  en  1811  une 
1811 — 1813  guerre  entre  la  Russie  et  la  Perse. 

L'amitié  avec  la  France  datant  de  la  paix  de  Tilsit  ne  fut  pas  de 
longue  durée,  et  une  guerre  entre  cette  puissance  et  la  Russie  devint 
probable.  Alors  la  Russie  tâcha  de  se  procurer  des  alliés,  et  de  se 
débarrasser  de  la  guerre  turque.  Elle  sollicita  l'alliance  de  la  Suède, 
et  conclut  avec  elle  le 
1812  (5  avril)  traité  de  8t.  Pétersbourg; 
par  ce  traité 

1.  la  Russie  promit  à  la  Suède  la  Norvège  contre  une  indem- 
nité pour  le  Danemark,  et  par  contre 

2.  la  Suède  assura  son  secours  militaire  à  la  Russie  dans 
l'Allemagne  du  Nord. 

Avec  la  Turquie,  malgré  les  efforts   de   la   France  d'empêcher 
la  réconciliation,  la  Russie  conclut  la 
1812  (28  mai)  paix  de  Bucharest, 

qui  détermina  la  rivière   du   Pruth    comme    frontière    russo-turque, 
confirma  les  privilèges  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  et  stipula 
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quant  aux. Serbes  qu'il  leur  serait  accordé  l'administration  intérieure 
de  leur  pays. 

Le  23  juin  Napoléon  passa  le  Niémen  et  la 
1812  guerre  entre  la  Russie  et  la  France 

commença.  La  Russie  conclut  alors  un  traité  d'alliance  avec  les 
Espagnols  (à  Véliki-Louki,  8  juill.  1812),  et  se  réconcilia  avec  l'An- 
gleterre par  la. 

1812  (18  juill.)  paix  d'Oerenro  (v.  p.  111). 

Après  que  la  campagne  russe  de  Napoléon  eut  complètement 
échoué,  la  Russie,  en  alliance  avec  la  Prusse,  plus  tard  aussi  avec 
l'Autriche,  continua  à  combattre  Napoléon  dans  la 
1813—1814  guerre  de  délivrance  contre  Napoléon  (v.  p.  105). 

Elle  conclut  avec  la  Prusse,  après  la  convention  auprès 
de  Tauroggen  des  généraux  York  et  Diebitsch  (29  déc.  1812, 
v.  p.  105),  r 

1813  (27  janv.)  alliance  de  Kalisch  (v.  p.  105); 

puis  la  Russie  et  la  Prusse  conclurent  avec  l'Angleterre  le 

1813  (15  juin)  traité  de  Reiclienbacli, 

par  lequel  l'Angleterre  s'engagea  à  des  subsides.  Après  l'infructueux 

1613  (5  juill.  —  11  août)  Conjrrès  de  Prague  (v.  p.  105) 

et  la  déclaration  de  guerre  de  l'Autriche   à  Napoléon,   fut  conclue 

entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  F 

1813  (9  sept.)  alliance  de  Teplitz  (v.  p.  106). 

Avec  la  Perse  fut  signée,  peu  de  temps  après,  la 
1813  (12  oct.)  paix  de  Gulistan: 

la  Perse  céda  à  la  Russie  ses  possessions  au  Caucase,  et  ouvrit  la 
mer  Caspienne  au  pavillon  de  guerre  russe. 

Quant  à  la  guerre  contre  les  Français,  vint  après  la 

1813  (1  déc.)  déclaration  de  Francfort  (v.  p.  106) 

et  le 

1814  (3  févr.  -   19  mars)  Congrès  de  Châtillon  (v.  p.  89), 
restés  sans  résultat,  le 

1814  (1.  mars)  traité  de  Cliaumont  (v.  p.  106), 

qui  lia  encore    plus    étroitement   les    alliés.    Puis   la  Russie    parti- 
cipa à  la 
1814  (30  mai)  (première)  paix  de  Paris  (v.  p.  90) 

et  au 

1814  (22  sept.)  —  1815  (10  juin)  Congrès  de  Vienne  (v.  pp.  91  et  92), 
par  lequel  elle  reçut  la  plus  grande  partie  de  la  Pologne. 
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Après  le  retour  de  Napoléon  en  France  (v.  p.  92),   la  Russie 
prit  part  à  1' 

18!5  (25  mars)  alliance  de  Vienne  (v.  p.   107) 
et  à  la 
1815  dernière  guerre  contre  Napoléon  (v.  p.  92.) 

Sur  l'initiative  de  l'Empereur  Alexandre  I,  fut  créée  la 
1815  (26  sept.)  Sainte-alliance  (v.  p.  108), 
qui  établit  le  système  de  gouvernement  chrétien. 

Enfin  la  Russie  fut  une  des  puissances  signataires  de  la 
1815  (5  nov.)  convention  quant  aux  îles  Ioniennes  (v.  p.  108). 
de  la 

1815  (20  nov.)  (seconde)  paix  de  Paris  (v.  p.  99) 
et  de  la 
1815  (20  nov.)  quadruple  alliance  (v.  p.   108). 


PERIODE  III. 


Les  grandes   puissances  1815 


Résumé  de  la  période. 

On  peut  diviser  cette  période  en  deux  parties  distinctes,  sé- 
parées par  la  révolution  européenne  de  1848. 

La  première  de  ces  deux  parties  fut  en  général  une  époque 
de- paix.  Après  la  belliqueuse  période  qui  avait  précédé,  les  Etats 
de  l'Europe  eurent  besoin  de  la  paix,  et  la  diplomatie  écarta  auxieu- 
sement  toutes  les  questions  qui  auraient  pu  amener  des  guerres 
européennes.  En  même  temps  on  eut  soin  de  réprimer  tout  mou- 
vement libéral,  par  peur  de  la  révolution.  Les  puissances  de  la  Sainte- 
alliance,  guidées  principalement  par  le  chancelier  d'Autriche,  Prince 
de  Metternich,  voulant  à  tout  prix  éviter  un  renouvellement  de 
la  révolution,  poursuivaient  de  plus  en  plus  une  politique  ultra- 
conservatrice, tant  dans  les  affaires  intérieures,  qu'à  l'extérieur. 
Dans  cet  esprit  furent  conçues  les  décisions  des  nombreux  congrès 
au  commencement  de  cette  période  ;  avec  leur  sanction  des  troupes 
autrichiennes  intervinrent  en  Italie,  les  Français  en  Espagne  pour 
rétablir  et  protéger  les  gouvernements  absolus  contre  les  tentatives 
libérales.  Pourtant  la  période  fut  riche  en  révolutions:  des 
soulèvements  eurent  lieu  en  Italie  et  en  Espagne,  avec  le  but  d'ob- 
tenir des  constitutions  représentatives,  en  Serbie  et  en  Grèce  contre 
la  domination  turque,  la  Belgique  s'éleva  pour  se  séparer  du 
Royaume  des  Pays-bas,  les  Polonais  se  révoltèrent  contre  le  gou- 
vernement de  la  Russie.  En  France,  le  peuple  renverse  par  la  révo- 
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lution  de  juillet.  (1830)  le  ministère  par  trop  conservateur  et  le 
trône  de  Charles  X.  La  dynastie  des  Bourbons  est  remplacée  par 
la  branche  d'Orléans.  Le  nouveau  Roi.  Louis-Philippe,  se  montra 
ami  du  libéralisme. 

Le  système  constitutionnel  ayant  fini  par  triompher  en  Espagne 
et  dans  le  Portugal,  la  France  sous  Louis-Philippe  s'allia  avec  les 
dits  Etats  et  avec  l'Angleterre,  et  cette  quadruple  alliance  des 
monarchies  constitutionnelles  (1834)  paraissait  destinée  à 
contrebalancer  la  Sainte-alliance,  c'est-à-dire  l'alliance  des  monar- 
chies absolues  (Autriche.  Prusse.  Russie). 

L'entente  entre  la  France  et  l'Angleterre  fut  cependant  bientôt 
rompue  par  les  a  f  t'a  ires  d'O  rien  t.  où  le  Vice-Roi  d'Egypte,  Méhé- 
met-Alî, se  trouvait  en  lutte  contre  le  Sultan,  son  Suzerain.  La  France 
embrassa  le  parti  de  Méhémet-Alî.  les  autres  grandes  puissances 
protégèrent  par  contre  la  cause  du  Sultan.  Nous  remarquons  que 
le  m  a  i n  t  i  e n  de  l'E m  p ire  o  1 1  o m  a n  était  devenu  un  axiome 
de  la  politique  européenne.  L'existence  do  la  Turquie  tut  surtout  de 
la  première  importance  pour  l'Angleterre,  à  cause  de  ses  intérêts 
commerciaux  et  politiques,  et  aussi  l'Autriche  se  trouvait  menacée 
par  une  trop  grande  extension  de  la  puissance  russe  sur  la 
presqu'île  des  Balkans.  Quant  à  la  Russie,  elle  participa  à  cette 
alliance  en  faveur  de  la  Turquie  parce  qu'elle  prêterait  le  maintien 
de  la  Turquie.  Etat  faible  et  en  continuelle  décadence,  à  l'établisse- 
ment d'un  puissant  Empire  sous  l'énergique  Méhémet-Alî.  L'alliance 
de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie  (1840) 
ne  put  que  blesser  la  France,  qui  de  cette  manière  fut  exclue  du 
concert  européen.  Pourtant  la  paix  fut  maintenue  par  suite  d'un 
changement  du  ministère  français,  et  la  France  se  rangea  du  côté 
des  autres  puissances. 

Le  nouveau  ministère  ne  trouva  pas  le  consentement  du  peuple 
français.  En  1848  la  révolution  éclata  à  Paris  (révolution  de 
février")  ;  elle  fut  suivie  de  près  en  Allemagne  et  en  Italie  par  des 
soulèvements.  En  France  la  deuxième  République  est  érigée,  en  Italie 
et  en  Allemagne  la  révolution  est  domptée.  La  Prusse  accorde  une 
constitution.  l'Autriche  revient  à  l'absolutisme. 

L'a  n  t  a  g  o  n  i  s  m  e  entre  l'A  u  t  r  i  c  h  e  et  la  Prusse  se 
renouvela,  et  finit,  en  18(36  par  la  victoire  de  la  Prusse  et  l'exclu- 
sion de  l'Autriche  (qui  se  transforma  en  A  u  t  r  i  c  h  e  -  H  o  n  g  r  i  e)  de 
l'Allemagne. 
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Pendant  la  guerre  de  Crimée  (1853 — 1856),  nous  voyons 
de  nouveau  une  alliance  européenne  prendre  cette  fois  le  parti  de 
la  Turquie  contre  la  Russie. 

En  France,  la  République  eut  bientôt  fait  place  au  second 
Empire  sous  Napoléon  III.  Celui-ci  voulut  redonner  à  la  France 
une  position  prédominante  en  Europe.  Il  proclama  le  principe 
des  nationalités,  et  s'appuyant  sur  ce  principe,  il  aida  la 
Sardaigne  contre  l'Autriche  dans  la  guerre  de  1859.  Cette  guerre 
eut  pour  résultat  la  création  d'une  nouvelle  grande  puissance,  le 
Royaume  d'Ital  ie. 

Les  revers  que  l'Autriche  avait  éprouvés  contre  la  France 
et  la  Sardaigne,  eurent  pour  effet  un  changement  de  système  dans 
cet  Empire:  on  abandonna  l'absolutisme,  et  l'Autriche  entra  dans  le 
nombre  des  Etats  constitutionnels.  La  Russie  fit  aussi  un  pas 
conforme  aux  idées  modernes  en  abolissant  le  servage,  sans  aller 
cependant  jusqu'à  l'introduction  d'une  constitution  représentative. 
La  Russie  est  aujourd'hui  le  seul  Etat  en  Europe  qui  ait  conservé 
le  gouvernement  absolu.  Même  la  Turquie  a  proclamé  (en  1876) 
une  constitution  représentative  (qui,  il  est  vrai,  n'est  restée  qu'à 
l'état  de  projet). 

La  position  dominante  que  la  Prusse  avait  prise  en  Allemagne 
après  la  guerre  contre  l'Autriche  (1866),  et  le  procès  unitaire  qui 
faisait  de  plus  en  plus  des  progrès  en  Allemagne,  excitèrent  le 
mécontentement  de  la  France,  dont  la  grandeur  exigeait  une  Alle- 
magne déchirée  et  divisée.  Ces  circonstances  et  les  dissensions  intestines 
décidèrent  Napoléon  III  à  la  guerre  de  1870 — 1871,  qui  précipita 
sa  chute,  et  qui  augmenta  encore  la  puissance  de  la  Prusse.  En 
conséquence  de  cette  guerre,  la  France  devint  pour  la  troisième 
fois  République,  et  l'Allemagne  finit  son  union,  et  devint  un 
puissant  Empire  sous  l'hégémonie  de  la  Prusse.  Le  nouvel  Empire 
allemand   joue    de  nos   jours  le    premier  rôle  politique  en  Europe. 

Après  sa  victoire  sur  la  France,  l'Allemagne  se  rapprocha  de 
l' Autriche-Hongrie  ;  l'accession  de  la  Russie  inaugura  l'ainsi-dite 
alliance  des  trois  Empereurs.  Pourtant  après  le  Congrès 
de  Berlin  (1878),  malgré  qu'il  eût  abandonné  le  principe  du 
maintien  de  l'intégrité  de  la  Turquie,  la  Russie,  accusant  l'Allemagne 
d'avoir  compromis  les  intérêts  russes,  se  retira  de  l'alliance,  qui 
devint  alors  une  alliance  de  deux  Empereurs.  L'Italie  se  joignit  à 
la  politique  de  paix  de  l'Allemagne  et  de  l'Autriche-Hongrie. 
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Il  nous  reste  à  mentionner  la  politique  coloniale  des 
puissances  européennes.  L'Angleterre  et  la  France  y  jouent  le 
premier  rôle  ;  notamment  elles  ouvrirent  l'Asie  orientale  au  commerce 
européen.  Dans  le  temps  le  plus  récent,  aussi  l'Allemagne  et  l'Italie 
fondèrent  des  colonies  transocéanitiques  (en  Afrique). 


Allemagne  et  Autriche  (Autriche-Hongrie). 

François  I,  Empereur  d'Autriche,  1804—1835  (v.  pp.  100  et  102), 
Frédéric-Guillaume  III,  Roi  de  Prusse,  1797—1840  (v.  p.  101). 

On  comprend  aisément  que  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui  avaient 
pris  une  part  si  active  et  si  décisive  à  la  lutte  contre  Napoléon  I  et 
les  principes  révolutionaires,  eurent  en  vue  après  leur  victoire 
finale  une  politique  conservatrice,  et  que  les  Princes  allemands 
suivaient  en  général  leur  exemple.  Les  constitutions  représentatives 
promises  à  Vienne  lors  du  congrès  furent  ajournées  dans  la  plupart 
des  Etats  allemands,  et  l'on  revint  au  système  absolu. 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  politique  extérieure,  nous  ferons 
mention  du  traité  de  Paris  de  1817  et  du  Congrès  d'Aix-la-Chapelle 
en  1818.  Le 

1817  (10  juin)  traité  de  Paris 

se  rapporta  à  l'Italie  :  Ferdinand  VII,  Roi  d'Espagne,  s'était  opposé  à 
ce  que  l'Impératrice  Marie-Louise  reçût  Parme,  Plaisance  et  Guastalla 
(v.  acte  du  Congrès  de  Vienne  p.  97),  et  les  revendiquait  pour  sa 
soeur,  l'Infante  Marie-Louise,  qui  avait  reçu  Lucques.  Les  grandes 
puissances  convinrent  donc  avec  l'Espagne  par  le  dit  traité  que 
les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  resteraient  à  l'Impéra- 
trice Marie-Louise  pour  la  durée  de  sa  vie;  après  sa  mort,  ils  pas- 
seraient à  l'Infante  Marie-Louise  ou  à  sa  descendance;  jusqu'à  ce 
temps,  l'Infante  et  ses  enfants  se  contenteraient  de  Lucques,  qui 
écherrait  alors  au  Grand-Duc  de  Toscane. 
Le 

1818  (29  sept.— 22  nov.)  Congrès  d'Àix-la  Chapelle, 

où  s'étaient  donnés  rendez-vous  les  Souverains  d'Autriche,  de  Prusse 
et  de  Russie  en  personne,  tandis  que  les  Rois  de  France  et  d'Angle- 
terre furent  représentés  par  des  plénipotentiaires,  convint  des  stipu- 
lations suivantes: 
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1.  Sur  la  proposition  du  ministre  français,  Duc  de  Richelieu, 
les  troupes  d'occupation  (v.  seconde  paix  de  Paris  p.  99)  furent 
retirées  de  la  France;  en  outre  les  sommes  que  la  France  avait 
à  payer  aux  puissances,  furent  considérablement  diminuées;  enfin, 
la  France  fut  de  nouveau  associée  aux  puissances. 

2.  Une  union  intime  fut  arrêtée  entre  les  puissances  europé- 
ennes; on  convint  de  réunions  à  l'avenir,  soit  entre  les  Monarques 
mêmes,  soit  entre  leurs  ministres,  pour  discuter  en  commun  leurs 
propres  intérêts  ou  des  questions  dans  lesquelles  d'autres  gouverne- 
ments auraient  formellement  réclamé  leur  intervention. 

3.  Le  congrès  traita  de  plus  la  question  des  médiatisés  en 
Allemagne. 

4.  11  fixa  enfin  que  les  ministres-résidents  formeraient 
par  rapport  à  leur  rang  une  classe  intermédiare  entre  les  ministres 
de  second  ordre  (envoyés)  et  les  chargés  d'affaires  (v.  p.  98). 

Nous  retournons  aux  affaires  intérieures  de  l'Allemagne.  Le 
mouvement  des  étudiants  en  sens  libéral  inquiéta  les  gouvernements, 
et  après  l'assassinat  de  1  écrivain  allemand  et  conseiller  russe  Auguste 
de  Kotzebne,  connu  comme  ennemi  de  la  liberté,  par  l'étudiant 
Charles  Sand  (1819)  la  diète  germanique  déploya  la  plus  rigoureuse 
sévérité.  11  s'assembla  un 
1SU)  (août)  Congrès  des  ministres  à  Carlsbad, 

qui  convint  que  les  universités  seraient  spécialement  surveillées,  et 
que  la  censure  des  livres  serait  établie  (pendant  cinq  ans). 

Le  ministre  et  chancelier  d'Autriche,  Prince  de  Metternich, 
qui  avait  joué  dans  ce  congrès  le  premier  rôle,  y  avait  fait  décider 
que  des  conférences  se  tiendraient  à  Vienne.  Ces  conférences,  qui 
continuèrent,  pour  ainsi  dire,  le  Congrès  de  Vienne,  aboutirent  à  Y 
1820  (15  mai)  acte  final  de  Vienne, 

qui  compléta  et  consolida  l'organisation  de  la  Confédération  ger- 
manique. 

De  cette  époque  date  aussi  l'idée  fondatrice  (sous  l'initiative  de 
la  Prusse)  de  la  future  union  douanière  allemande. 

Les  mouvements  révolutionnaires  en  Italie  (Naples  et  Piémont, 
v.  Italie)  amenèrent  le 
1820  ("23  oct.-24  déc.)  Coiurrès  de  Troppau, 

où  les  Monarques  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  se  rendirent 
en  personne,  pendant  que  l'Angleterre  et  la  France  y  envoyèrent 
des  représentants.  Ces  deux  dernières  puissances  observèrent  dans 
ce  congrès  un  maintien  assez  réservé;  le  rôle  décisif  y  fut  joué  par 
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le  Prince  de  Metternich,  qui  proposa  une  intervention  armée  en 
Italie.  Le  Congrès  de  Troppau  trouva  sa  continuation  dans  le 

1821  (janv.— mai)  Congrès  de  Laybach, 

où  se  rassemblèrent  les  Empereurs  d'Autriche  et  de  Russie,  le  Roi 
des  Deux-Siciles,  invité  par  le  Congrès  de  Troppau  à  venir  à  Lay- 
b'ach,  le  Duc  de  Modène  et  les  ministres  de  Prusse,  de  France, 
d'Angleterre,  de  Sardaigne  etc.  Le  Congrès  de  Laybach  introduisit 
le  droit  d'intervention  armée  pour  maintenir  l'état  légal  en  Europe, 
et  convint  d'appliquer  ce  principe  à  l'Italie.  Enfin,  on  se  promit  de 
se  rassembler  Tannée  suivante  à  Florence. 

En  conséquence  des  décisions  des  deux  congrès,  entrèrent 

1821  (mars  et  avril)  des  troupes  autrichiennes  en  Saules  et  dans  le  Piémont, 

et  y  rétablirent  les  gouvernements  absolus. 

Dans  la  même  année,  la  diète  germanique  rendit  la 

1821  (9  et  12  avril)  loi  organique   de  la  Confédération    germanique    pour 
la  constitution  militaire: 

l'armée  de  la  confédération  dut  compter  dix  corps  d'armée  (292.000 
comb.)  ;  cinq  places  furent  déclarées  forteresses  de  la  confédération, 
savoir:  Mayence,  Luxembourg,  Landau,  Germersheim  et  Ulm. 

A  Laybach.    on    était   convenu   de  se  réunir  en  1822;    il    se 
rassembla  en  effet  le 
1S22  (oct.)  Congrès  de  "Vérone 

(au  lieu  de  Florence),  où  parurent  en  personne  les  Souverains  d'Au- 
triche, de  Prusse,  de  Russie,  des  Deux-Siciles.  de  Toscane  et  de 
Modène  :  la  France  et  l'Angleterre  furent  représentées  par  des  pléni- 
potentiaires. On  discuta  à  Vérone  quant  aux  révolutions  survenues 
en  Espagne  (v.  Espagne)  et  en  Grèce  Çv.  Turquie).  On  convint  confor- 
mément au  principe  établi  à  Laybach  d'intervenir  chaque  fois  qu'il 
s'agirait  de  maintenir  l'état  politique  de  l'Europe,  que  des  troupes 
françaises  devraient  intervenir  en  Espagne  en  faveur  du  Roi  Fer- 
dinand VII,  malgré  les  protestations  de  l'Angleterre,  qui  défendit  le 
principe  de  non-intervention.  En  ce  qui  concerne  les  affaires  de 
Grèce,  les  progrès  du  mouvement  révolutionnaire  avaient  effrayé 
les  Souverains  à  tel  point  qu'il  résolurent  de  ne  pas  appuyer  les 
Grecs  dans  leur  lutte  contre  les  Turcs. 

La  politique  des  Etats  allemands  continua  dans  le  sens  indiqué 
pendant  de  longues  années. 

L'Autriche   fut    en    1829    avec  l'Angleterre    médiatrice    de   la 
paix  d'A  n  d  r  i  n  o  p  1  e  (v.  Russie). 
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Lors  de  la  question  belge  (v.  Pays-bas),  l'Autriche  et  la  Prusse 
participèrent  à  la 

1830 — 1839  conférence  de  Londres  (v.  Pays-bas). 
qui  reconnut  l'indépendance  de  la  Belgique. 

Lors  de  nouveaux  troubles  en  Italie  (Modène,  Parme-Plaisance. 
Etat  ecclésiastique),  l'Autriche  fit  de  nouveau  une 

1831  intervention  année  en  Italie, 

et  supprima  bientôt  les  soulèvements. 
En  1832  le 

1832  Prince  Otlion  de  Bavière  devint  Roi  de  Grèce, 

en  vertu  d'un  traité  signé  à  Londres  le  7  mai  1832  entre  la  France, 
l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Bavière  (v.  Grèce). 

Les  sévérités  de  la  diète  fédérative  à 'Francfort  contre  les 
idées  libérales,  qui  se  répandaient  de  plus  en  plus  chez  le  peuple 
allemand  désirant  des  constitutions  et  une  Allemagne  unitaire,  cau- 
sèrent en  1833  un 

1833  (avril)  soulèvement  à  Francfort, 

qui  fut  supprimé  du  reste  dès  son  commencement.  Les  gouverne- 
ments prirent  sur  le  champ  des  mesures  encore  plus  sévères  contre 
la  liberté  dans  1' 

1833  (sept.)  entrevue  de  Miinchen-Graetz, 

qui  réunit    les  Souverains  d'Autriche,    de  Prusse    et  de  Russie,    et 
dans  les 
1S33  et  1834  conférences  des  ministres  à  Teplitz  et  à  Vienne, 

A  cette  date,  l'unité  allemande  fit  un  pas  progressif  d'abord 
sur  le  domaine  du  commerce.  La  Prusse,  qui  dès  1819  avait  pris 
l'initiative  d'unifier  le  commerce  d'Allemagne,  réussit  enfin  à  créer  1' 
1S33  union  douanière  allemande  (Zollverein). 

L'union  douanière  s'était  formée  par  la  réunion  des  deux 
unions  commerciales  qui  existaient  déjà  en  Allemagne:  l'union  des 
Etats  du  Nord,  et  l'union  du  Midi  entre  la  Bavière  et  le  Wurtem- 
berg. Les  Etats  de  l'union  douanière  ne  formèrent  désormais  par 
rapport  au  commerce  qu'un  seul  territoire,  les  douanes  entre  eux 
furent  abolies,  et  les  recettes  communes  de  la  nouvelle  union  furent 
réparties  entre  les  membres  en  raison  de  leurs  populations.  Cepen- 
dant une  partie  des  Etats  allemands  (Hanovre,  Brunswick,  Schaum- 
bourg-Lippe,  1836  Oldenbourg),  sous  la  direction  du  Hanovre,  n'accéda 
pas  à  l'union  douanière,  et  forma  une  union  séparée  dite  1' 
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1834—1851  (51)  union  d'impôts  (Steuerverein). 

L'Empereur  François  mourut  le  2  mars  1835;  son  fils  lui 
succéda  sous  le  nom  de 

Ferdinand  I.  Empereur  d'Autriche,  1835 — 1848. 

Ferdinand  garda  le  Prince  de  Metternich  comme  chancelier 
de  l'Empire,  et  avec  lui  le  système  conservateur-réactionnaire,  re- 
présenté éminemment  par  cet  homme  d'Etat. 

En  ce  qui  concerne  l'Allemagne,  nous  avons  à  mentionner  la 

1837  (20  juin)  séparation  du  Royaume  de  Hanovre  de  l'Angleterre 

à  la  suite  de  la  mort  de  Guillaume  IV,  Roi  d'Angleterre,  et  de 
l'avènement  au  trône  de  sa  nièce  Victoria.  L'ordre  de  succession 
co  gnatique  en  Angleterre  admettait  les  femmes  au  trône,  mais  dans 
le  Hanovre  régnait  la  succession  mixte,  qui  exclut  les  femmes  tant 
qu'il  existait  encore  des  mâles.  Il  succéda  donc  dans  ce  dernier 
pays  un  frère  du  Roi  Guillaume  IV,  Erneste-Auguste  (1837 — 1851). 
Ce  Prince  inaugura  son  gouvernement  par  l'abolition  de  la  loi 
fondamentale  du  Hanovre  de  1835,  ce  qui  causa  grand  bruit  dans 
toute  l'Allemagne. 

En  Prusse  succéda  à  Frédéric- Guillaume  III  (f  7  juin  1840) 
son  fils 

Frédéric-Guillaume  IV,   Roi  de  Prusse  1840 — 1861, 

Prince  enclin  à  des  réformes  en  sens  libéral. 

Les  troubles  d'Orient  (v.  Turquie),  où  le  Sultan  combattit  son 
gouverneur  rebelle  d'Egypte.  Méhémet-Alî,  avaient  fortement  in- 
quiété l'Angleterre,  qui  s'efforça  à  déterminer  les  puissances  à  inter- 
venir en  faveur  du  Sultan  ottoman.  Il  fut  signé  en  effet  entre 
l'Autriche,  l'Angleterre,  la  Prusse,  la  Russie  (quadruple  alliance  de 
1840)  et  la  Turquie  le 

1840  (15  juill.)  traité  de  Londres, 

qui  eut  pour  but  de  torcer  Méhémet-Alî  à  évacuer  la  Syrie.  Celui- 
ci  ne  voulant  pas  céder,  les  escadres  de  l'Autriche  et  de  l'Angleterre 
se  réunirent  à  celle  de  la  Turquie ,  et  les  alliés  contraignirent 
bientôt  par  les 

1840  bombardements  de  Beyrouth  et  de  St.  Jean  d'Acre 
le  Pacha  d'Egypte  à  se  soumettre  et  à  abandonner  la  Syrie. 
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La  France,  dont  le  ministre  Thiers  s'était  mis  en  opposition 
aux  puissances  signataires  du  traité  du  15  juill.  1840  en  prenant 
le  parti  de  Méhémet-Alî,  parut  prête  à  la  guerre.  Mais  après  un 
changement  de  ministres,  par  lequel  Guizot  fut  substitué  à  Thiers, 
elle  garda  la  paix,  et  signa  avec  les  puissances  médiatrices  et  la 
Turquie  le 

1S41  (13  juill.)  traité  des  détroits  (v.  Russie), 
qui  ferma  le  Bopshore  et  les  Dardanelles  aux  navires  de  guerre. 

L'Autriche  et  la  Prusse  prirent  part  au 
184-1  ("-'0  déc.)  traité  de  Londres  (v.  Appendice,  traite  des  noirs) 
concernant  l'abolition  de  la  traite  des  noirs. 

Un  soulèvement  éclaté  en  Galicie  contre  la  noblesse  (1848) 
fut  supprimé  par  les  troupes  autrichiennes.  Alors  la  Russie  et  la 
Prusse  (convention  du  6  nov.  1846  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et 
la  Russie)  donnèrent  leur  consentement  à  1' 
1S46  (nov.)  incorporation  de  Cracovie  à  l'Autriche, 
la  République  de  Cracovie  étant  considérée  comme  le  centre  révo- 
lutionnaire en  Pologne. 

En  1848 
184S  le  grand  mouvement  révolutionnaire 

qui  se  fit  sentir  à  travers   presque   toute  l'Europe,   ne  tarda  pas  à 
pénétrer  aussi  en  Allemagne  et  en  Autriche. 

Une  émeute  qui  éclata  à  Vienne  (13  mars  1848),  contraignit 
le  chancelier  Metternich  à  donner  sa  démission.  Les  Hongrois 
demandèrent  un  ministère  séparé  (15  mars).  Le  17  mars  Milan  se 
révolta,  et  Venise  suivit  son  exemple.  Le  Roi  de  Sardaigne,  Charles- 
Albert,  s'empressa  de  venir  en  aide  aux  provinces  italiennes  ré- 
voltées contre  l'Autriche,  ce  qui  amena,  outre  les  troubles  in- 
térieurs, une 
1848—1849  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne. 

L'Empereur  Ferdinand  1   accorda   aux  Hongrois  un  ministère 
séparé,   et   consentit   par   suite   d'une    deuxième   émeute   à  Vienne 
(15  mai  1848)  à  la  convocation  d'une 
1848  assemblée  constituante, 
qui  se  rassembla  au  mois  de  juillet  à  Vienne. 

L'Empereur  Ferdinand  quitta  la  capitale  (18  mai),  et  se  rendit 
à  Innsbruck. 

En  Allemagne,  des  révolutions  venaient  d'éclater  en  Bavière,  en 
Prusse,  dans  la  Hesse,  la  Saxe,  le  Hanovre,  Bade  etc.  Le  18  mai 
1848  se  réunit  à  Francfort  s/M  1' 
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1S4S — 184î>  assemblée  nationale  allemande, 

laquelle  eut  pour  but  d'établir  un  accord  avec  les  gouvernements 
des  différents  Etats  allemands  quant  à  une  constitution  de  l'Alle- 
magne. L'assemblée  nomma  l'Archiduc  Jean  d'Autriche  Vicaire  de 
l'Empiré  (29  juin  L848)  en  attendant  le  choix  d'un  Empereur.  La 
diète  fut  dissoute.  Lu  ministère  de  l'Empire  fut  créé;  l'Autrichien 
M.  de  Schmerling  y  reçut  le  portefeuille  des  affaires  étrangères. 

Au  mois  de  juin  1848.  les  Tchèques  se  soulevèrent  en  Bohème. 
et  convoquèrent  un 
1848  (juin)  congrès  slave  a  Prague 

pour  réunir  les  tendances  des  Slaves  contre  les  Allemands.  Des 
troupes  autrichiennes  sous  le  Prince  Windischgraetz  bombardèrent 
Prague,  et  dissipèrent  le  congrès. 

En  attendant,  la  situation  s'était  aggravée  en  Hongrie.  Les 
populations  slaves  et  allemandes  s'y  étaient  mises  en  opposition  à 
la  suprématie  des  Magyars,  et  trouvèrent  l'appui  de  la  Cour  im- 
périale, ho  Ban  de  Croatie.  Baron  Jellachich,  entra  avec  des 
troupes  en  Hongrie,  et  l'Empereur  ordonna  la  dissolution  de  la  diète 
hongroise.  Les  Hongrois  prirent  les  armes,  et  la  diète  hongroise 
s  e  d  ce  1  a  r  a  e n  p  e  r  m  a  n  e n  c e  (sept.  1848). 

lue  partie  de  la  population  de  Vienne  prit  tait  et  cause 
pour  les  Hongrois.  Le  d  oct  1848  une  nouvelle  émeute  eut  lieu: 
l'Empereur  qui  était  retourné  dans  sa  capitale  le  12  août  1848.  en 
suivant  l'invitation  de  l'assemblée  constituante,  quitta  de  nouveau 
Vienne  pour  se  rendre  à  Olmûtz.  Les  généraux  Windischgraetz  et 
Jellachich  parurent  devant  Vienne,  bombardèrent  cette  ville,  et 
battirent  les  Hongrois,  accourus  à  son  secours.  Vienne  dut  capi- 
tuler (31  oct.  1848).  L'assemblée  constituante  fut  trans- 
férée à  Kremsier  (nov.  18481 

L'Empereur  Ferdinand  I.  ne  voulant  pas  abolir  la  constitution 
hongroise,  et  fatigué  de  toutes  ces  luttes,  abdiqua.  Son  frère.  l'Ar- 
chiduc François  -  Charles,  appelé  alors  à  la  succession,  renonça 
également  au  gouvernement,  et  l'aîné  de  ses  fils.  François-Joseph, 
monta  sur  le  trône  d'Autriche  (2  dee.    184^. 

François-Joseph  1.   Empereur  d'Autriche.  1848— x. 

Quant  à  l'Allemagne,  l'assemblée  nationale  à  Francfort  con- 
tinua son  oeuvre  d'élaborer  une  constitution  pour  une  Allemagne 
unitaire.    Hors  cette  assemblée,    s'était  reunie  en  Prusse  une  autre. 
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qui  eut  pour  tâche  de  donner  une  constitution  à  la  monarchie 
prussienne  sans  attendre  la  fin  des  délibérations  de  Francfort. 
Mais  rassemblée  prussienne  n'eut  pas  de  résultat.  Le  Roi  Frédéric- 
Guillaume  IV,  qui  s'était  entouré  d'un  ministère  conservateur  (Comte 
Brandenburg,  Baron  Othon  Manteuffel),  finit  par  la  dissoudre,  et  par 
octroyer  une 

1S48  (5  déc.)  constitution  représentative  en  Prusse 
(avec  deux  chambres). 

Le  nouvel  Empereur  d'Autriche,  François- Joseph,  n'étant  pas 
lié  par  des  engagements  antérieurs,  put  procéder  avec  énergie  contre 
les  Hongrois.  Le  Prince  de  Windischgraetz  entra  avec  une  armée 
impériale  en  Hongrie;  une 

1849  (4  mars)  constitution  générale  et  valable  pour  tout  l'Empire  d'Autriche 
fut  publiée.  Cette  constitution  renferma  l'abolition  de  l'ancienne 
constitution  hongroise.  Les  Hongrois  répondirent  par  la  déclaration 
que  la  maison  d'Autriche  fût  déchue  du  trône  de  Hongrie.  Louis 
Ko  s  s  ut  h  fut  nommé  gouverneur,  et  devint  le  chef  du  gouverne- 
ment magyar  révolutionnaire. 

L'assemblée  de  Francfort  termina  et  publia  la  suivante 
1849  (28  mars)  constitution  de  l'Empire  allemand  : 
Une  diète  (Reichstag)  serait  composée  du  »Staatenhaus«,  formé  de 
représentants  des  gouvernements  et  des  diètes  particulières,  et  du 
»Volkshaus«,  comprenant  les  députés  du  peuple  allemand  éligibles 
par  le  suffrage  universel.  Le  pouvoir  exécutif  serait  exercé  par  un 
Empereur,  qui  n'aurait  cependant  qu'un  veto  suspensif. 

La  couronne  impériale  d'Allemagne  fut  offerte  par  une  dépu- 
tation  de  l'assemblée  nationale  au  Roi  de  Prusse;  mais  celui-ci  la 
refusa  (3  avril  1849),  en  déclarant  ne  pouvoir  accepter  la  dignité 
d'Empereur  qu'avec  le  consentement  de  tous  les  gouvernements 
allemands. 

Les  gouvernements  cependant  n'approuvèrent  point  la  nouvelle 
constitution.  Une  révolte  du  peuple  à  Dresde  en  faveur  de  la  con- 
stitution fut  abattue  avec  l'aide  de  troupes  prussiennes  (mai  1849). 
De  même  éclata  une  révolution  avec  tendance  républicaine  dans 
le  Palatinat  et  dans  le  Grand-Duché  de  Bade. 

Après  l'échec  causé  par  le  refus  des  gouvernements  d'accepter 
son  oeuvre,  la  plus  grande  partie  des  députés  de  l'assemblée  de 
Francfort  s'en  retirèrent.  Le  reste  se  transféra  à  Stuttgard.  Mais  le 
gouvernement  wurtembergeois  ne  tarda  pas  à  dissoudre  ce  parle- 
ment tronqué  (18  juin  1849). 
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L'insurrection  dan.-  le  Palatinat  et  dans  le  Grand-Duché  de 
Bade  était  devenue  menaçante;  la  Prusse  intervint,  et  ses  troupes 
restèrenl  victorieuses.  L'ordre  tut  définitivement  rétabli  en  Allemagne. 

En  attendant,  la  campagne  en  Italie  contre  les  Sardes  et  les 
insurgés  s'était  décidée  en  faveur  des  Autrichiens.  La  victoire  du 
général  impérial.  Ceinte  Radetzky,  à  Novare  (23  mars  1849) 
força  la  Sardaigné,  vaincue  déjà  l'année  précédente  par  le  même 
à  Custozza  (24  juill.  1848),  à  la  paix.  Le  fils  et  successeur  du  Roi 
Charles-Albert,  Victor-Emmanuel  11.  signa  avec  l'Autriche  la 

1^4î»  (6  août*  paix  do  Milan, 

qui  rétablit  le  statu  que.  Par  suite  de  la  défaite  de  l'armée  sarde, 
les  provinces  lombardo-vénitiennes  insurgées  durent  se  soumettre, 
et  la  domination  autrichienne  y  lut  rétablie. 

Mais  en  Hongrie,  les  armes  autrichiennes  ne  purent  obtenir 
de  succès  décisifs.  L'Empereur  François-Joseph  eut  une  entrevue 
avec  l'Empereur  Nicolas  de  Russie  à  Varsovie,  et  aeeepta  son 
secours  contre  les  Hongrois,  Aux  torées  réunies  de  l'Autriche  et  de 
la  llussie.  les  Hongrois  durent  succomber,  et  Gôrgey,  qui  venait 
d'être  nomme  dictateur  de  Hongrie,  l'ut  forcé  à  la 
1S4Î>  (13  août)  capitulation  de  Yilairos. 

l.a  résistance  des  Hongrois  était  rompue.  Après  la  guerre,  la  Hongrie 
perdit   ses   anciens  privilèges,    et  devint  une  province  autrichienne. 

François-Joseph  avait  doue  réussi  à  rétablir  l'ordre  de  tout 
CÔté  dans  son  Empire:  il  retourna  au  système  absolu 
(1852—1860). 

Mais  si  la  paix  régnait  de  nouveau  entre  les  gouvernements 
et  les  peuples,  il  surgit  alors  des  différends  entre  les  gouvernements 
mêmes. 

l.e  Roi  de  Prusse.  Frédéric-Guillaume  IV.  qui  avait  refusé  la 
couronne  impériale,  tenta  de  reprendre  lui-même  l'oeuvre  de  l'as- 
semblée de  Francfort  Sa  tendance  lut  de  créer  une  Allemagne 
unitaire  sous  l'hégémonie  prussienne  à  l'exclusion  de  l'Autriche,  l.a 
première  tentative  eu  ee  sens,  la  création  de  l'a  11  i  a  ne  e  des 
trois  H  ois  (de  Prusse,  de  Saxe  et  de  Hanovre.  26  mai  1849), 
à  laquelle  la  plupart  des  petits  Etats  allemands  avaient  adhère. 
échoua  bientôt  par  la  jalousie  des  Rois,  qui  ne  voulaient  pas  se 
soumettre  à  la  prépondérance  prussienne.  A  l'alliance  des  trois 
Rois  en  succéda  une  autre  de  quatre  Rois  (de  Bavière,  de  Wurtem- 
berg, de  Saxe  et  de  Hanovre),   qui  tit  un  nouveau   projet   de   con- 
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Stitution,  d'après  lequel  l'Autriche  continuerait  à  rester  un  membre 
de  la  confédération  allemande. 

A  ce  temps  la  Prusse  fut  agrandie  des  Principautés  de  Hohen- 
zollern  (Hohenzollern-Hechingen  et  Hobenzollern-Sigmaringen).  En 
conséquence  du  mouvement  de  1848,  qui  avait  aussi  fortement 
ébraulé  ces  pays,  leurs  princes  s'étaient  décidés  à  renoncer  à  leurs 
couronnes  (7  déc.  1849).  D'après  le  statut  de  famille  (du  24  janv. 
1821).  qui  reconnaissait  le  Roi  de  Prusse  chef  de  toutes  les  branches 
de  Hohenzollern,  les 
1850  (12   mars)    Principautés    de    Holienzollern  échurent  donc  alors   à   la 

Prusse. 

La  Prusse  convoqua  le  20  mars  1850  l'ainsi-dit 
1850  (mars  et  avril)  parlement  d'Erfurtli, 

qui  eut  à  délibérer  quant  à  la  nouvelle  »  Union  allemande  «.    basée 
sur  les  projets  de  la  Prusse. 

L'Autriche  demanda  une  réunion  pleinière  extraordinaire  de  la 
diète  à  Francfort,  pour  créer  un  ordre  définitif.  La  Prusse  répondit 
par  la  convocation  d'un 
1850  (mai)  Congrès  des  Princes  de  l'Union 

à  Berlin;  ce  congrès  n'aboutit  cependant  qu'à  des  décisions  provi- 
soires et  où  Hesse-Cassel  montra  son  mécontentement  à  l'égard  de 
l'Union.  Puis  il  fut  convenu  de  suivre  l'invitation  de  l'Autriche,  et 
d'envoyer  des  plénipotentiaires  à  Francfort.  Là,  l'Autriche  réussit  à 
faire  adopter  sa  proposition  de  rétablir  l'a  n  c  i  e  n  n  e 
1S50  diète  fédérative, 
qui  fut  convoquée  à  Francfort  le  1.  sept.  1850. 

La  Prusse  cependant  et  les  Etats  qui  étaient  de  son  parti, 
protestèrent  contre  ce  rétablissement,  ainsi  que  contre  la  décision 
de  la  diète  de  secourir  l'Electeur  de  Hesse  dans  ses  graves  différends 
avec  les  Etats  de  son  pays.  L'antagonisme  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse  parut  prendre  une  tournure  sérieuse. 

L'Empereur  d'Autriche  eut  une  entrevue  à  Bregenz  avec 
les  Rois  de  Bavière  et  de  Wurtemberg  (11  oct.  1850),  entrevue  qui 
fut  dirigée  contre  la  Prusse,  et  où  fut  résolue  l'exécution  fédérale  dans 
la  Hesse  électorale  (Hesse-Cassel).  La  Prusse  proposa  de  demander 
l'arbitrage  de  l'Empereur  de  Russie.  Celui-ci,  qui  avait  déjà  aupara- 
vant montré  des  sympathies  pour  la  politique  autrichienne,  eut  à 
Varsovie  avec  l'Empereur  d'Autriche  une  entrevue  (26 — 28  oct. 
1850).  à  laquelle  participèrent  le  ministre  autrichien  Prince  Schwarzen- 
berg  et  le  ministre  prussien  Comte  Brandenburg.  Cette  fois  encore. 
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l'Empereur  de  Russie  prit  le  parti  de  l'Autriche.  Le  1  nov.  1850  des 
troupes  austro-bavaroises  entrèrent  dans  la  Hesse  pour  y  rétablir 
l'ordre  en  sens  conservateur.  Mais  aussi  la  Prusse  envoya  des  trou- 
pes en  Hesse,  et  parut  prête  à  la  guerre.  Pourtant,  après  la  démission 
du  ministre  des  affaires  étrangères  en  Prusse,  M.  de  Radowitz,  son 
successeur,  le  Baron  Othon  Manteuffel,  fit  des  concessions,  et  la  paix 
fut  maintenue.  La  Prusse  abandonna  ses  tendances  d'union,  et  se 
soumit  pleinement  aux  désirs  de  l'Autriche  par  1' 

1850  (29  nov.)  accord  d'Olmutz 

(Prince  Schwarzenberg  pour  l'Autriche,  Baron  Othon  Manteuffel  pour 
la  Prusse): 

1.  Les  questions  de  Hesse  et  de  Slesvig-Holstein  furent  sou 
mises  à  la  décision  de  tous  les  gouvernements  allemands  (donc  de 
la  diète  germanique),  et 

2.  la  Prusse  consentit  à  l'exécution  fédérale  en  Hesse  (qui  ne 
tarda  à  rétablir  l'autorité  absolue  de  l'Electeur). 

3.  La  question  de  la  constitution  d'Allemagne  fut  réservée  à 
des  conférences  ultérieures  qui  se  tiendraient  à  Dresde. 

Pour  expliquer  la  disposition  quant  au  Slesvig-Holstein,  il  faut 
que  nous  fassions  une  remarque  supplétive. 

L'opposition  du  Slesvig-Holstein  contre  les  tendances  unitaires 
du  gouvernement  danois  (v.  Danemark)  avait  amené  une 

1S48— 1851   guerre  entre  le  Danemark   et   le  Slesvig-Holstein,   seconde 
d'abord  par  des  Etats  allemands, 

notamment  par  la  Prusse  (général  Comte  Wrangel).  La  lutte  fut 
interrompue  d'abord  par  la  trêve  de  Malmô  (26  août  1848  — 
26  mars  1849).  Le  Danemark,  appuyé  par  l'Angleterre,  ne  tint  point 
les  conditions  du  traité  de  Malmô,  et  la  guerre  recommença.  La 
diète  germanique  envoya  une  armée  fédérale,  sous  le  commande- 
ment du  général  prussien  de  Prittwitz,  contre  les  Danois.  L'Angleterre, 
la  France  et  la  Russie  montrant  des  sympathies  pour  le  Danemark, 
la  guerre  fut  menée  de  la  part  des  troupes  allemandes  avec  peu 
d'énergie;  bientôt  se  fit  la  trêve  de  Berlin  (10  juill.  1849)  entre 
la  Prusse  et  le  Danemark:  le  Nord  du  Slesvig  fut  occupé  d'après 
ce  traité  par  des  troupes  suédo-norvégiennes,  et  le  Sud  par  des 
troupes  prussiennes.  La. 
1850  (2  juill.)  paix  définitive  de  Berlin, 

qui  fut  conclue  aussi  au  nom  de  la  Confédération  germanique,  sti- 
pula que  ces  troupes  abandonneraient  le  Slesvig,  les  troupes  prus- 
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siennes   aussi   le  Holstein:,    et  que  le  Slesvig  serait  occupé  par   des 
troupes  danoises. 

L'évacuation  effectuée,  les  Duchés  résistèrent  seuls  aux  Danois, 
et  continuèrent  la  lutte.  Les  Slesvig-Holsteinois  combattirent  avec 
peu  de  succès.  L'Autriche  fit  valoir  son  influence  auprès  de  la  diète 
germanique  pour  terminer  finalement  la  guerre;  la  diète  demanda 
en  effet  la  suspension  des  hostilités.  Le  Slesvig  avait  été  déjà 
occupé  par  des  troupes  danoises.  Des  troupes  autrichiennes  et  prus- 
siennes entrèrent  alors  dans  le  Holstein.  L'Autriche  et  la  Prusse 
reconnurent  la  monarchie  danoise  unitaire  et  la  séparation  du 
Slesvig  du  Holstein.  11  lut  cependant  convenu  avec  le  Danemark 
que  les  Duchés  auraient  dans  la  monarchie  danoise  une  position 
séparée  et  paritaire  avec  le  Royaume  de  Danemark  (1851). 
Les  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  évacuèrent  le  Holstein.  et 
le  29  juillet  1852  la  diète  germanique   approuva   cet   arrangement. 

Les 
1850  (-23  déc.)  —  1851  (15  mai)  conférences  de  Dresde, 
qui  eurent  lieu  en  conformité  de  l'arrangement  d'Olmutz,  aboutirent 
après  de  longues  négociations  au  retour  à  la  Confédération  germa- 
nique, telle  qu'elle  avait  été  instituée  en   1815. 

En  1851  la  Prusse  eut  un  important  succès  par  la  con- 
clusion d'un 

1S51  (7  sept.)  traité  douanier, 

d'après  lequel   l'union  d'impôts    (v.  p.  124)   accéda  (à  partir  du    1 
janv.   1854)  à  l'union  douanière. 

La  Prusse  dénonça  alors  (nov.  1851)  cette  dernière,  pour  la 
reconstruire  sur  une  base  plus  large  par  des  conférences  douanières 
qui  devraient  avoir  lieu  à  Berlin.  L'Autriche-  profita  de  cette  occa- 
sion, pour  revenir  au  projet,  proposé  déjà  plus  tôt,  de  créer  une 
union  douanière  austro-allemande. 

En  1852  l'Autriche  et  la  Prusse  participèrent  au 
1852  (8  mai)  traité  (protocole)  de  Londres  (v.  Danemark). 
qui  régla  les  affaires  du  Danemark,    et  qui   notamment   institua   le 
Prince  Christian   de  Sonderbourg-Gliicksbourg   successeur  au  trône 
danois. 

Quant  aux  questions  de  douanes  en  Allemagne,  il  fut  conclu  une 
1852  i  5  juill.)  convention  entre  l'Autriche  et  la  Principauté  de  Liechtenstein, 
par  laquelle  la  dernière  accéda   au  système  douanier  de  l'Autriche. 
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Mais  avec  le  plan  d'entrer  dans  le  système  douanier  de  l'Alle- 
magne,   l'Autriche  ne  réussit  pas  ;    la  Prusse  sut  contrecarrer   cette 
intention,  et  l'Autriche  se  borna  à  conclure  avec  elle  un 
1853  (19  févr.)  traité  de  commerce  et  de  navigation 
(ayant  valeur  pour  douze  ans),  qui  stipula  des  facilitations  du  com- 
merce entre  les  deux  puissances  contractantes. 

Pendant   la    guerre    de    Crimée    (1853 — 1856,  v.  p.  186), 
l'Autriche  et  la  Prusse  poursuivirent  une  politique  peu  amicale  en- 
vers la  Russie.  Avec  le  consentement  de  la  Porte  eut  lieu  Y 
1854 — 1856  occupation  de  la  Valacliie  par  les  Autrichiens. 

A  cette  époque,  fut  signé  à  Vienne  un 

1855  (18  août)  concordat  entre  l'Autriche  et  le  St«  Siège. 

Après  la  prise  de  Sébastopol,  l'Autriche  et  la  Prusse  partici- 
pèrent au 

1856  (févr.— avril)  Congrès  de  Paris  (v.  p.  1S7  . 
lequel  convint  du 

1856  (30  mars)  traité  de  Paris  (v.  p.  187). 

qui  en  général  fortifia  la  position  de  la  Turquie  envers  la  Russie, 
et  qui  institua  par  rapport  au  Danube  la  commission  européenne, 
dans  laquelle  entrèrent  aussi  les  délégués  de  l'Autriche  et  de  la 
Prusse,  et  la  commission  riveraine,  dans  laquelle  furent  représentés 
l'Autriche,  la  Ravière  et  le  Wurtemberg  comme  Etats  riverains  du 
Danube  ;  puis  à  la 

1856  (16  avril)  déclaration  de  Paris  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

qui  prononça  les  principes  modernes  du  droit  de  mer  international. 
En   1857     l'Autriche,    la    Prusse,    le  Mecklembourg-Schwerin, 
l'Oldenbourg,  les  villes  libres  de  Brème,  de  Hambourg  et  de  Lubeck 
prirent  part  au 

1857  (14  mars)  traité  de  Copenhague  (v.  Danemark), 
qui  abolit  les  droits  du  Sund  du  Danemark. 

Dès  1856  avait  éclaté  entre  la  Prusse  et  la  Suisse  un  différend 
qui  faillît  amener  une  guerre.  Cependant  la  paix  fut  maintenue  par 
suite  de  la 
1857  (26  mai)  renonciation  du  Roi  de  Prusse  à  ses  droits  sur  Neufchâtel. 

Neufchâtel  se  trouvait  dès  le  Congrès  de  Vienne  dans  une  position 
anormale;  ce  pays  était  simultanément  une  Principauté  du  Roi  de 
Prusse  et  un  canton  de  la  Suisse.  Le  parti  républicain  y  avait 
gagné  peu  à  peu  la  grande  majorité,  et  en  1848  Neufchâtel  avait 
fait  défection  de  la  Prusse,  et  s'était  donné  une  constitution  répu- 
blicaine. La  Confédération  suisse  avait  garanti  cette  constitution,  et 
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pris  le  parti  de  Neufchâtel  contre  la  Prusse.  Malgré  les  protestations 
du  Roi  de  Prusse  et  la  reconnaissance  de  ses  droits  de  la  part  des 
puissances  européennes,  le  canton  de  Neufchâtel  avait  continué  à 
mépriser  les  droits  de  la  Prusse.  Enfin  en  1856,  les  royalistes 
s'étaient  soulevés  en  faveur  du  Roi  de  Prusse;  mais  ils  furent 
aussitôt  supéréS  par  les  milices  républicaines.  La  Prusse,  se  rap- 
portant à  ses  droits  de  souveraineté,  demanda  que  les  royalistes 
emprisonnés  fussent  mis  en  liberté.  Après  des  négociations  diplo- 
matiques, pendant  lesquelles  la  guerre  menaçait  d'éclater,  la  Suisse 
satisfit  à  cette  demande,  et  le  Roi  de  Prusse  abandonna  formel- 
lement son  droit  de  souveraineté  sur  Neufchâtel,  en  ne  conservant 
que  le  titre  de  Prince  de  Neufchâtel  (traité  de  Paris  du  26  mai 

1857  entre  les  grandes  puissances  et  la  Suisse). 

En  1858  l'Autriche  et  la  Prusse  participèrent  à  la 

1858  (19  août)  conYentiou  (le  Paris  (v.  Roumanie). 

qui  régla   les    affaires  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 

Par  cause  de  la  maladie  du  Roi  Frédéric-Guillaume  IV,  son 
frère,  le 

1858  (7  oct.)  Prince  Guillaume,  fut  chargé  de  la  régence  en  Prusse, 
après  avoir  déjà  remplacé  le  Roi  dès  1857  (oct). 

En  Italie,  la  Sardaigne  (Comte  Cavour,  1852 — 1859)  pour- 
suivait une  politique  libérale  et  nationale  qui  tendait  à  la  création 
d'une  Italie  unitaire  sous  le  Roi  Victor-Emmanuel  II.  La  Sardaigne 
gagna  ainsi  toutes  les  sympathies  des  peuples,  mais  aussi  toutes  les 
antipathies  des  gouvernements  de  l'Italie;  ce  fut  notamment  avec 
l'Autriche  que  ses  relations  devinrent  de  plus  en  plus  fâcheuses.  En 
1857  l'antagonisme  entre  les  deux  Etats  causa  même  la  rupture  des 
relations  diplomatiques.  La  guerre  devint  toujours  plus  imminente. 
Cavour,  qui  déjà  lors  de  la  guerre  de  Crimée  s'était  rapproché  des 
puissances  occidentales,  eut  une  entrevue  à  Plombières  (août  1858) 
avec  Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  qui  lui  assura  son 
secours  pour  le  cas  dîme  guerre  avec  l'Autriche.  Cette  alliance  fut 
encore  confirmée  par  le  mariage  du  Prince  Napoléon,  fils  de  Jérôme, 
ex-Roi  de  Westphalie,  et  cousin  de  Napoléon  III  (v.  table  gén.  X), 
avec  Clotilde,  fille  du  Roi  Victor-Emmanuel  de  Sardaigne.  L'Autriche 
renforça  ses  troupes  en  Italie,  la  Sardaigne  et  la  France  commencèrent 
leurs  armements.  Le  19  avril  1859  un  ultimatum  de  l'Autriche  de- 
manda que  la  Sardaigne  désarmât.  L'ultimatum  refusé,  l'armée  au- 
trichienne,   sous  le  Comte  de  Gyulay,  passa  le  Tessin,  et  la 
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1859  guerre  (le  l'Autriche  contre  Ta  France  et  la  Sardaigne 

fut  ouverte.  Les  alliés  remportèrent  les  victoires  de  Magenta  et  de 
Solferino  sur  les  Autrichiens.  Le  8  juillet  1859  un  armistice  fut  signé 
à  Villafranea  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Sardaigne.  Dans  une 
entrevue  au  même  endroit,  les  Empereurs  François-Joseph  et  Napo- 
léon III  convinrent  des 
1859  (11  juill.)  préliminaires  de  Villafranea: 

Il  fut  arrêté  que  les  deux  Souverains  favoriseraient  la  création 
dune  confédération  italienne  sous  la  présidence  honoraire  du  Pape; 
r Autriche  céderait  à  la  France  la  Lombardie,  excepté  Mantoue  et 
Peschiera,  et  la  France  la  remettrait  à  la  Sardaigne  ;  les  Princes  de 
Toscane  et  de  Modène  (qui  par  suite  de  la  guerre  avaient  aban- 
donné leurs  pays)  durent  rentrer  dans  leurs  Etats. 

Puis  r  Autriche  conclut  avec  la  France  à  Zurich  un  traité  formel 
(10  no v.  1859)  par  lequel  elle  lui  céda  la  Lombardie  (excepté 
Mantoue  et  Peschiera)  pour  la  remettre  à  la  Sardaigne;  les  parties 
contractantes  favoriseraient  la  création  d'une  confédération  entre 
les  Etats  italiens  sous  la  présidence  honoraire  du  Pape;  les  droits 
du  Grand-Duc  de  Toscane,  du  Duc  de  Modène  et  du  Duc  de  Parme 
furent  expressément  réservés  .entre  les  parties  contractantes.  Le 
même  jour  fut  signé  (à  Zurich)  un  traité  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne, stipulant  la  cession  de  la  Lombardie  à  cette  dernière.  Enfin,  le 

1859  (10  nov.)  traité  de  paix  de  Zurich, 

conclu  définitivement  entre  l'Autriche,  la  France  et  la  Sardaigne, 
prononça  la  cession  de  la  Lombardie  (sans  Mantoue  et  Peschiera)  à 
la  Sardaigne. 

En  1860  1  Autriche  et  la  Prusse  participèrent  à  la 
1S60  (.5  sept.)  convention  de  Paris  (v.  p.  161). 
conclue  pour  la  répression  des  troubles  éclatés  en  Syrie. 

La  guerre  malheureuse  de  1859  eut  pour  conséquence  un 
changement  de  système  en  Autriche.  L'absolutisme  fut  abandonné, 
et  fit  place  au  constitutionalisme.  Le 

1860  (20  oct.)  diplôme  d'Octobre 

accorda  une  constitution  aux  pays  hongrois,  et  assura  des  diètes 
aux  autres  provinces.  En  1861  parut  Ja 

1861  (26  févr.)  patente  de  Février, 

qui  contint  une  constitution  embrassant  tous  les  pays  de  l'Empire 
d'Autriche.  Cette  constitution,  oeuvre  du  ministre  d'Etat  Antoine  de 
Schmerling,  institua  une  double  représentation:  1.  le  Conseil  de  l'Empire 
renforcé  et  2.  le  Conseil  de  l'Empire  restreint.  Le  dernier  fut  destiné 
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à  traiter  les  affaires  des  pays  slavo-allemands,  le  premier  à  traiter 
les  affaires  de  la  monarchie  entière,  conséquemment  aussi  des  pays 
hongrois.  La  Vénétie  reçut  une  constitution  à  part. 

Le  Conseil  renforcé  ne  se  rassembla  cependant  pas  en  consé- 
quence de  l'abstention  des  Hongrois,  qui  demandèrent  une  consti- 
tution séparée  avec  un  ministère  hongrois.  Lorsqu1  enfin  les  députés 
de  la  Transylvanie  étaient  apparus  dans  le  Conseil  de  l'Empire 
(1863),  ce  furent  alors  les  Tchèques  qui  se  retirèrent  à  leur  tour 
des  sessions  (1864).  Enfin,  un  nouveau  ministère  sous  le  Comte 
Belcredi  suspendit  la  constitution  (20  sept.  1865). 

En  ce  qui  concerne  la  politique  extérieure,  l'Autriche  se  vit 
menacée  par  la  Prusse  dans  son  influence  en  Allemagne,  et  essaya 
donc  de  s'opposer  à  ses  desseins. 

En  Prusse,  Frédéric- Guillaume  IV  était  mort  (2  janv.  1861), 
et  son  frère,  le  Prince-régent,  était  monté  sur  le  trône  de  Prusse 
sous  le  nom  de 

Guillaume  I,  Roi  de  Prusse,  1861 — 1888. 

11  avait  repris  la  politique  d'unir  l'Allemagne  sous  l'hégémonie 
prussienne,  et  d'en  écarter  l'influence  de  l'Autriche.  Déjà  pendant 
la  guerre  de  1859,  la  Prusse  s'était  refusée  à  secourir  efficacement 
l'Autriche,  et  avait  depuis  forcé  l'ancien  protégé  de  l'Autriche, 
l'Electeur  de  Hesse,  à  réintroduire  dans  son  pays  la  constitution  de 
1831  (1862). 

En  1862  (sept.)  M.  de  Bismarck-Schônhausen  (1865 
Comte,  1871  Prince)  devint  président  du  ministère  prussien.  Il  con- 
tinua avec  énergie  la  politique  ambitieuse  de  la  Prusse.  L'Autriche 
fit  enfin  un  pas  décisif  pour  arriver  à  une  consolidation  de  l'état 
de  l'Allemagne.  L'occasion  parut  favorable,  vu  le  conflict  consti- 
tutionnel qui  régnait  dès  1861  en  Prusse  à  cause  de  la  réorgani- 
sation de  l'armée,  L'Autriche  proposa  un 
1863  (août)  Congrès  des  Princes  allemands  à  Francfort, 
qui  s'assembla  en  effet  le  17  août  sous  la  présidence  de  l'Empereur 
François-Joseph.  Ce  congrès  eut  à  délibérer  quant  à  une  nouvelle  con- 
stitution de  l'Allemagne.  L'Autriche  présenta  un  projet  d'après  lequel 
le  pouvoir  suprême  dans  la  Confédération  germanique  dut  être  trans- 
féré à  un  directoire  de  cinq  Princes,  dans  lequel  l'Autriche  aurait 
.  la  présidence  ;  la  diète  fédérative  dut  être  maintenue,  et  une  assem- 
blée de  délégués    des    différentes    diètes    des  Etats    particuliers    de 
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l'Allemagne  dut  former  une  espèce  de  parlement  allemand.  Le  Roi 
de  Prusse,  qui  ne  s'était  pas  rendu  à  Francfort,  refusa  d'accepter 
cette  proposition,  qui  '  aurait  évidemment  fortifié  la  position  de  l'Au- 
triche en  Allemagne,  et  qui  notamment  aurait  assuré  à  cette  puis- 
sance une  influence  décisive  dans  le  directoire.  Le  gouvernement 
prussien  demanda  la  parité  entre  la  Prusse  et  l'Autriche  quant  à 
la  présidence  et  à  la  direction  de  la  Confédération  germanique.  Comme 
on  ne  parvint  à  aucun  accord,  l'état  d'auparavant  fut  conservé. 

En  1863  l'Autriche  et  la  Prusse  participèrent  au 
1863  (14  nov.)  traité  de  Londres  (v   p.  175) 
qui  prononça  la  réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce. 

En  1864,  sur  l'offre  de  Napoléon  III,  l'Archiduc 

1864— 1867     Maximilien    d'Autriche    accepta    la     dignité    d'Empereur    du 
Mexique.*) 

En  attendant,  un  nouveau  différend  avec  le  Danemark  à 
cause  du  Slesvig-Holstein  s'était  engagé.  Les  Duchés,  menacés 
par  le  gouvernement  danois  dans  leurs  droits  accordés  en  1851  et 
Î852  (position  séparée  et  paritaire),  s'étaient  adressés  à  la  diète 
germanique.  Cette  fois,  le  Lauen bourg  (v.  p.  107)  fut  aussi 
compris  dans  la  question.  Le  Danemark  continua,  en  dépit  des 
sommations  de  la  diète  germanique,  qui  en  1858  avait  même  décidé 
l'exécution  fédérale  (sans  l'effectuer  cependant),  et  de  la  médiation 
des  puissances  européennes,  à  mépriser  les  droits  des  Duchés.  Après 
que  le  parti  »eiderdanois«  eut  obtenu  l'incorporation  du  Slesvig  au 
Danemark,  la  diète  résolut  de  nouveau  l'exécution  fédérale  contre 
le  Danemark  (1.  oct.  1863).  Le  14  nov.  1863  mourut  le  Roi  Frédé- 
ric VII  de  Danemark.  D'après  le  protocole  de  Londres  (1852).  lui 
succéda  Christian  IX  (de  Sonderbourg-Gliicksbourg).  Mais  le  Prince 
d'Augustenbourg,  malgré  la  stipulation  internationale  de  Londres 
et  la  renonciation  de  son  père,  réclama  pour  lui  les  Duchés  de 
Slesvig,  de  Holstein  et  de  Lauenbourg,  et  s'institua  sous  le  nom  de 


*)  Dès  1861  la  France  se  trouvait  en  guerre  avec  le  Mexique  (v.  p.  161). 
Après  la  prise  de  Puebla  par  les  Français,  une  assemblée  de  notables,  convo- 
quée par  eux,  offrit  (juill.  1863)  la  couronne  impériale  du  Mexique  à  Maximilien, 
frère  de  l'Empereur  François-Joseph  d'Autriche.  Ce  jeune  Prince,  plein  de  talent 
et  d'ambition,  accepta  et  partit  pour  son  nouveau  pays  (avril  1864).  Le  parti 
républicain  en  Mexique  cependant  ne  le  reconnut  pas,  et  la  lutte  continua. 
Maximilien.  abandonné  en  1867  par  Napoléon  III.  qui  retira  ses  troupes,  entre- 
prit seul  de  combattre  les  républicains.  Malgré  sa  défense  vaillante,  il  fut 
entouré  à  Queretaro,  fait  prisonnier  et  fusillé  le  19  juin  1867. 
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Frédéric  VIII  Duc  de  Slesvig-Holstein.  Le  nouveau  Roi  de  Dane- 
mark, Christian  IX,  cédant  à  l'influence  du  parti  eiderdanois  à 
Copenhague,  proclama  une  nouvelle  constitution  (18  nov.  1863),  qui 
prononça  l'incorporation  duSlesvig  au  Danemark.  Une  forte 
agitation  surgit  aussitôt  dans  toute  l'Allemagne,  où  l'opinion  publique 
demanda  la  séparation  complète  du  Slesvig-Holstein  d'avec  le  Dane- 
mark. Mais  la  diète  germanique  se  borna  sur  la  proposition  de 
l'Autriche  et  de  la  Prusse,  engagées  par  le  protocole  de  Londres, 
à  effectuer  l'exécution  fédérale,  et  fit  occuper  le  Holstein  et  le  Lauen- 
bourg  par  des  troupes  hanovriennes  et  saxonnes.  Le  Holstein  se 
déclara  alors  ouvertement  pour  Frédéric  d'Augustenbourg.  L'Autriche 
et  la  Prusse  proposèrent  à  la  Confédération  germanique  d'occuper 
le  Slesvig  comme  gage.  Lorsque  cette  proposition  eut  été  refusée, 
les  deux  grandes  puissances  allemandes  résolurent  d'agir  indépen- 
damment des  autres  membres  de  la  confédération,  et  sans  égard  à 
leurs  protestations  elles  poursuivirent  leur  propre  chemin.  Les  efforts 
de  l'Angleterre  de  maintenir  la  paix,  furent  infructueux.  L'Autriche 
et  la  Prusse  demandèrent  du  Danemark  l'abolition  de  la  constitution 
du  18  novembre  1863.  Le  Danemark  refusa.  Alors  les  deux  puis- 
sances alliées  firent  entrer  leurs  troupes  (généraux  Baron  Gablenz 
et  Comte  Wrangel)  dans  le  Slesvig.  La 

1864  guerre  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  coutre  le  Danemark 
commença  (janv.),  et  se  décida  bientôt  en  faveur  des  premières.  On 
convint  d'un  armistice,  et  des  conférences  de  paix  furent 
ouvertes  à  Londres  (22  mai  —  26  juin  1864).  L'Autriche  et  la 
Prusse  se  dédirent  alors  du  protocole  de  Londres.  Comme  on  ne 
put  arriver  à  aucun  accord,  ni  à  l'union  personnelle  entre  le  Dane- 
mark et  les  Duchés,  ni  à  un  partage  du  Slesvig  d'après  les  natio- 
nalités, les  hostilités  recommencèrent. 

En  même  temps,  la  Prusse,  Bade,  Hesse-Darmstadt  et  le  Wurtem- 
berg participèrent  à  la  conclusion  de  la 

1864  (22  août)  convention  de  Genève  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
qui    fut    destinée   à   améliorer  le   sort   des   blessés   dans  la  guerre. 
(L'Autriche  n'y  accéda  que  le  21  juill.  1866.) 

De  nouveaux  succès  des  armes  austro-prussiennes  contre   les 
Danois   avaient   déterminé  le  Roi   du  Danemark  à  rechercher   une 
réconciliation,  et  il  signa  avec  l'Autriche  et  la  Prusse  la 
1864  (30  oct.)  paix  de  Vienne, 

par  laquelle  il  renonça  à  tous  ses  droits  sur  les  Duchés  de  Slesvig,  de 
Holstein  et   de  Lauenbourg   en    faveur  de  l'Empereur  dAutriche  et 
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du  Roi  de  Prusse,  et  reconnut  d'avance  les  dispositions  quïls  feraient 
relativement  à  ces  pays. 

Mais  avec  la  cession  des  Duchés  de  la  part  du  Danemark,  la 
question  slesvig-holsteinoise  ne  fut  pas  encore  terminée.  Le  Prince 
d'Augustenbourg  continua  de  faire  valoir  ses  prétentions,  et  bientôt 
encore  un  autre  prétendant  surgit  dans  la  personne  du  Grand-Duc 
Pierre  d'Oldenbourg,  auquel  l'Empereur  Alexandre  II  de  Russie,  en 
sa  qualité  de  chef  de  la  ligne  de  Holstein-Gottorp,  avait  cédé  tous 
ses  droits  d'héritier  sur  le  Slesvig-Holstein.  L'Autriche  et  la  Prusse 
firent  déclarer  par  la  diète  germanique  l'exécution  fédérale  terminée 
(déc.  1864),  et  les  troupes  fédérales  (Hanovriens  et  Saxons)  quittèrent 
le  Holstein  et  le  Lauenbourg.  L'Autriche  et  la  Prusse  instituèrent 
un  gouvernement  commun  dans  la  ville  de  Slesvig  pour  les  Duchés. 
La  politique  prussienne  tendant  à  acquérir  à  la  Prusse  l'entière 
domination  sur  les  Duchés,  des  conflits  surgirent  entre  l'Autriche  et 
la  Prusse,  et  bientôt  une  rupture  ouverte  entre  ces  deux  Etats  parut 
certaine.  Elle  fut  cependant  encore  évitée  par  la 

1865  (14  août)  convention  de  Gastcin, 

d'après  laquelle 

1.  l'Autriche  et  la  Prusse  se  réservèrent  communément  la 
souveraineté  sur  les  deux  Duchés  de  Slesvig  et  de  Holstein  ; 

2.  l'Autriche  dut  administrer  provisoirement  le  Holstein,  la 
Prusse  le  Slesvig;  enfin 

3.  l'Empereur  d'Autriche  céda  ses  droits  sur  le  Duché  de 
Lauenbourg  au  Roi  de  Prusse  pour  deux  millions  et  demi  d'écus  danois. 

Le  Lauenbourg  fut  uni  à  la  Prusse  d'abord  par  le  lien 
d'une  union  personnelle. 

Quelques  jours  avant  la  convention  de  Gastein,  un  traité  de 
commerce  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  (11  août  1865) 
avait  encore  mis  fin  sur  le  domaine  commercial  aux  mutuelles 
contestations. 

Mais  cet  état  paisible  ne  fut  pas  de  durée,  et  le  conflit  entre 
l'Autriche  et  la  Prusse  recommença  bientôt.  L'Autriche  voulut  recon- 
naître le  Prince  d'Augustenbourg  Duc  de  Slesvig-Holstein.  ce  qui  excita 
l'opposition  de  la  Prusse,  qui  de  son  côté  désirait  de  s'emparer  elle- 
même  de  ce  pays.  La  guerre  devint  de  plus  en  plus  inévitable. 
L'Autriche  s'allia  avec  la  Bavière,  le  Wurtemberg,  la  Saxe,  le 
Hanovre,  Bade  et  les  deux  Hesses  ;  la  Prusse  avec  les  petits  Etats 
de   l'Allemagne    du    Nord    et   notamment   avec    l'Italie,    laquelle 
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espérait   gagner   par   une   guerre    éventuelle    la  Vénétie    (traité 
d'alliance  du  8  avril   1866). 

En  attendant,  s'était  assemblée  pour  traiter  les  affaires  des 
Principautés  danubiennes,  où  une  révolution  avait  chassé  le  Prince 
Couza,  et  la  navigation  du  Danube,  une 

1866  (10  mars  —  10'  juin)  conférence  de  Paris  (v.  Appendice,  Danube), 

à  laquelle  participèrent  aussi  l'Autriche  et  la  Prusse,  et  qui  prorogea 

pour  cinq  ans  les  pouvoirs  de  la  commission  européenne  du  Danube. 

Les  Roumains  élurent  le  20  avril  1866  le  Prince 
1866  (20  avril)  Charles  de  Holienzollern  Prince  de  Roumanie  (v.  Roumanie). 

Les  puissances  européennes,  surtout  la  France,  tâchèrent 
d'éviter  une  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  mais  elles  ne 
réussirent  pas  à  amener  un  accord.  Lorsque  le  gouverneur  autrichien 
en  Holstein,  Baron  Gablenz,  eut  convoqué  (5  juin  1866)  les  Etats 
de  ce  pays,  la  Prusse,  déclarant  la  convention  de  Gastein  rompue, 
fit  entrer  ses  troupes  sous  le  gouverneur  du  Slesvig,  Baron  Edwin 
de  Manteuffel,  dans  le  Holstein  (7  juin).  Gablenz  se  retira  avec  les 
troupes  autrichiennes  sur  le  territoire  du  Hanovre  (12  juin). 
Sur  la  proposition  de  l'Autriche,  la  diète  germanique  résolut,  avec 
neuf  votes  contre  six,  la  mobilisation  de  l'armée  fédérale  contre  la 
Prusse  (14  juin  1866).  La  Prusse  déclara  la  Confédération  germa- 
nique dissoute,  et  exigea  de  la  Saxe,  du  Hanovre  et  de  la  Hesse 
électorale  de  rester  neutres,  et  de  reconnaître  une  nouvelle  con- 
fédération sous  l'hégémonie  prussienne.  Après  le  refus  de  ces  de- 
mandes, la 

1866  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Prusse  et  leurs  alliés  respectifs 
commenta.  L'Autriche  se  vit  attaquée  de  deux  côtés.  Dans  le  Sud, 
elle  dut  lutter  contre  les  Italiens,  qu'elle  réussit  à  battre  dans  les 
batailles  de  Custozza  (24  juin)  et  de  Lissa  (21  juill).  Mais  dans  le 
Nord,  les  armées  de  l'Autriche  et  de  ses  alliés  furent  malheureuses. 
Les  Prussiens  remportèrent  notamment  la  victoire  décisive  de 
Kôniggratz  ou  de  Sadowa  (3  juill.  1866). 

L'Empereur  François-Joseph  rechercha  alors  la  médiation 
de  Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  auquel  il  céda  la  Vé- 
nétie (convention  formelle  signée  à  Vienne  le  24  août  1866).  Na- 
poléon III  donna  la  Vénétie  à  l'Italie.  La  médiation  française 
aboutit  aux 

1866  (26  juill.)  préliminaires  de  Nikolshourg- 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse;    en    même    temps,    on    convint    d'un 
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armistice  de  quatre  semaines,   après   lequel    l'Autriche  et  la  Prusse 

conclurent  la 

1S66  (23  août)  paix  de  Prague  (14  articles): 

1.  L'Autriche  reconnut  la  réunion  de  la  Vénétie  (Royaume 
lombardo-vénitien)  à  l'Italie  (Art.  2);  puis 

2.  l'Autriche  reconnut  la  dissolution  de  la  Confédé- 
ration germanique,  et  consentit  à  une  nouvelle  organisation 
de  l' Allemagne,  à  laquelle  l'Empire  autrichien  ne  participerait  pas. 
De  même,  l'Autriche  reconnut  d'avance  la  confédération  que  la 
Prusse  créerait  au  Nord  du  Mein,  et  donna  son  consentement 
à  ce  que  les  Etats  allemands  au  Sud  du  Mein  formeraient  une  union 
qui  pourrait  s'entendre  avec  la  Confédération  du  Nord  quant  à  leur 
union  nationale,  et  qui  aurait  une  existence  internationale  indépen- 
dante (Art.  4). 

3.  L'Autriche  céda  à  la  Prusse  tous  ses  droits  sur  les  Duchés 
de  H  ois  te  in  et  de  Slesvig.  Toutefois,  elle  réserva  à  la  population 
du  Nord  du  Slesvig  le  droit  d'option  d'être  réunie  au  Danemark 
(Art.  5). 

4.  La  Prusse  promit  de  laisser  intact  le  territoire  de  la  S  a  x  e,  en 
se  réservant  de  conclure  avec  cet  Etat  un  traité  spécial  qui  réglerait 
la  participation  de  la  Saxe  aux  indemnités  de  guerre  et  sa  position 
future  dans  la  Confédération  allemande  du  Nord.  Par  contre, 
l'Autriche  promit  de  reconnaître  les  nouvelles  institutions  et  les 
changements  territoriaux  dans  le  Nord  de  l'Allemagne  (Art.  6). 

5.  L'Autriche  dut  payer  à  la  Prusse  une  indemnité  de  20  mil- 
lions d'écus  (Art.  11). 

Le  24  août  1866  la  dissolution  de  la  Confédération  germanique 
fut  officiellement  prononcée  à  Augsbourg,  où  la  diète  germanique 
s'était  retirée. 

La  Prusse  avait  donc  atteint  son  but  d'exclure  l'Autriche  de 
l'Allemagne,  et  d'y  occuper  la  position  prédominante.  L' 

1866  incorporation  à  la  Prusse  du  Slesvig'-Holstein,  du  Hanovre,*)  de  la 
Hesse  électorale  et  de  la  villo  libre  de  Francfort 

ajouta  à  son  territoire  plus  de  1300  lieues  carrées.  Les 

1666  traités  de  paix  de  Berlin 

rétablirent  la  paix  entre  la  Prusse  et  les  Etats   allemands   du   Sud 
(traité  du    13   août  1866    avec  le  Wurtemberg,    du    17    août   1866 


*)  Le  Roi    de    Hanovre,    Georges  V   (1851—1866,  f   1878),    protesta  de 
Hietzing  (près  de  Vienne),  où  il  s'était  retiré,  contre  l'annexion  de  son  pays. 
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avec  Bade,   du   22  août  1866  avec   la  Bavière,    du    3    sept.    1866 
avec  Hesse-Darmstadt,    du    21   sept.  1866   avec   la    Saxe)    à    peu 
près   sur  la  base  du  statu  quo,  contre  le  payement  d'indemnités  à 
la  Prusse. 

Le  projet  de  Napoléon  III  de  rétablir  entre  la  France  et 
l'Allemagne  les  frontières  de  1814,  eut  pour  effet  la  conclusion  d'une 
1866  alliance  offensive  et  défensive   entre  les  Etats  allemands  du  Snd 

et  la  Prusse 

(tenue  dabord  secrète,  promulguée  en  1867  lors  de  la  question  du 
Luxembourg,  v.  p.  163),  qui  garantit  aux  parties  contractantes 
l'intégrité  de  leurs  territoires,  et  qui  plaça  pour  le  cas  de  guerre  les 
armées  du  Sud  sous  le  commandement  militaire  du  Roi  de  Prusse. 

Quant  aux  Etats  du  Nord,  la  Prusse  conclut  avec  eux  au 
mois  d'août  1866  un  traité  de  confédération,  et  l'on  prépara 
les  élections  pour  une  diète  du  Nord. 

L'Autriche  se  réconcilia  bientôt  aussi  avec  l'Italie  par  la 

1866  (3  oct.)  paix  de  Tienne  (24  articles,  1  art.  addit.): 

1.  L'Autriche  consentit  à  la  réunion  de  la  Vénétie  (Royaume 
lombardo-vénitien)  au  Royaume  d'Italie  (Art.  3). 

2.  Le  gouvernement  italien  dut  prendre  à  sa  charge:  a)  la 
partie  autrichienne  du  Monte  Lombardo-Veneto  et  les  dettes  ajoutées 
à  .  cet  établissement  depuis  le  4  juin  lt.59,  6)  une  somme  de 
35  millions  de  florins  autrichiens  (Art.  6),  dont  le  mode  de  paye- 
ment fut  fixé  dans  l'article  additionnel. 

Lu  "Mlemagne  du  Nord,  les  élections  (générales  et  directes) 
terminées,  ...  .wiivelle  diète  (Reichstag)  du  Nord  fut  ouverte  le 
24  févr.  1867  par  le  Roi  Guillaume  I  de  Prusse.  Cette  diète  s'en- 
tendit avec  les  gouvernements  des  Etats  allemands  du  Nord  sur  la 
suivante 

1867  (17    avril)    constitution    de    la    Confédération    allemande    du   Nord 

(21  Etats): 

La  présidence  de  la  confédération  fut  conférée  à  la  Prusse,  qui 
dut  représenter  la  confédération  vis-à-vis  de  l'étranger,  et  qui  fut 
autorisée  à  déclarer  la  guerre  et  à  conclure  la  paix  et  des  alliances. 
Les  gouvernements  particuliers  durent  être  représentés  dans  le  Con- 
seil fédéral  (la  Prusse  17  votes,  les  autres  20  membres  ensemble 
26  votes).  Le  peuple  dut  trouver  sa  représentation  par  la  diète 
(Reichstag),  élue  par  le  suffrage  universel  et  direct.  L'armée,  placée 
sous  le  commandement  du  Roi  de  Prusse,  fut  organisée  unitaire- 
ment,  de  même  aussi  les  douanes,  les  postes  et  télégraphes. 
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Le  Prince  de  la  Tour  et  Taxis  avait  renoncé  pour  trois 
millions  d'écus  à  son  privilège  postal  en  faveur  de  la  Prusse 
(convention  du  28  janv.  1867). 

En  Autriche,  la  guerre  malheureuse  de  18(36  eut  pour  con- 
séquence qu'on  dut  céder  aux  désirs  des  Hongrois.  La  monarchie 
fut  basée  sur  un  système  dualiste,  sur  le  conseil  du  nouveau 
ministre  des  affaires  étrangères  et  ministre-président.  Baron  (plus 
tard  [1868]  Comte)  de  Beust  (ancien  ministre  saxon).  Les  négo- 
ciations avec  les  Hongrois  (François  Deâk)  aboutirent  à  l'accord 
(Ausgleich)  de  1867  (25  sept),  qui  avec  les  lois  fondamen- 
tales du  21  déc.  1837  pour  les  pays  slavo-allemands  constitua 
l'état  suivant: 

1.  La  monarchie  se  compose  de  deux  Etats  (Reichshalften)  : 
a)  les  Royaumes  et  pays  représentés  clans  le  Conseil  de  l'Empire 
(Autriche)  et  V)  les  pays  de  la  couronne  de  St.  Etienne  (la  Hongrie 
avec  la  Transylvanie  et  [dès  1868]  la  Croatie  et  l'Esclavonie).  unis 
tous  les  deux  par  le  lien  d'une  union  réelle  et  personelle.  Les  affaires 
suivantes  sont  communes  pour  les  deux  Etats  :  a)  les  affaires  étran- 
gères, h)  les  affaires  de  l'armée  et  c)  les  finances  communes  (trois 
ministères  communs  dans  ces  rapports).  L'Empereur  François-Joseph 
se  fit  couronner  le  8  juin  1867  à  Budapest  Roi  apostolique  de 
Hongrie,  et  ordonna  par  une  lettre  autographe  du  14  nov.  1868 
que  la  monarchie  prendrait  le  titre  de  »  Monarchie  austro-hon- 
groise*  ou  bien  d'.»Empire  austro-hongrois«. 

2.  Les  pays  slavo-allemands  (Autriche)  sont  représentés  par  le 
Conseil  de  l'Empire  (Reichsrath)  à  Vienne,  composé  de  la  chambre 
des  seigneurs  et  de  la  chambre  des  députés.  Les  différentes  provin- 
ces ont  en  même  temps  leurs  diètes  provinciales  (Landtage). 

3.  Dans  les  pays  hongrois,  la  constitution  de  1848  (Diète 
[Reichstag]  hongroise  à  Budapest  avec  la  chambre  des  magnats  et  la 
chambre  des  représentants)  fut  rétablie.  La  Croatie-Esclavonie  jouit 
en  vertu  de  1'  »Ausgleich«  avec  la  Hongrie  de  1868  (28  sept.),  mo- 
difié le  5  sept.  1873,  de  l'autonomie  quant  à  l'intérieur,  l'instruction 
publique  et  les  cultes,  et  la  justice.  Elle  a  à  cet  effet  sa  propre  Diète 
(Landtag)  croate  à  Agram;  pour  les  affaires  communes  avec  la 
Hongrie,  elle  envoie  37  députés  dans  la  Diète  hongroise.  L'ancien 
district  militaire  (Militargrenze)  fut  incorporé  en  partie  à  la  Hongrie 
(1872),  et  en  partie  à  la  Croatie-Esclavonie  (1873,  complètement 
en  1881). 
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4.  Le  Conseil  de  l'Empire  et  la  Diète  hongroise  élisent  des 
délégations  (chacune  de  60  membres)  qui  ont  à  délibérer  sur  les 
affaires  communes  de  l'Autriche  et  de  la  Hongrie,  et  qui  se  réunis- 
sent tous  les  ans  alternativement  à  Vienne  et  à  Budapest. 

5.  Les  deux-parties  de  la  monarchie  austro-hongroise  forment 
d'après  le  traité  de  douanes  et  de  commerce,  conclu  par  elles  en 
1867  (déc),  un  seul  territoire  douanier  et  commercial,  à  l'inclusion 
de  Liechtenstein  (v.  p.  131);  à  partir  du  1  janv.  1880,  aussi,  la 
Bosnie  et  l'Herzégovine  (v.  p.  148),  ainsi  que  la  Dalmatie  y  furent  in- 
corporées. En  sont  exceptés  les  ports-francs  de  Trieste  et  de  Fiume. 

6.  En  ce  qui  concerne  la  dette  publique,  on  convint  de  l'arran- 
gement suivant:  La  dette  flottante  est  commune  aux  deux  Etats 
(donc  aussi  le  papier-monnaie).  La  dette  consolidée,  quoique  déclarée 
dette  commune,  est  à  la  charge  de  l'Autriche,  et  la  Hongrie  se  borne 
à  payer  tous  les  ans  une  cote-part  de  29,100.000  fl.  pour  les  in- 
térêts et  l'amortissement.  Les  dépenses  communes  sont  couvertes 
en  première  ligne  par  les  douanes,  le  reste  est  réparti  entre  l'Au- 
triche et  la  Hongrie  de  sorte  que  l'Autriche  y  contribue  environ 
70°  „  et  la  Hongrie  30"  0.  Ces  cotes-parts  se  fixent  par  des  négocia- 
tions entre  les  deux  Etats,  menées  par  des  députations  du  Conseil 
de  l'Empire  et  de  la  Diète  hongroise  tous  les  dix  ans.  — 

.  L'augmentation  de  la  puissance  de  la  Prusse  par  la  dernière 
guerre  victorieuse  et  la  nouvelle  configuration  de  l'Allemagne  excita 
la  jalousie  de  Napoléon  III,  Empereur  des  Français,  lequel  voulut 
acquérir  comme  compensation  le  Luxembourg.  La  Prusse  s"opposa 
cependant  énergiquement  à  ce  plan.  La 
1867  question  du  Luxembourg  (v.  p.  163) 

faillit  conduire  à  une  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse.  Pourtant  la 
1867  (7 — 14  mai)  conférence  de  Londres  (v.  p.  163) 
réussit  à  conserver  la  paix;  elle  décida  que  la  Prusse  retirerait  de 
la  forteresse  de  Luxembourg  ses  troupes,  qui  s'y  trouvaient  en  gar- 
nison en  vertu  de  la  stipulation  du  Congrès  de  Vienne  que  Luxem- 
bourg serait  une  forteresse  de  la  Confédération  germanique. 

L'unité  allemande,  quoique  non  encore  complètement  réalisée, 
avait  pourtant  fait  un  important  pas  progressif  par  la  fondation  de 
la  Confédération  du  Nord.  Les  Etats  du  Sud  furent  attirés  en  partie 
vers  cette  confédération  par  le 

1867  (8  juill.)   traité   de  douanes   entre  l'Allemagne   du  Nord  et  l'Alle- 
magne du  Sud; 

a  législative  en   matière   de  douanes  pour  l'Allemagne    entière    fut 
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conférée  par  ce  traité  au  Conseil  fédéral  et  à  la  diète   de  la  Con- 
fédération du  Nord,  dans  lesquels  entrèrent  à  cet  effet  des  représen- 
tants des  Etats  du  Sud.  Le  27  avril  1868  fut  ouvert  le  premier 
1868  (27  avril)  parlement  douanier  de  l'Allemagne. 

L'Autriche-Hongrie,   la  Prusse,   la  Confédération   du   Nord,  la 
Bavière  et  le  Wurtemberg  participèrent  à  la 

1868  (Il  déc.)  déclaration  de  St.  Pétersbourg  (v.  Appendice,  droit  de  guerre) 
quant  à  l'interdiction  des  balles  explosibles. 

En  1869.  sur  la  proposition  de  la  Prusse,  les  puissances  signa- 
taires du  traité  de  Paris  de  1856  se  réunirent  en 

1869  (9  janv. — 18  févr.)  conférence  à  Paris  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
pour  traiter  la  question  de  l'île  de  Crète. 

La  conférence  de  Londres  avait,  il  est  vrai,  évité  en  1867 
la  guerre  entre  la  France  et  la  Prusse,  mais  il  devint  de  plus  en 
plus  évident  qu'elle  n'avait  fait  qu'ajourner  la  lutte.  Le  désir  d'une 
grande  partie  du  peuple  français  de  rétablir  la  frontière  du  Rhin 
(«frontières  naturelles*),  et  de  redonner  à  la  France  la  position 
prédominante  parmi  les  Etats  de  l'Europe,  ce  qui  était  peu  com- 
patible avec  une  Allemagne  forte  et  unitaire,  furent  les  causes 
générales  qui  laissaient  prévoir  une  guerre.  A  cela  accédaient  les 
difficultés  intérieures  du  gouvernement  français,  qui  espérait  écarter 
ces  difficultés  par  une  guerre  extérieure.  En  outre,  le  cabinet  de 
Berlin  avait  refusé  avec  conséquence  les  demandes  de  compensations 
exprimées  depuis  1866  à  plusieurs  reprises  par  le  gouvernement  de 
Napoléon  III.  La  cause  immédiate  ou  plutôt  le  prétexte  de  la 
1870 — 1871  guerre  entre  l'Allemagne  et  la  France 
fut  la  question  espagnole.  Le  gouvernement  provisoire  en 
Espagne  (v.  Espagne,  révolution  de  1868)  avait  offert  la  cou- 
ronne d'Espagne  au  Prince  héritier  Léopold  de  Hohen- 
zollern.  Le  gouvernement  français  déclara  cet  acte  une  intrigue 
prussienne,  qui  menaçait  la  sécurité  de  la  France.  La  demande  de 
la  France,  posée  par  son  ambassadeur  Comte  Benedetti  à  Ems  au 
Roi  de  Prusse,  d'interdire  au  Prince  Léopold  l'acceptation  de  la 
couronne  d'Espagne,  fut  refusée.  Après  la  renonciation  volontaire  de 
ce  dernier,  la  France  exigea  que  le  Roi  de  Prusse  déclarât  formelle- 
ment qu'il  ne  tolérerait  pour  l'avenir  nulle  candidature  du  Prince 
héritier  de  Hohenzollern  à  la  couronne  d'Espagne,  et  en  outre  qu'il 
adressât  une  lettre  d'excuse  à  Napoléon  III. 

Le  refus  de  ces  exigences  fut  déclaré   par   la  France   comme 
une  offense  infligée  à  la  nation  française.    Une   immense  agitation, 
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notamment  à  Paris,  fut  artificiellement  excitée  dans  la  population 
française,  et  malgré  les  avertissements  de  Thiers,  qui  prétendait  que 
la  France  n'était  pas  prête  à  une  guerre,  le  gouvernement  de  Na- 
poléon III  déclara  que  »la  France  acceptait  la  guerre  que  la  Prusse 
lui  offrait «.  Le  19  juillet  1870  la  France  déclara  la  guerre. 

Napoléon  III  avait  espéré  que  les  Etats  allemands  du 
Sud  resteraient  au  moins  neutres.  Mais  on  comprit  dans  l'Alle- 
magne  du  Sud  que  la  guerre  de  la  France  contre  la  Prusse  signi- 
fiait une  guerre  contre  la  nation  allemande,  tendant  à  l'augmentation 
de  la  France  aux  frais  de  l'Allemagne.  Le  Roi  de  Bavière,  Louis  II, 
déclara  (16  juill.  1870)  que  le  cas  tédéral  avec  la  Prusse  fût  donné, 
et  ordonna  la  mobilisation  de  l'armée  bavaroise.  Son  exemple  fut 
suivi  par  le  Wurtemberg  et  par  le  Grand-Duché  de  Bade. 

Napoléon  III  avait  en  outre  compté  sur  une  alliance  avec 
l'Autriche  -  Hongrie,  qui  d'abord  paraissait  assez  encline  à 
prendre  sa  revanche  pour  la  guerre  de  1866.  Mais  les  rapides  succès 
des  armes  allemandes  et  la  tenue  favorable  à  l'Allemagne  de  la 
Russie  déterminèrent  bientôt  l'Autriche-Hongrie  à  garder  sa  neutralité. 

Les  troupes  allemandes  (Confédération  du  Nord  et  Etats  du 
Sud)  remportèrent  dans  la  guerre  une  longue  série  de  victoires 
(notamment  à  Sedan,  où  Napoléon  III  fut  fait  prisonnier  de  guerre, 
1.  sept.  1870).  malgré  la  vaillante  défense  des  Français.  Les  Alle- 
mands pénétrèrent  bientôt  jusqu'à  Paris,  et  commencèrent  le  siège 
de  cette  ville  (19  sept.  1870).  A  Versailles,  eut  lieu  le 
ls71  (18  janv.)  renouvellement  de  la  dignité  impériale  en  Allemagne; 
Le  Roi  de  Prusse.  Guillaume  I,  accepta  la  couronne  impériale 
que  les  Princes  et  les  villes  libres  d'Allemagne  lui  avaient  offerte 
unanimement. 

Guillaume  I.    Empereur   d'Allemagne,   1871 — 1888. 

Une  autre  conséquence  des  défaites  françaises  fut  la  modi- 
fication du  traité  de  Paris  de  1856  par  la 

1S71  (17  janv.  —  13  mars)  conférence  de  Londres  (v.  p.  191). 

à  laquelle  l'Autriche-Hongrie   et  l'Allemagne    participèrent    en   leur 

qualité  de  puissances  signataires  du  traité  du  30  mars  1856. 

La  France  ayant  épuisée  complètement  ses  forces  dans  la 
guerre,  et  n'ayant  plus  d'espoir  de  délivrer  Paris,  des  négociations 
furent  entamées  entre  Jules  Favre  et  le  Comte  Bismarck  ;  ces  négo- 
ciations menèrent  à  la 

10 
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1S71  (28  janv.)  convention  de  Versailles  : 

1.  Paris  dut  capituler  et  payer  une  contribution  de  200  mil- 
lions de  francs; 

2.  il  fut  conclu  un  armistice  de  trois  semaines,  pendant  lequel 
les  élections  pour  rassemblée  nationale  française  auraient  lieu. 
L'assemblée  nationale  dut  se  réunir  à  Bordeaux,  et  aurait  à  décider 
entre  la  paix  ou  la  guerre. 

Plus  tard,  l'armistice  fut  prolongé  jusqu'au  3  mars  1871. 
M.  Thiers,  chef  du  pouvoir  exécutif  en  France,  convint  avec  M.  de 
Bismarck  des 

1S71  (26  févr.)  préliminaires  de  paix  de  Versailles, 

qui  furent  en  général  confirmés  par  la 

1871  (10  mai)  paix  définitive  de  Francfort  s/M.  (18  art.,  3  art.  addit.) 

entre  l'Allemagne  et  la  France.  Dans  cette  paix, 

1.  la  France  céda  à  l'Allemagne  l'Alsace,  à  l'exception  de 
Belfort,  et  la  partie  Nord-Est  de  la  Lorraine  avec  Metz  et  Thion- 
ville  (Art.  1),  et  dut 

2.  payer  dans  l'espace  de  trois  ans  (jusqu'  au  2  mars  1874) 
cinq  milliards  de  francs  à  l'Allemagne  comme  indemnité  de  guerre. 
Afin  de  garantir  le  payement  de  cette  somme,  on  convint  que  des 
troupes  allemandes  continueraient  à  occuper  pendant  une  certaine 
période  des  parties  déterminées  du   territoire  de  la  France    (Art  7). 

Par  la  guerre  contre  la  France,  l'Allemagne  avait  enfin  acquis 
son  unité,  et  gagné  une  position  imposante  en  Europe.  La  diète  (Reichs- 
tag)    allemande  (du    21  mars  —  15  juin  1871)  accepta  la  suivante 

1S71  (16  avril)  constitution  de  l'Empire  d'Allemagne: 

1.  L'Allemagne  forme  un  Etat  fédéral  (Bundesstaat),  sous  la 
présidence  héréditaire  du  Roi  de  Prusse  en  sa  qualité  d'Empereur 
d'Allemagne. 

2.  La  représentation  diplomatique  vis-à-vis  des  Etats  étrangers, 
le  commandement  suprême  de  farinée  allemande,  le  droit  de  con- 
clure des  alliances,  de  déclarer  la  guerre  et  de  faire  la  paix  sont 
conférés  à  l'Empereur. 

3.  Les  (25)  gouvernements  des  Etats  particuliers  sont  repré- 
sentés dans  le  Conseil  fédéral  sous  la  présidence  du  chancelier 
d'Empire  (le  premier  Prince  Bismarck).  Des  58  votes  du  Conseil 
fédéral,  la  Prusse  en  a  17. 

4.  Le  peuple  allemand  trouve  sa  représentation  par  la  diète 
(Reichstag)  à  Berlin,  capitale  de  l'Empire.  La  diète  se  compose   de 
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397  députés,  élus  directement  par  le  suffrage  universel  pour  trois 
ans.  Elle  partage  avec  le  Conseil  fédéral  le  pouvoir  législatif. 

5.  L'armée,  les  postes  et  télégraphes,  et  les  douanes  devinrent 
affaires  de  l'Empire.  (Le  parlement  douanier  allemand  cessa  donc 
d'exister.) 

La  loi  du  9  juin  1871  déclara  que  le  territoire  cédé  par  la 
France  formerait  un  pays  de  l'Empire  (Reichsland),  administré 
directement  par  l'Empereur  d'Allemagne.  — 

Déjà  pendant  la  guerre  avec  la  France,  l'Allemagne  s'était 
rapprochée  de  son  ancienne  rivale,  l'Autriche-Hongrie,  où  le  nou- 
veau ministre  des1  affaires  étrangères,  Comte  Andrâssy  (1871 — 1879) 
désirait  d'entretenir  de  bonnes  relations  avec  l'Allemagne.  Les  Mon- 
arques François-Joseph  I  et  Guillaume  I  se  rencontrèrent  dans  les 

1871  entrevues  d'Ischl  et  de  Salzbourg. 

L' 

1872  (5—11  sept.)  entrevue  des  Monarques  d'Allemagne,  d' Autriche-Hon- 

grie et  de  Russie  à  Berlin, 

à  laquelle  participèrent  les  ministres  respectifs  (Prince  Bismarck, 
Comte  Andrâssy,  Prince  Gortchakoff),  signifia  la  reconnaissance  du 
nouvel  Empire  d'Allemagne,  l'approbation  de  sa  politique  de  paix,  et 
l'intention  des  trois  Empereurs  d'agir  de  commun  accord  dans  toutes 
les  grandes  questions  de  la  politique.  En  ce  sens,  on  parla  de 
l'alliance  des  trois  Empereurs. 

La  question  deSan-Juan  entre  l'Angleterre  et  l'Amérique 
du  Nord  (v.  pp.  176  et  177),  ayant  été  soumise  à  l'arbitrage  de 
l'Empereur  Guillaume,  fut  décidée  par  celui-ci  en  faveur  de  l'Amé- 
rique du  Nord  (21  oct.   1872). 

Le  gouvernement  allemand  se  mit  par  les  lois  qui  forcèrent 
le  clergé  catholique  à  reconnaître  la  suprématie  absolue  de  l'Etat, 
et  qui  expulsèrent  les  jésuites  et  d'autres  ordres,  en  lutte  avec 
l'Eglise  catholique  (Culturkampf).  Cette  lutte,  qui  pendant  le 
règne  du  Pape  Pie  IX  (184(3—1878)  ne  put  aboutir  à  aucune 
réconciliation,  fut  continuée  sous  le  Pape  Léon  XIII  (1878 — x),  et 
dans  le  dernier  temps  le  gouvernement  allemand  s'est  prêté  à  des 
concessions  envers  l'Eglise  catholique. 

En   1876  fut  prononcée  1' 
1876  (23  juin)  incorporation  du  Lauenbourg  à  la  Prusse  (v.  p.  138). 

Pendant  la  crise  orientale  de  1877 — 1878  (v.  p.  191), 
l'Allemagne  s'efforça  avec  succès  d'éviter  une  guerre  entre  la  Russie 

10* 
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et    l'Autriche-Hongrie,    ainsi  qu'entre  la  Russie  et   l'Angleterre.     A 

cette  époque,  eut  lieu  V 

1878  (25  mai)  acquisition  d'Ada-Kalé  par  l' Autriche-Hongrie; 

la  paix  de  San-Stephano  entre  la  Turquie  et  la  Russie  (3  mars  1878, 
v.  p.  192)  avait  disposé  que  les  Turcs  devraient  évacuer  la  for- 
teresse d'Ada-Kalé  (dans  le  Danube),  sans  déterminer  cependant  à 
qui  elle  appartiendrait  à  l'avenir.  Les  Turcs  la  transmirent  alors 
au  gouvernement  austro-hongrois. 

L'Allemagne  reçut  les  représentants  de  l'Europe  dans  sa  capi- 
tale lors  du 

1878  (13  juin— 13  juill.)  Congrès  de  Berlin  (v.  p.  193),i 
qui  s'était  rassemblé,  sur  la  proposition  de  l'Autriche-Hongrie,  pour 
modérer  les  exigences  de  la  Russie  victorieuse  contre  la  Turquie.  Le 

1878  (13  juill.)  traité  de  Berlin  (v.  p.  193) 

incorpora  la  commune  de  Spizza  à  l'Autriche-Hongrie,  plaça  le 
pavillon  marchand  du  Monténégro  sous  la  protection  consulaire  de 
l'Autriche-Hongrie,  conféra  à  cette  puissance  la  police  maritime  et 
sanitaire  le  long  de  la  côte  monténégrine,  lui  confia  l'exécution  des 
travaux  favorables  à  la  navigation  du  Danube,  et  l'autorisa  notam- 
ment à  occuper  et  à  administrer  les  provinces  turques  de  Bosnie 
et  d'Herzégovine,  puis  à  tenir  garnison  et  à  avoir  des  routes  mili- 
taires et  commerciales  dans  le  sandjak  de  Novibazar. 

En  vertu  de  ce  mandat  européen.  F 
1878  occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par  l'Autriche-Hongrie 
s'effectua  encore  la  même  année.  Les  troupes  autrichiennes  (généraux 
Baron  Philippovich  et  Baron  Jovanovics)  vainquirent  bientôt  la 
résistance  des  populations  clans  ces  pays.  La  domination  austro- 
hongroisePdans  la  Bosnie  et  l'Herzégovine  redonna  à  ces  provinces, 
agitées  depuis  des  années  par  des  luttes  intérieures,  l'ordre  et  la 
paix,  et  y  répand  de  plus  en  plus  les  dons  de  la  civilisation. 

Par  la 

1878  (11  oct.)  convention  de  Vienne  entre  l'Autriche-Hongrie  et  la  Prusse, 
l'Empereur  François-Joseph  I  renonça  à  la  clause  de  l'article  5  du 
traité  de  Prague  du  23  août  1866  quant  au  droit  d'option  de  la 
population  du  Nord  du  Slesvig  (v.  p.   140). 

La 

1879  (21  avril)   convention  de   Constantinople   entre  l'Autriche  -  Hongrie 

et  la  Turquie 

régla  les  rapports    entre  ces  deux   puissances  quant  à  la  Bosnie  et 
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l'Herzégovine,  et  à  l'occupation  militaire  du  sandjak  de  Novibazar. 
La  convention  déclara  d'abord 

1.  que  le  fait  de  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine 
par  l'Autriche-Hongrie  ne  porterait  pas  atteinte  aux  droits  de 
souveraineté  du  Sultan  sur  ces  provinces;  l'administration 
de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  dut  être  exercée,  conformèrent  au 
traité  de  Berlin,  par  l'An  triche -Hongrie. 

2.  La  liberté  et  la  pratique  extérieure  de  tous  les  cultes  exi- 
stants furent  assurées  aux  personnes  habitant  ou  séjournant  en 
Bosnie  et  en  Herzégovine,  notamment  pleine  liberté  fut  assurée  aux 
musulmans  dans  leurs  rapports  avec  leurs  chefs  spirituels;  le  nom 
du  Sultan  continuerait  à  être  prononcé  clans  les  prières  publiques 
des  musulmans  comme  par  le  passé;  les  revenus  de  la  Bosnie  et 
de  l'Herzégovine  durent  être  affectés  exclusivement  à  leurs  besoins, 
leur  administration  et  les  améliorations  jugées  nécessaires  ;  les  mon- 
naies ottomanes  effectives  durent  continuer  à  avoir  libre  cours  dans 
les  provinces  occupées. 

3.  Quanta  l'occupation  militaire  du  sandjak  de  Novibazar, 
le  gouvernement  austro-hongrois  s'engagea  à  donner  avis  préalable 
au  gouvernement  turc  de  l'époque  où  rentrée  de  ses  troupes  devrait 
s'effectuer;  la  présence  des  troupes  d'Autriche  -  Hongrie  dans  le 
sandjak  de  Novibazar  ne  porterait  aucune  entrave  au  fonction- 
nement des  autorités  administratives,  judiciaires  ou  financières  otto- 
manes, qui  continuerait  à  s'exercer  comme  par  le  passé  sous  les 
ordres  exclusifs  et  directs  de  la  Sublime  Porte  ;  si  la  Porte  désirait 
maintenir  des  troupes  (excepté  d'irrégulières)  même  sur  les  points 
du  sandjak  où  les  troupes  d'Autriche-Hongrie  tiendraient  garnison, 
aucun  obstacle  n'y  serait  apporté;  les  troupes  des  deux  Etats 
seraient  placées  sur  un  pied  de  parfaite  égalité.  Dans  un  annexe 
de  la  convention,  l'Autriche-Hongrie  déclara  n'avoir  l'intention  de 
placer  des  garnisons  qu'à  Priboï,  Priépoliyé  et  Biélopoliyé;  le  nombre 
des  troupes  destinées  d'abord  au  service  de  ces  garnisons  ne  dépas- 
serait pas  le  chiffre  de  4 — 5000  hommes. 

En  vertu  de  ces  dispositions,  les  troupes  d'Autriche- 
Hongrie  entrèrent  en  1879  dans  le  sandjak  de  Novibazar, 
et  en  occupèrent  la  partie  occidentale. 

Dès  le  congrès  de  Berlin,  la  Bussie  avait  tourné  sa  politique 
contre  l'Allemagne,  qu'elle  accusait  d'avoir  trop  favorisé  l'Autriche- 
Hongrie  aux   frais  des   intérêts  russes,   et  parut  même  disposée  à 
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s'allier  avec  la  France,  assez  désireuse  de  se  revancher  de  la  guerre 
de  1870- — 1871,  contre  l'Empire  d'Allemagne.  Pour  mieux  garantir 
la  sécurité  de  l'Allemagne,  le  Prince  Bismarck  entama  alors  des 
négociations  avec  le  Comte  Andrâssy,  ministre  de  l'Autriche- 
Hongrie.  On  aboutit  de  cette  manière  à  la  conclusion  du  traité  de 
Vienne,  qui  stipula  une 

1879  (7  oct.)  .alliance  défensive  entre  l'Allemagne  et  l'Antriclie-Honurie. 

Par  ce  traité,  les  deux  parties  contractantes  s'engagèrent, 

1.  pour  le  cas  que  l'une  d'eux  serait  attaquée  par  la  Russie, 
à  se  prêter  secours  avec  toutes  leurs  forces  militaires,  et  à  ne  con- 
clure la  paix  que  communément  (Art,  1). 

2.  Si  l'une  des  deux  parties  contractantes  était  attaquée  par 
une  autre  puissance,  l'autre  serait  obligée  pour  le  moins  à  la  neu- 
tralité bienveillante  envers  la  première:  mais  si  en  pareil  cas,  la 
Russie  aidait  la  puissance  attaquante,  l'obligation  du  secours  avec 
toutes  les  forces  militaires  stipulée  dans  l'article  1  entrerait  immé- 
diatement en  vigueur  (Art.  2). 

3.  Le  traité  dut  être  secret*),  et  ne  pourrait  être  communiqué 
à  une  puissance  tierce  qu'avec  l'assentiment  des  deux  parties  con- 
tractantes (Art.  3). 

L'alliance  des  trois  Empereurs  était  donc  changée  en  une 
alliance  de  deux  Empereurs.  —  Le  successeur  d' Andrâssy.  le  Baron 
de  Haymerle  (1879—1881).  continua  la  politique  amicale  envers 
l'Allemagne,  et  réussit  à  établir  de  bonnes  relations  avec  l'Italie. 

Lors  des  différends  en  Orient  quant  à  la  cession  de  Dulcigno 
au  Monténégro  et  à  la  frontière  turco-grecque  (v.  Turquie),  l'Alle- 
magne et  l'Autriche-Hongrie  prirent,  part  à  la 

1880  (sept.)  démonstration  navale  de  Ragnse  (v.  p.  180), 
qui  obtint  la  cession  de  Dulcigno.  et  à  la 

1881  (10-24  mai)  conférence  de  Constantinople  (v.  Turquie), 
qui  fixa  la  frontière  entre  la  Grèce  et  la  Turquie. 

En  1883  les  deux  puissances  participèrent  à  la 
1883  (-0  févr.  — 10  mars»  conférence  de  Londres  (v.  Appendice.  Danube). 
qui  prolongea  les  pleins-pouvoirs  de  la    commission  européenne  du 
Danube. 

Après  la  mort  d'Alexandre  II  de  Russie  (13  mars  1881).  son 
fils  et  successeur,  Alexandre  III,  sollicita  de  nouveau  un  rapproche- 
ment de  l'Allemagne.  L' 


*)  Aussi  ne  fut-il  publié  qu'en  1888  (3  févr.). 
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1884  (15 — 17  sept.)  entrevue  de  SkierneYice 

des  Souverains  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie,  accom- 
pagnés de  leurs  ministres  des  affaires  étrangères  (Prince  Bismarck, 
Comte  Kâlnoky  et  M.  de  Giers),  parut  rétablir  l'alliance  des  trois 
Empereurs.  Mais  bientôt  la  collision  des  intérêts  de  l'Autriche  - 
Hongrie  et  de  la  Russie  dans  la  presqu'île  des  Balkans,  surtout  lors 
de  la  question  de  Bulgarie  (dès  1886,  v.  Bulgarie)  causa  un  certain 
antagonisme  entre  ces  deux  Etats. 

La  mort  sans  enfants  du  Duc  Guillaume  de  Brunswick  (18  oct. 
18S4  à  Sibyllenort),  et  par  suite  l'extinction  de  la  ligne  de 
Bruns wick- Wolfenbiit tel    (v.   table  gén.  VIII)  produisirent  la 

IS84 — 1885  question  de  Brunswick  en  Allemagne. 

Une  loi  du  15  févr.  1879,  qui  avait  prévu  l'éventualité  de  la 
mort  sans  enfants  du  Duc  de  Brunswick,  avait  fixé  que,  pour  le  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du  successeur  au  trône  de  Brunswick 
après  la  mort  du  Duc  Guillaume,  une  régence  prendrait  le  gouverne- 
ment, et  que,  si  pendant  une  année  la  question  de  la  succession 
n'était  pas  décidée,  la  diète  de  Brunsvick  élirait,  sur  la  proposition 
de  la  régence,  un  Prince  allemand  Bégent  du  Brunswick.  Conformé- 
ment à  cette  loi,  une  régence  fut  instituée  après  la  mort  du  Duc 
Guillaume.  La  ligne  de  Brun  s  wick-Luné bourg  (Erneste- Auguste. 
Due  de  Cumberland,  fils  du  feu  Roi  Georges  V  de  Hanovre  (f  1878), 
résidant  à  Gmunden  en  Autriche),  qui  d'après  les  traités  existants 
devait  succéder  à  la  ligne  éteinte  de  Brunswick- Wolfenbuttel.  voulut 
faire  valoir  ses  droits,  et  éleva  donc  des  prétentions  sur  le  Brun- 
swick, en  renouvelant  aussi  ses  prétentions  sur  le  Hanovre.  Mais  la 
Prusse,  craignant  que  la  restauration  de  la  maison  de  Hanovre 
dans  un  Etat  allemand  pourrait  menacer  l'unité  de  l'Allemagne, 
réussit  à  faire  exclure  le  Duc  de  Cumberland  de  la  succession  dans 
le  Brunsvick  par  un  vote  du  Conseil  fédéral  allemand  (1885).  Le 
21  ocf.  1885  le  Prince  Albert  de  Prusse  fut  élu  Régent 
de  Brunswick. 

En  attendant,  l'Allemagne  était  entrée  dans  le  nombre  des 
puissances  coloniales.  Des 

1S84 — 1885  colonies  allemandes  (v.  Appendie,  politique  coloniale), 
furent    fondées    dans    l'Afrique    occidentale    (Cameroun,    Lûderitz- 
land  etc.)    et    orientale  (vis-à-vis    de  Zanzibar),    et    des    parties  de 
l'archipel   de  la    Nouvelle-Bretagne  et  de  la  Nouvelle-Guinée  furent 
placées  sous  le  protectorat  de  l'Empire  allemand. 
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Lors  de  la  question  du  règlement  dés  affaires  du  Congo.  l'Alle- 
magne et  l?Autriche-Hongrie  participèrent  à  la 

1SS4  f  15  qov.)  —  I8S5  (26   Févr.)  conférence  du  Congo  (v.    Appendice.   Etat 

du  Congo), 
réunie  à  Berlin.  Kilos  reconnurent  l'Etat  du  Congo. 

Un  navire  de  guerre  allemand  ayant  proclamé  le  protectorat 
allemand  sur  les  îles  Carolines  (25  août  1885),  il  s'en  suivit  de  graves 
différends  entre  l'Allemagne   et  l'Espagne,   qui    prétendit    avoir    la 
souveraineté  sur  ces  iles.  Pourtant,  la 
1885  question  des  îles  Carolines  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne  (v.  Appendice. 

politique  coloniale) 

trouva  une  solution  paisible  par  l'arbitrage  du  Pape  Léon  XIII, 
proposé  par  le  chancelier  île  Bismarck;  le  Pape  adjugea  à  l'Espagne 
la  souveraineté  sur  les  îles  en  question,  et  réserva  en  même  temps 
au  commerce  allemand  avec  les  Carolines  de  grands  avantages.  Les 
gouvernements  allemand  et  espagnol  acceptèrent  cette  décision. 

En  L886  l' Autriche-Hongrie  et  l'Allemagne  participèrent  aux 
1SS(>  mesures  eoërcitives  contre  la  Grèce  (v.  Grèce). 

Bientôt,  la  mort  tragique  du  Roi  Louis  11  de  Bavière  émut 
le  monde  européen.  La  démence  du  malheureux  Roi  et  celle  de  son 
trère  Othon  obligèrent  son  oncle,  le  Prince  Luitpold,  comme  étant 
le  plus  proche  agnat,  à  se  charger  de  la  régence  (10  juin  1886). 
Le  L3  juin  1886  le  Roi  Louis  finit  par  un  suicide,  en  se  noyant 
dans  le  lac  de  Starnberg.  La 

1SS(>  régence  du  Prince  Luitpold  en  Bavière 

continua  après  la  mort  de  Louis  11  au  nom  du  Roi  Othon. 

Le  M  mars  1888  mourut  Guillaume  1.  le  fondateur  et  premier 
Empereur  du  nouvel  Empire  d'Allemagne,  âge  de  presque  91  ans. 
11  lui  succéda  son  fils,  sous  le  nom  de 


Frédéric  111.  comme  Empereur  d'Allemagne  et  Roi  de 
Prusse.    1888— x. 
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France. 

Louis  XVIII,  18 14— 1824  (v.  p.  90). 

Malgré  l'introduction  du  système  constitutionnel  par  la  Charte 
octroyée  de  1814  en  France  (v.  p.  91),  le  système  conservateur 
clans  ce  pays  eut  bientôt  le  dessus.  Le  parti  ultra-conservateur  ne 
tarda  guère  à  gagner  une  influence  décisive  sur  le  gouvernement 
et  sur  la  chambre  (dite  la  chambre  introuvable). 

La  France  participa  au 

1817  (10  juin)  traité  de  Paris  (v.  p.  120), 

qui  donna  à  l'Infante  Marie-Louise  l'expectative  sur  Parme,  Plaisance 
et  Guastalla.  Par  le 

1818  (29  sept.— 22  nov.)  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  (v.  p.  120), 

la  France  obtint  l'évacuation  de  son  territoire  par  les  troupes  des 
alliés,  une  considérable  restriction  des  sommes  qu'elle  avait  à  payer 
aux  puissances,  et  fut  de  nouveau  associée  aux  puissances  euro- 
péennes. 

La  mort  du 
1820  (13  févr.)  Duc  de  Berry,  neveu  du  Roi,  assassiné 
par  Louvel,  décida  la  pleine  victoire  des  ultra-royalistes  en  France. 
Le  système   conservateur-réactionnaire,    régnant  dans  la  plupart  de 
l'Europe,  fut  introduit  aussi  en  France.   La  France  participa  aux 
1820  et  1S21  Congrès  de  Troppau  et  de  Lajbach  (v.  pp.  121  et  122), 
qui  convinrent  de  l'intervention  armée  de  l'Autriche  en  Italie. 

Par  le 

1822  (oct.)  Congrès  de  Vérone  (v.  p.  122), 

la  France  fut  autorisée  à  entreprendre  une 

1823  intervention  année  en  Espagne 

en  faveur   du  Roi  Ferdinand  VII.     Des   troupes   françaises,  sous   le 
commandement    du    Duc  d'Angoulème,    entrèrent    en    Espagne,    et 
bientôt  l'absolutisme  fut  rétabli  dans  ce  pays. 
A  Louis  XVIII,  succéda  son  frère 

Charles  X,  1824—1830. 

Charles  X  continua  la  politique  réactionnaire,  et  s'abandonna 
à  l'influence  du  clergé,  sourtout  à  celle  des  jésuites. 
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Les  Grecs  s'étant  soulevés  dès  1821  contre  les  Turcs,  la  France 
se  joignit  à  l'Angleterre  et  à  la  Russie  à  i' 
1827—1830  intervention  en  faveur  des  Grecs  (v.  Turquie). 

Bientôt,  la  France  se  vit  engagée  encore  dans  un  autre  point 
de  l'Orient,  en  entreprenant  1' 
1830  expédition  d'Algérie 

Déjà  depuis  quelque  temps,  des  différends  entre  la  France  et  le 
Dey  d'Alger,  Hussein,  existaient  par  suite  des  vexations  que  ce  dernier 
exerçait  envers  le  commerce  et  les  marchands  français.  Le  Dey 
étant  allé  jusqu'à  offenser  le  consul  de  France,  en  le  frappant  de 
son  chasse-mouche,  le  gouvernement  français,  espérant  d'apaiser  en 
même  temps  par  un  succès  militaire  le  grand  mécontentement 
intérieur,  se  hâta  d'envoyer  une  flotte  imposante  contre  l'Algérie. 
Les  Français  réussirent  bientôt  à  s'emparer  de  la  ville  d'Alger 
(juill,  1830).*) 

Malgré  cette  victoire,  les  élections  de  1830  tournèrent  contre 
le  gouvernement,  et  assurèrent  au  parti  libéral  une  forte  majorité 
dans  la  chambre.  Le  ministère  conservateur  du  Prince  de  Polignac, 
ne  voulant  pas  donner  sa  démission,  détermina  le  Roi  à  signer  des 
1S30  (25  juill.)  ordonnances 

qui  abolirent  la  liberté  de  la  presse,  modifièrent  la  loi  électorale  en 
faveur  des  grands  propriétaires,  dissolurent  la  chambre  récemment 
élue,  et  ordonnèrent  des  nouvelles  élections.  La  conséquence  en 
fut  la 

1S30  (27—29  juill.)  révolution  de  Juillet; 

le  peuple  de  Paris  révolté  resta  victorieux  contre  les  troupes  royales 
mal  conduites.  Charles  X  se  vit  dans  la  nécessité  de  renoncer  au 
trône.  Le  parti  royaliste  désirant  pour  son  successeur  le  fils  posthume 
du  Duc  de  Berry,    Henri,  Duc   de   Bordeaux   (plus   tard   Comte   de 


*)  Pourtant,  ce  ne  fut  qu'après  une  longue  et  pernicieuse  lutte  que  la 
France  parvint  à  établir  sa  domination  définitive  dans  le  pays,  et  à  en  faire 
une  province  française.  Ce  fut  surtout  le  Bey  de  Mascara.  Abdelkader,  qui 
opposa  aux  armées  françaises  une  résistance  longue  et  obstinée.  Les  expéditions 
d'Algérie  amenèrent  en  outre  une  guerre  entre  la  France  et  le  Maroc, 
lequel  protégeait  Abdelkader.  Cette  guerre  se  termina,  après  la  victoire  de  l'Isly, 
remportée  par  le  général  français  Bugeaud  de  la  Piconnerie  (Duc  d'Isly).  par 
le  traité  de  Tanger  (13  sept.  1844),  qui  mit  Abdelkader  hors  la  loi  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  marocain.  En  1847  l'Emir,  cerné  de  toutes  parts,  se 
rendit  au  général  de  Lamoricière;  Louis-Napoléon  lui  rendit  la  liberté  en  1851; 
Abdelkader  partit  pour  l'Asie  mineure,  où  il  vécut  en  simple  particulier  jusqu'à 
sa  mort  (26  mai  1883). 
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Chambord),  il  abdiqua  de  même  que  son  fils,  le  Duc  d'Angoulème, 
en  faveur  de  ce  Prince.  Mais  ni  le  Duc  de  Bordeaux  (Henri  V),  ni 
le  Duc  de  Reichstadt  (Napoléon  II),  protégé  par  les  bonapartistes, 
parvinrent  au  trône  de  France.  Ce  fut  le  parti  du  Duc  d'Orléans. 
peu  nombreux,  il  est  vrai,  mais  fort  influent,  qui  remporta,  et  qui  fit 
proclamer  son  candidat  Lieutenant-général  du  Royaume,  puis  Roi, 
sous  le  nom  de 

Louis- Philippe   I,    Roi   des   Français,    1830 — 1848 
(v.  table  gén.  III). 

La  garde  nationale,  les  chambres  et  même  les  républicains, 
auxquels  il  promit  de  créer  des  institutions  républicaines,  appuyèrent 
Louis-Philippe,  qui  fut  bientôt  reconnu  Roi. 

La   révolution  de  juillet  encouragea  aussitôt  la  Belgique  à  se 
séparer  du  Royaume  des  Pays-bas  (v.  Pays-bas).  La 
1830 — 1839  conférence  de  Londres  (v.  Pays-bas). 

à  laquelle  la  France  participa,  ne  put  que  reconnaître  l'indépendance 
de  la  Belgique. 

Louis-Philippe,  arrivé  au  pouvoir,  oublia  bientôt  les  promesses 
qu'il  avait  faites,  notamment  au  parti  républicain.  Il  s'appuya  surtout 
sur  la  classe  aisée  de  la  bourgeoisie.  Sa  politique  ne  tarda  pas  à 
lui  enlever  les  sympathies  du  parti  libéral,  et  le  mécontentement 
du  peuple  français  contre  son  gouvernement  alla  croissant  de  plus 
en  plus.  L'attentat  de  Fieschi  (28  juill.  1835)  donna  au  gou- 
vernement le  prétexte  de  supprimer  encore  plus  la  liberté  (lois  de 
septembre). 

Vers  l'étranger,  le  Roi  des  Français  s'efforçait  de  maintenir  la 
paix,  tout  en  conservant  à  la  France  sa  position  parmi  les  grandes 
puissances.  De  là,  s'explique  l'issue  paisible  de  Y 
1832  (févr.)  expédition  française  à  Ancone  (v.  Italie), 
acte  d'apparence  émminemment  hostile  contre  l'Autriche,  qui  à  cette 
époque  intervenait  en  Italie. 

En  1832  la  France  participa  encore  au 
1832  (7  mai)  traité  de  Londres. 

conclu  entre  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie  et  la  Bavière,  et  qui 
institua  le  Prince  bavarois   Othon   Roi   de  Grèce  (v.   Grèce).     La 
1832  (22  juill.)  mort  du  Duc  de  Reichstadt  (Napoléon  II) 
à  Schônbrunn  (près  de  Vienne)  ravit  toute  espérance  au  parti  bona- 
partiste de  parvenir  au  pouvoir. 
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Lors    des    guerres    civiles    en    Espagne    et    dans    le    Portugal 
(v.  Espagne  et  Portugal),  la  France  participa  à  la 
1S84  (22  avril)  quadruple  alliance 

formée  par  la  France,  l'Angleterre,  Marie-Christine  d'Espagne  et 
Dom  Pedro  de  Portugal  contre  les  prétendants .  Don  Carlos  et  Dom 
Miguel.  Cette  alliance,  réunissant  les  monarchies  constitutionnelles, 
parut  vouloir  contrebalancer  l'union  des  puissances  absolues  (Sainte- 
alliance). 

En  1836  l'aventureuse 

1S30  (oct.)  tentative  de  Louis-Napoléon    (Napoléon   111)   de   rétablir   la 
monarchie  bonapartiste  en  France, 

échoua.  Louis-Napoléon,  troisième  fils  de  Louis  Bonaparte  et  neveu 
de  Napoléon  1  (v.  table  gén.  X),  se  considéra  après  la  mort  du  Duc 
de  Reichstadt  comme  héritier  de  Napoléon  I.  Il  se  fit  proclamer  en 
1836  Empereur  à  Strasbourg,  mais  il  fut  aussitôt  arrêté  et  envoyé 
en  Amérique. 

Lors  de  la  crise  en  Orient  causée  par  la  guerre  de  Méhémet- 
Alî  contre  le  Sultan  (v.  Turquie),  la  politique  française,  dirigée  par 
Thiers  et  favorable  à  Méhémet-Alî,  se  mit  en  contradiction  avec 
celle  des  autres  grandes  puissances,  qui  soutenaient  le  Sultan,  isola 
la  France,  et  faillit  amener  une  guerre  européenne.  Pendant  ces 
troubles,  eut  lieu  une 

1S40  (août)  seconde  tentative  de  Louis-Napoléon  de  rétablir  la  monarchie 
bonapartiste; 

mais  cette  fois  encore,  le  prétendant  ne  réussit  pas.  Il  tut  arrêté  à 
Boulogne  sur  mer.  et  condamné  par  la  cour  des  pairs  à  Paris  à  la 
détention  perpétuelle.  (En  1847  il  réussit  cependant  à  s  évader  de  sa 
prison.") 

Quant  aux  affaires  étrangères,  la  guerre  menaçante  n'éclata 
pas.  malgré  les  armements  et  l'attitude  belliqueuse  du  ministère 
Thiers.  Louis-Philippe,  désireux  de  maintenir  la  paix,  remplaça  Thiers 
par  Guizot  (oct.  1840).  Celui-ci  abandonna  Méhémet-Ali  d'Egypte,  et 
réconcilia  la  France  avec  les  puissances  européennes.  La  France 
rentra  de  nouveau  dans  le  concert  européen,  et  signa  avec  les  autres 
grandes  puissances  et  la  Turquie  le 
1841  (13  juill.)  traité  des  détroits  (v.  p.  185) 

qui  interdit  aux  navires  de  guerre  le  passage  du  Bosphore  et  des 
Dardanelles. 

Pourtant,  un  certain  antagonisme  entre  la  France  et  l'Angle- 
terre continua.     La  guerre  et  les   progrès   des  Français   en  Algérie 
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avaient  évoqué  les   inquiétudes   de   l'Angleterre,    qui   craignait   une 
extension  de  la  puissance  de  la  France   dans  le  Nord  de  l'Afrique. 
En  même  temps,  les   intérêts   de   la  France   et   de  l'Angleterre   se 
croisaient  dans  TOcéanie,  et  si  la 
1838  -1844  question  de  Taïti, 

île  du  Grand  océan,  gouvernée  par  la  Reine  Pomaré,  que  la  France 
et  l'Angleterre  voulurent  toutes  les  deux  soumettre  à  leur  influence, 
se  termina  paisiblement,  ce  ne  fut  que  par  la  condescendante 
modération  du  gouvernement  français.  La  question  du  droit  de 
visite  (v.  Appendice,  traite  des  noirs)  augmenta  encore  la  tension 
entre  les  deux  Etats.  Une 

1845  (29  mai)  convention  anglo-française  iv.  Appendice,  traite  des  noirs) 
abolit  le  droit  mutuel  de  visite.  Puis  surgit  une   nouvelle   question. 
La  France  voulait  renouer  les  relations  de  familles  entre  les  Cours 
de  Paris  et  de  Madrid.  Mais  l'Angleterre  s'opposa  au  projet  des 

1846  mariages  espagnols. 

Pourtant  ce  fut  enfin  la  France  qui  eut  le  dessus.  La  Reine  Isabelle 
II  d'Espagne  épousa  son  cousin  François.  Duc  de  Cadix  (10  oct. 
1846),  et  en  même  temps  la  soeur  de  la  Reine,  Louise,  se  maria 
avec  le  Duc  de  Montpensier,  fils  du  Roi  Louis-Philippe  (v.  traité 
d'Ltrecht,  2.,  p.  2(3;  les  Anglais  prétendirent  en  effet  une  lésion 
de  ce  traité). 

Lors  de  la  guerre  civile  en  Suisse  (1847,  v.  Suisse),  Louis- 
Philippe  favorisa,  en  contradiction  avec  les  idées  de  la  majorité  du 
peuple  français,  le  parti  du  »Sonderbund«. 

Le  mécontentement  du  peuple  contre  la  politique  du  Roi  Louis- 
Philippe,  autant  extérieure  qu'intérieure,  s'augmenta  à  un  point 
dangereux. 

Après  la  mort  accidentelle  du  fils  et  successeur  présomptif  de 
Louis-Philippe,  le  Duc  d'Orléans,  qui  mourut  à  la  suite  d'une 
chute  de  voiture  (13  juill.  1842),  la  position  de  Louis-Philippe  s'était 
considérablement  aggravée.  Le  Duc  d'Orléans  jouissait  des  sym- 
pathies du  peuple,  ce  qui  avait  donné  une  certaine  garantie  que  la 
maison  d'Orléans  continuerait  à  régner  en  France.  Louis-Philippe 
lui-même  n'avait  jamais  été  réellement  populaire.  Le  parti  républi- 
cain, ainsi  que  le  parti  légitimiste  (qui  défendait  la  cause  de  la  maison 
des  Bourbons),  firent  des  efforts  pour  renverser  le  trône  de  juillet. 
Les  calamités  financières  et  la  corruption  qui  régnait  en  France,  ne 
firent  qu  augmenter  la  haine  du  peuple  contre  le  Roi  et  son  gouver- 
nement. De  telles  causes  entraînèrent  la 
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1848  (24  févr.)  révolution  de  Février  à  Paris. 

Les  troupes  du  Roi  furent  vaincues.  Louis-Philippe  abdiqua 
en  faveur  de  son  petit-fils,  le  Comte  de  Paris,  fils  du  Duc  d'Orléans. 
Mais  le  parti  arrivé  au  pouvoir  ne  respecta  pas  les  droits  de  ce 
Prince,  et  proclama  la  république.  Le  Roi  et  sa  famille  se  réfugièrent 
en  Angleterre. 

Deuxième  République  en  France,  1848 — 1852. 

Le  gouvernement  provisoire  convoqua  une  assemblée  consti- 
tuante, qui  dut  fixer  la  constitution  républicaine.  Le  parti  socialiste 
(Louis  Blanc)  reçut  la  concession  des  »  ateliers  nationaux  «,  qui 
cependant  restèrent  sans  le  succès  espéré,  et  qui  causèrent  d'énormes 
frais  au  gouvernement  dans  un  temps  où  l'état  des  finances  était 
déplorable. 

Le  parti  républicain  modéré  et  le  parti  socialiste-radical 
entrèrent  en  vive  contradiction.  Les  socialistes  en  vinrent  même 
aux  violences,  lesquelles,  après  la  clôture  des  ateliers  nationaux, 
devinrent  fort  menaçantes.  Le  gouvernement  conféra  au  général 
Cavaignac  un  pouvoir  dictatoire,  et  celui-ci  réussit  à  vaincre  le 
soulèvement  des  socialistes. 

L'assemblée  constituante  termina  ses  travaux,  et  conféra  le 
pouvoir  législatif  à  une  assemblée  législative,  et  le  pouvoir  exécutif 
à  un  président,  qui  dut  être  élu  pour  quatre  ans.  Ce  fut  Louis - 
Napoléon  qui,  grâce  à  une  habile  agitation,  devint  président 
(10  déc.  1848). 

La  politique  extérieure   de   la  République    française    fut    con- 
servatrice.   La  France   intervint  à   l'occasion    de   la   révolution 
romaine    (v.    Italie)  en   faveur    du   Pape    (avril  1849).    Après   la 
prise  de  Rome  par  les  Français,  une 
1849—1866  garnison  française  fut  établie  à  Rome. 

Louis-Napoléon  ne  se  contentait  pas  de  son  pouvoir  cle  pré- 
sident ;  il  aspirait  à  la  couronne  impériale.  Comme  son  grand  oncle 
et  modèle,  Napoléon  I,  lui  aussi  créa  d'abord  un  état  intermédiaire. 
Après  le 

1851  coup  d'Etat  du  2  Décembre, 

par  lequel  Louis-Napoléon  avait  fait  arrêter  les  chefs  des  partis  répu- 
blicain et  orléaniste,  il  fut  élu  par  un  plébiscite  président  pour 
dix  ans.  Dès  lors,  la  France  ne  fut   république   que   de   nom,   en 
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effet  elle  fut  une  monarchie  sous  Louis-Napoléon;    aussi   reçut-elle 
maintenant  une  nouvelle  constitution  (sénat,  corps  législatif). 

Quant  à  la  politique  extérieure,  la  France  participa  au 
1852  (8  mai)  protocole  de  Londres  (v.  Danemark), 
qui  régla  la  question  danoise. 

Louis-Napoléon  atteignit  bientôt  son  but  ambitieux.  Un  sénatus- 
consulte  et  un  nouveau  plébiscite  lui  conférèrent  la  dignité  d'Em- 
pereur des  Français  (1.  déc.  1852). 


Second  Empire  en  France,  1852—1870. 

Napoléon  III,  1852—1870. 

Les  puissances  reconnurent  bientôt  le   nouvel  Empereur.   Na- 
poléon III  poursuivait  le  but  de  procurer  à  la  France  une  position 
prédominante   en   Europe.    D'abord,   il    participa   en   faveur    de  la. 
Turquie  à  la 
1853 -1856  guerre  de  Crimée  (v.  p    186). 

Après  la  prise  de  Sébastopol,  s'assembla  dans  la  capitale  fran- 
çaise le 

185G  (févr.  —  avril)  Congrès  de  Paris  (v.  p.  187), 
lequel  convint  du 

1856  (30  mars)  traité  de  Paris  (v.  p.  187). 

qui  affaiblit  la  position  de  la  Russie,  et  de  la 
185C  (16  avril.)  déclaration  de  Paris  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
qui  fixa  les  principes  modernes  du  droit  de  mer. 
En  1857  la  France  participa  au 

1857  (14  mars)  traité  de  Copenhague  (v.  Danemark), 

qui  abolit  les  droits  du  Sund  du  Danemark,  puis  au 

1857  (-6  mai)  traité  de  Paris  (v.  p.  133) 

concernant  la  renonciation  du  Roi  de  Prusse  à  Neufchâtel. 

Après  le  Congrès  de  Paris,  la  France  joua  le  premier  rôle 
dans  la  politique  européenne.  Napoléon  III  sut  habilement  profiter 
de  la  situation  pour  agrandir  encore  l'influence  de  la  France,  et 
Paris  devint  le  centre  politique  de  l'Europe. 

Lors  d'une  guerre  qui  venait  d'éclater  entre  l'Angleterre  et  la 

•  Chine    (v.   174),   le    gouvernement    français,  désireux  d'obtenir  une 

modification   favorable  de    ses  traités    de  commerce    avec  l'Empire 
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chinois,  se  joignit  à  l'Angleterre,  et  entreprit  communément  avec 
elle  une 

1S57— 1S60  expédition  contre  la  Chine  (v.  p.  174). 
La  Chine  dut  bientôt  promettre  par  le 

L«i5S  (26  juin)  traité  <le  Tien-Tsin  (v.  p.  174) 

d'admettre  les  Européens  sur  son  territoire.  La  rupture  de  ce 
traité  de  la  part  des  Chinois  causa  la  continuation  de  la 
guerre  (1859). 

La  France  participa  à  la 
1S5S  (19  août)  convention  de  Paris  (v.  Roumanie), 
qui  régla  les  affaires  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 

En  même  temps,  l'influence  française  s'étendit  en  Italie.  La 
Sardaigne,  qui  pendant  la  guerre  de  Crimée  avait  été  l'alliée  de  la 
France,  continua  à  jouir  des  faveurs  du  gouvernement  de  Napo- 
léon III.  On  finit  par  conclure  une  alliance  qui  se  dirigeait  contre 
la  domination  de  l'Autriche  en  Italie.  A  l'occasion  de  la  réception 
du  corps  diplomatique  lors  de  la  nouvelle  année  1859,  Napoléon  III, 
exprima  au  ministre  d'Autriche,  M.  de  Hûbner,  ses  regrets  que  les 
relations  austro-françaises  n'étaient  plus  aussi  lionnes,  qu'auparavant. 
Le  mariage  du  Prince  Napoléon  Bonaparte,  fils  de  Jérôme  Bona- 
parte, avec  Clotilde,  fille  du  Roi  Victor-Emannel  II  de  Sardaigne, 
serra  encore  plus  étroitement  les  liens  entre  la  France  et  la  Sar- 
daigne.   Aussi  aboutit-on  bientôt  à  une 

1S5Î>  guerre  de  la  France  et  de  la  Sardaigne  contre  l'Autriche  .(v.  p.  134), 
qui  se  termina,  après  les 

1S59  (11  juill.)  préliminaires  de  Yillafranca  (v.  p.  134) 

par  la 

1S59  (10  nov.)  paix  de  Zurich  (v.  p.  134). 

en  faveur  des  premières  ;  l'Autriche  céda  la  Lombardie  à  Napoléon  111, 

qui  la  transmit  à  la  Sardaigne. 

Lôrsqu'après  ce  succès,  Victor-Emmanuel  réunit  à  sa  monarchie1 
Parme,  Toscane,  Modène  et  les  légations  (1800,  v.  Italie),  il  dut 
consentir  à  la 

1SG0  (24  mars)  cession  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France 
(traité  de  Turin).  Cette  cession  fut,  pour  ainsi  dire,  sanctionnée  par 
des  plébiscites  adroitement  dirigés,  et  qui  donnèrent  expression  au 
voeu  de  la  grande  majorité  des  populations  d'être  réunies  à  la 
France.  En  même  temps,  le  protectorat  de  Monaco  passa  de  nouveau 
à  la  France  (v.  paix  de  Paris  p.  99). 
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Lors  des  massacres  commis  en  Syrie  par  les  Druses  contre 
les  Maronites,  la  France,  après  y  avoir  été  autorisée  par  la 
1860  (5  sept.)  convention  de  Paris, 

signée  par  les  cinq  grandes  puissances  et  par  la  Turquie,  entre- 
prit une 

1860 — 1861  intervention  en  Syrie, 
et  y  rétablit  l'ordre. 

La  guerre  chinoise  se  termina  heureusement  par  la 
1860  (24  et  25  oct.)  paix  de  Pékin  (v.  p.   175). 

qui,  en  renouvelant  le  traité  de  Tien-Tsin,  ouvrit  l'intérieur  de  la 
Chine  aux  Européens. 

Pour   tirer  des  avantages  de  ces  traités,   il  fallut  à  la  France 
un  établissement  dans  l'Asie  orientale.    La  France  profita  donc  des 
persécutions   de  l'Empereur  d'Annam,  Tu-Duc,   contre  les  chrétiens, 
et  prit  la  protection  de  ces  malheureux.  Après  une 
185S— 1862  guerre  contre  l'Ainiam, 

à  laquelle  aussi  l'Espagne  participa,  elle  réussit  à  se  faire  céder 
par  la 

1862  (5  juin)  paix  de  Saigon 

la  Coch  in  chine.  —  L'influence  française  s'augmenta  encore  dans 
ces  contrées  par  ce  que  la  France  obtint,  le  protectorat  de  Cam- 
bodje  (traité  du  11  août  1863). 

Par  une 
1861 — 1867  expédition  contre  le  Mexique. 

Napoléon  III  essaya  à  prendre  poste  aussi  en  Amérique;  la  Répu- 
blique de  Mexique,  se  trouvant  depuis  des  années  en  anarchie, 
avait  lésé  à  plusieurs  reprises  les  intérêts  et  les  droits  des  sujets 
français.  La  France  prit  l'initiative  pour  forcer  le  Mexique  à  respecter 
les  traités,  et  s'entendit  avec  l'Angleterre  et  l'Espagne,  qui  participè- 
rent en  effet  jusqu'en  1862  à  l'expédition.  Napoléon  III  supposant  que  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  se  décomposeraient  en  conséquence 
de  la  guerre  civile  qui  y  sévissait  à  cette  époque  (v.  E.-TJ.  de  l'Amérique 
du  Nord),  conçut  le  plan  d'établir  une  monarchie  en  Mexique.  Il 
poursuivit  en  outre  par  l'expédition  mexicaine  le  but  de  s'opposer 
à  l'extension  de  la  race  anglo-germanique,  et  de  régénérer  les  races 
romaines.  Après  des  succès  militaires  contre  les  Mexicains,  Napo- 
léon III  fit  convoquer  clans  la  ville  de  Mexico  une  assemblée  de 
notables,  qui  offrit  la  couronne  impériale  du  Mexique  à  l'Archiduc 
Maximilien  d'Autriche  (v.  p.  136).  Maximilien  accepta  la  cou- 
ronne hasardeuse,  et  se  rendit  dans  son  Empire,  où  la  lutte  contre 

il 
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le  parti  républicain  continua  toujours.  Après  que  la  guerre  civile 
dans  l'Amérique  du  Nord  eut  trouvé  sa  conclusion  sans  conduire  à 
une  décomposition  des  Etats-Unis,  le  gouvernement  américain 
demanda  énergiquement  l'évacuation  du  Mexique  par  les  troupes 
françaises.  Napoléon  III  céda,  et  retira  ses  troupes,  en  laissant 
Maximilien  seul  continuer  la  guerre  contre  les  républicains.  De 
cette  manière,  les  plans  de  Napoléon  III  qui  auraient  dû  être  réa- 
lisés par  l'expédition  mexicaine,  trouvèrent  leur  fin. 

Lors  de  la  révolution  polonaise  de  1863  (v.  p.  190)  et 
de  la  guerre  danoise  de  1864  (v.  p.  137),  Napoléon  III  offrit 
sa  médiation,  mais  sans  succès. 

En  1863  la  France  était  au  nombre  des  puissances  contrac- 
tantes du 

1863  (13  juill.)  traité  de  Londres, 

conclu  entre  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie  et  le  Danemark,  et 
qui  institua  le  Prince  Georges  de  Danemark  Roi  de  Grèce  (v.  Grèce), 
puis  du 

1563  (14  nov.)  traité  de  Londres  (v.  p.  175). 

qui  prononça  la  réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce. 
En  1864  la  France  prit  part  à  la 

1864  (22  août)  convention  de  Genève  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

qui  poursuivit  le  but  humanitaire  d'améliorer  le  sort  des  militaires 
blessés  dans  la  guerre. 

Puis,  la  France  conclut  avec  l'Italie  la 

1564  (15  sept.)  convention  de  Paris, 

d'après  laquelle  l'Italie  s'engagea  à  empêcher  toute  atteinte  venant 
de  l'extérieur  contre  le  territoire  du  Pape;  la  France  retirerait  ses 
troupes  de  Rome  dans  le  délai  de  deux  ans  (et  les  retira  en  effet 
en  1866)  :  enfin,  fut  stipulée  la  translation  de  la  capitale  du  Royaume 
d'Italie  de  Turin  dans  une  autre  ville. 

En  1866  la  France  participa  à  la 
1S66  (10  mars  — 10  juin)  conférence  de  Paris  (v.  Appendice.  Danube). 
qui  prolongea  les  pleins-pouvoirs    de  la  commission  européenne  du 
Danube. 

Lorsqu'après  la  guerre  de  1864,  les  différends  entre  l'Autriche 
et  la  Prusse  avaient  surgi,  Napoléon  III  offrit  à  la  Prusse  une 
alliance  offensive  et  défensive  contre  ce  que  le  territoire  entre  le 
Rhin  et  la  Moselle  serait  cédé  à  la  France  (mai  1866).  Après  le  relus 
de  la  part  de  la  Prusse,  Napoléon  III  entama  avec  le  gouvernement, 
autrichien  des  négociations,  d'après    lesquelles  l'Autriche   satisferait 
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lltalie  par  la  cession  de  la  Vénétie,  et  serait  dédommagée  par  la 
Silésie.  Cependant,  ces  négociations  n'aboutirent  non  plus.  La  guerre 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse  éclata  (1866),  et  finit  par  la  victoire 
de  la  Prusse.  L'Empereur  d'Autriche  rechercha  la 

1*>6G  médiation  de  Napoléon  III, 

et  lui  céda  la  Vénétie;  celui-ci  la  remit  à  l'Italie. 

L'augmentation  considérable  de  la  puissance  de  la  Prusse  par 
les  événements  de  1866  (v.  pp.  140  et  141)  éveilla  les  soucis  de 
Napoléon  III,  qui  crut  la  position  de  la  France  menacée.  Il  demanda 
des  compensations  en  réclamant  pour  la  France  les  frontières 
de  1.814.  La  Prusse  répondit  négativement,  et  parut  même  prête  à 
une  nouvelle  guerre.  Alors,  Napoléon  III  chercha  une  autre  compen- 
sation. Il  entra  en  négociations  avec  le  Roi  Guillaume  III  de  Hollande 
quant  à  l'achat  du  Grand-Duché  de  Luxembourg  (v.  Pays-bas). 
Mais  la  Prusse  lui  fit  encore  opposition.  Les  traités  secrets  entre 
la  Prusse  et  les  Etats  de  l'Allemagne  du  Sud  (v.  p.  141)  furent  pu- 
bliés, ce  qui  démontra  à  Napoléon  III  qu'il  aurait  dans  uue  guerre 
éventuelle  l'Allemagne  entière  comme  adversaire.  La 

1S67  question  du  Luxembourg 

fut  enfin  soumise  à  la 

)S67.  (7 — 14  mai)  conférence  européenne  de  Londres 

(Autriche,  France,  Angleterre,  Italie,  Prusse,  Russie,  Belgique  et 
Pays-bas). 

A  la  suite  de  ses  décisions, 

1.  le  Luxembourg  fut  déclaré  Etat  neutre;  sa  neutralité 
fut  garantie  communément  par  les  grandes  puissances.  Pour  le  cas 
de  l'extinction  de  la  maison  de  Nassau-Orange,  la  maison  de  Nassau- 
Weilbourg  y  succéderait. 

2.  La  garnison  prussienne  dut  évacuer  la  forteresse  de 
Luxembourg,  qui  devrait  être  démantelée. 

o.  L' 1 1 a  1  i e  fut  reconnue  (sixième)  grande  puissance 
européenne. 

Lorsqu'avec  le  tacite  consentement  du  gouvernement  italien, 
des  corps  de  volontaires  sous  Garibaldi  avaient  attaqué  en  1867 
(sept.)  le  territoire  du  Pape,  Napoléon  III  déclara  le  traité  du  15  sept. 
1864  rompu,  et  envoya  pour  secourir  le  Pape,  des  troupes,  qui 
vainquirent  les  volontaires  (à  Mentana).  Encore  une  fois,  fut  en- 
voyée une 

il* 
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1867—1870  garnison  française  à  Rome. 

En  1868  la  France  prit  part  à  la 

1808  (11  déc.)  déclaration  de  St.  Péfersbouru'  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
qui  interdit  l'emploi  de  balles  explosibles  en  guerre,  et  en  1869  à  la 

1809  (9  janv.  —  18  févr.)  conférence  de  Paris  (v.  Turquie), 
qui  traita  la  question  de  Crète. 

Les  insuccès  réitérés  de  la  politique  extérieure  de  Napoléon  III, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  affaires  d'Allemagne,  augmentèrent 
l'opposition  intérieure  contre  lui.  Le  mécontentement  envers  son 
gouvernement  arbitraire  allait  en  grandissant,  et  s'empara  même  en 
partie  de  l'armée.  Napoléon  III  crut  fortifier  sa  position  par  une 
guerre  victorieuse  qui  procurerait  à  la  France  une  nouvelle  gloire, 
et  qui  par  là  ferait  taire  les  mécontents.  Le  peuple  français  sou- 
haitant en  outre  le  rétablissement  de  la  frontière  du  Rhin,  il  entre- 
prit donc  une 

1870 — 1871  guerre  contre  l'Allemagne  (v.  p.  144). 
Cette  guerre,  loin  de  réaliser  les  désirs  de  Napoléon  III,  lui  coûta 
le  trône,  et  épuisa  les  forces  de  la  France.  Après  la  désastreuse 
capitulation  de  Sedan  (2  sept.  1870).  à  la  suite  de  laquelle 
Napoléon  111  devint  prisonnier  de  guerre,*)  le  trône  impérial 
fut  renversé,  et  la  France  fut  proclamée  République 
(4  sept.  1870). 

Troisième  République  en  France,  1870 — x. 

On  institua  d'abord  le  »  gouvernement  provisoire  de  la  défense 
nationale*,  qui  continua  énergiquement,  mais  sans  succès  la  guerre 
contre  les  Allemands.  Le  député  Léon  Gambetta  devint  l'âme  du 
gouvernement  français.  Tous  les  efforts  de  la  France  restèrent  in- 
fructueux. Encore  sous  l'Empire,  les  troupes  françaises  de  Rome 
avaient  été  rappelées,  la  République  créa  de  nouvelles  armées, 
Garibaldi  accourut  à  l'aide  de  la  France,  mais  malgré  tout  cela  les 
Allemands  remportèrent  victoire  sur  victoire,  et  assiégèrent  bientôt 
Paris. 


*)  Napoléon  III  prisonnier  fut  envoyé  par  le  Roi  de  Prusse  au  château 
de  Wilhelmshôhe.  Après  les  préliminaires  de  paix  (1871).  il  se  rendit  à  Chisle- 
hurst  en  Angleterre,  où  il  mourut  le  9  janv.  1873.  Son  fils  unique  (de  son 
mariage  avec  Eugénie  Montijo  Comtesse  de  Teba),  Louis-Napoléon  (l'en- 
fant de  France,  Napoléon  IV),  tomba  dans  la  campagne  des  Anglais  contre  les 
Zoulous,  à  laquelle  il  avait  participé  comme  lieutenant  au  service  de 
F  Angleterre  (1.  juin  1879). 
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L'état  de  faiblesse  de  la  France  encouragea  la  Russie  à  se 
débarrasser  de  la  stipulation  du  traité  de  Paris  (1856)  quant  à  la 
neutralité  de  la  mer  Noire.  La 

1871  (17  janv.  —  13  mars)  conférence  de  Londres  (v.  p.  191) 
modifia  en  effet  le  traité  de  Paris  d'après  le  désir  de  la  Russie,  et 
fit  encore  des  dispositions  quant  au  Danube. 

Par  la 

1871  (28  janv.)  convention  de  Versailles  (v.  p.  146), 

la    France    consentit    à   la    capitulation   de    Paris,    mais    obtint  un 

armistice. 

Le  13  févr.  1871  le  gouvernement  provisoire  remit  son  pou- 
voir à  1' 

1871—1875  assemblé!'  nationale, 

formée  par  des  élections  générales  du  peuple  français,  et  qui  s'était 
réunie  à  Bordeaux.  Cette  assemblée  conféra  le  pouvoir  exécutif  à 
Thiers. 

Celui-ci  et  Jules  Favre,  ministre  des  affaires  étrangères  de  la 
République  française,  conclurent  avec  le  chancelier  de  l'Empire 
d'Allemagne,  Comte  de  Bismarck,  et  les  représentants  des  Etats 
allemands  du  Sud  les 

1871  (26  févr.)  préliminaires  de  Versailles  (v.  p.  146). 

Les  troupes  allemandes  quittèrent  Paris  et  Versailles  (mars  1871), 
et  l'assemblée  nationale  fut  transférée  dans  ce  dernier  lieu  (20  mars 
1871). 

Une  nouvelle  épreuve  vint  menacer  la  France  :  un  soulèvement 
des  socialistes  eut  lieu  à  Paris,  et  ces  derniers,  auxquels  s'étaient 
joints  quelques  régiments  de  l'armée,  restèrent  victorieux,  ce  qui 
amena  le 

1871  (18  mais  —  22  mai)  règne  de  la  commune  socialiste  à  Paris. 

Les  jours  de  la  Terreur  de  la  révolution  trançaise  à  la  fin  du 
18ème  siècle  semblaient  reparaître.  Le  gouvernement  de  Versailles 
chargea  le  maréchal  Comte  Mac-Mahon  (Duc  de  Magenta)  de  dompter 
les  communards.  Après  une  sanglante  lutte,  ce  général  réussit  en 
effet  à  s'emparer  de  Paris,  et  à  écraser  complètement  la  révolution. 

Dans  l'entretemps.  fut  conclue  avec  l'Allemagne  la 

1871  (10  mai)  paix  définitive  de  Francfort  s/M.  (v.  p.  146), 
qui  coûta  à  la  France  l'Asace-Lorraine,  et  qui  lui   imposa  une   in- 
demnité de  cinq  milliards  de  francs. 
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L'assemblée  nationale  élut 


1871    (31    août)    —   1S73    (24   mai)     Thiers    président   de   la    République 
française 

pour  trois  ans.    Lui  et  les   ministres  qu'il    nommerait,  durent    être 
responsables  devant  rassemblée  nationale. 

Dans  la  nouvelle  République,  les  monarchistes  eurent  d'abord 
la  majorité  dans  l'assemblée  nationale.  Mais  leur  puissance  fut 
affaiblie  par  ce  qu'ils  se  divisaient  en  trois  partis  :  a)  1  é  g  i  t  i  m  i  s  t  e  s 
(partisans  de  Henri  (V),  Comte  de  Chambord),  b)  orléanistes  (par- 
tisans de  Louis-Philippe.  Comte  de  Paris)  et  c)  bonapartistes  (par- 
tisans de  Napoléon  III.  après  sa  mort  (1878),  de  son  fils  Louis- 
Napoléon  (Napoléon  IV).  et  après  la  mort  de  celui-ci  (1879),  d'après 
un  décret  de  Napoléon  III  du  18  déc.  1852,  qui  avait  réglé  la  suc- 
cession dans  la  maison  de  Bonaparte,  du  Prince  Napoléon  Bonaparte, 
nommé  d'après  son  père,  le  Roi  de  Westphalie,  ordinairement 
Jérôme-Napoléon,  en  partie  aussi  du  fils  de  ce  dernier,  Victor- 
Napoléon,  désigné  par  Louis -Napoléon  (Napoléon  IV)  comme 
héritier  de  ses  droits  [v.  table  gén.  X]).  Les  monarchistes  con- 
traignirent Thiers,  républicain  modéré,  à  donner  sa  démission.  Il  fut 
remplacé  par  le 
IS73  —  1S79  maréchal  Mac-Mahon  comme  président  de  la  République. 

Mac-Mahon  forma  un  ministère  composé  de  monarchistes. 
Aussi,  parut-il  que  la  monarchie  serait  bientôt  rétablie  en  France 
sous  le  Comte  de  Chambord.  sur  la  personne  duquel  les  légitimistes 
et  les  orléanistes  s'étaient  entendus.  Mais  sa  demande  d'être  rappelé 
absolument  sans  conditions,  fit  échouer  le  plan  (1873).  L'assemblée 
nationale  fis  a  la  durée  de  la  présidence  à  sept  ans  (septennat). 

La  République  française,  qui  par  la  malheureuse  guerre  avait 
perdu  sa  position  en  Europe,  reprit  la  politique  coloniale  ;  elle  con- 
clut d'abord  avec  l'Empereur  Tu-Duc  d'Annam  le 

1874  (15  mars)  traité  de  Saigon, 

par  lequel  la  France  reconnut  et  garantit  l'indépendance  de  l'Annam 
de  toute  puissance  étrangère,  mais  obtint  promesse  que  la  politique 
de  TAnnam  s'accomoderait  cà  la  politique  française,  que  la  religion 
catholique  serait  tolérée  en  Annam.  et  que  plusieurs  ports  de  ce 
pays  seraient  ouverts  au  commerce  étranger  :  enfin,  la  France  reçut 
le  droit  d'avoir  dans  l'Annam  des  résidents,  entourés  d'une  force  armée. 
La  Chine,  se  déclarant  Suzeraine  de  l'Annam.  protesta  contre  ce 
traité. 
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En  18?  5,  après  avoir  élaboré  et  voté  la  nouvelle 
1875  (28  févr.)  constitution  de  la  République  française, 

l'assemblée  nationale  fut  dissoute. 

D'après  cette  constitution,  le  président  de  la  République,  élu 
pour  sept  ans  et  rééligible.  est  le  chef  du  pouvoir  exécutit,  et 
responsable  devant  les  représentants  du  peuple.  La  législative  est 
exercée  par  deux  corporations  :  le  sénat  (300  membres)  et  la  chambre 
des  députés,  lesquels  en  certains  cas,  p.  e.  lors  de  l'élection  du 
président,  se  réunissent  au  »  congrès  «. 

La  question  de  Delagoa  (v.  p.  178)  entre  l'Angleterre  et 
le  Portugal,  soumise  à  l'arbitrage  de  Mac-Mahom  fut  décidée  par 
celui-ci  en  faveur  du  Portugal  (1875). 

Par  les  élections  de  1876.  les  républicains  acquirent  la  majorité 
dans  la  chambre  des  députés. 

En  1877  la  France  acheta  par  un 

1877  (10  août)  traité  avec  la  Suède 

l'île  de  St.  Barthélémy  à  cet  Etat;    la  France  avait    cédé    en  1784 
cette  île  à  là  Suède  pour  s'acquitter  de  dettes,  et    en    échange   de 
grands    privilèges    que   le  gouvernement  suédois  accorda   au    com- 
merce français  clans  le  port  de  Goetheborg. 
En  1878  la  France  prit  part  au 

1878  Congrès  et  au  traité  de  Berlin  (v.  p.  193). 

A  cette  occasion,  le  Marquis  de  Salisbury,  représentant  de 
l'Angleterre,  indiqua  à  la  France  la  Tunésie  comme  objet  de  com- 
pensation pour  l'acquisition  de  Chypre  de  la  part  de  l'Angleterre 
(v.  p.   178). 

Lorsqu'en    1879    les    républicains    reçurent    la    majorité  aussi 
dans  le  sénat,   le  maréchal  Mac-Mahon,  qui  inclinait    plutôt    à  une 
politique  monarchiste  et  cléricale,  abdiqua  la  présidence.  Le  congrès 
élut  alors 
1879—1886  (et  1886—1887)  Jules  Grévy  président  de  la  République. 

Par  un 
1880  (29  juin)  traité  avec  le  Roi  Poinaré  V  de  Taïti, 
la  France  acquit  la  souveraineté  sur  Taïti,  qui  fut  déclarée  colonie 
française  (20  déc.  1880). 

Quant  aux  affaires  d'Orient,  la  France  participa  à  la 

1880  (sept.)  démonstration  navale  de  Raguse  (v.  p.  180). 

qui  obtint  la  cession  de  Duleigno  au  Monténégro,  et  à  la 

1881  (10 — 24  mai)  conférence  de  Constantinople  (v.  Turquie). 
qui  fixa  la  frontière  turco-grecque. 
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Puis,   la    France    s'engagea    dans    des    pays    trarîs-européens 
(v.  p.  166).  D'abord,  elle  prit  des  mesures  contre  les  incursions  des 
Khroumirs  en  Algérie,  en  entreprenant  F 
1881— 1SS2  expédition  de  Tunésie. 

L'entrée    des    troupes    françaises   dans  son  pays  détermina  bientôt 
le  Bey  de  Tunis  à  signer  le 
1S81  (12  mai)  traité  du  Bardo  (ou  de  Kars-Saïd), 

qui  établit  le  protectorat  français.  Après  que  les  Français  eurent 
dompté  les  soulèvements  des  différentes  tribus,  un  nouveau 
traité  (1882)  resserra,  malgré  les  protestations  de  la  Porte,  encore 
plus  étroitement  le  lien  entre  la  Tunésie  et  la  France. 

Quant  aux  affaires  d'Egypte  (18*2),  la  France  joua  un  rôle 
secondaire,  et  se  retira  bientôt  de  l'action  (v.  p.  181). 

Une  autre  entreprise,  Y 
18S3— 1885  expédition  de  Madagascar, 

où  les  Français  tentèrent  de  s'établir  dès  le  17ème  siècle,  rapporta  à 
la  France  le  protectorat  sur   cette  île. 

La  France  prit  part  à  la 
1883  (20  févr.   —  10  mars)  conférence  de  Londres  (v.  Appendice.  Danube), 
qui  prolongea   les  pleins-pouvoirs  de  la  commission  européenne  du 
Danube. 

Par  la 
18S3  (24  août)  mort  du  Comte  Cliambord 

à  Frohsdorf  (Autriche),  s'éteignit  la  ligne  directe  des  Bourbons.  Le 
Comte  de  Paris  est  donc  désormais,  aux  yeux  des  royalistes  (légi- 
timistes et  orléanistes),  le  légitime  prétendant  à  la  couronne  de 
France. 

En  attendant,  la  France  s'était  enveloppée  dans    une 
1S82— 1885  guerre  au  Tonkin; 

Pour  assurer  l'exécution  du  traité  de  Saigon  (v.  p.  166).  des 
troupes  françaises  avaient  été  envoyées  au  Tonkin.  Contre  ces 
troupes,  éclata  un  soulèvement  de  pirates  surnommés  les  «pavillons 
noirs  «.  qui  trouvèrent  le  secours  de  l'Empereur  Tu-Duc  d'Annam 
et  de  la  Chine.  Les  succès  des  troupes  françaises  forcèrent  cepen- 
dant bientôt  les  Annamites,  après  la  mort  de  Tu-Duc  (20  juill.  1883) 
et  l'avènement  de  Hiep-Hoa  (23  juill.— 28  nov.  1883),  à  reconnaître 
le  protectorat  français  (traité  de  Hué,  25  août  18S3).  Le  successeur 
de  Hiep-Hoa,  Kien-Phuc,  promit  également  d'observer  le  traité  de 
Hué.  La  Chine  renonça  par  le  traité  de  Tien-Tsin  (11  mai  1884) 
à  ses  droits  sur  l'Annàm  et  le  Tonkin.  Après  la  mort  de  Kien-Phuc 
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(2  août  1884),  la  France  reconnut  Me-Trieu  comme  son  successeur. 
Les  Chinois  rompirent  le  traité  de  Tien-Tsin.  et  la  guerre  con- 
tinua; elle  finit  en  1885,  et  depuis  le  Tonkin  est  devenu  province 
française. 

Lors  de  la  question  du  règlement  des  affaires  du  Congo,  la 
France  participa  à  la 

1884  (15  nov.)  —  1885  ("26  févr.)  conférence  du  Congo    (v.  Appendice.    Etat 

du  Congo). 
réunie  à  Berlin,  et  reconnut  l'Etat  du  Congo. 

Pendant  la 

1886  question  grecque  (v.  Grèce), 

la  France  observa  un  maintien  assez  amical  envers  la  Grèce. 

D'après  la  loi  du  22  juin  1886,,  les 
1880  (22  juin)  chefs  des  anciennes  familles  régnantes  en  France  et  leurs 

fils  premiers  nés  furent  exilés; 
en  même    temps,  le  gouvernement    français  reçut    encore    le    droit 
facultatif  d'exiler  aussi  les  autres  Princes. 

En  1S87  (2  déc.)  le  président  Grévy,  à  cause  d'affaires  scan- 
daleuses dans  lesquelles  son  gendre  s'était  impliqué,  se  vit  dans  la 
nécessité  de  donner  sa  démission.  Le  congrès  rassemblé  à  Versailles 
élut  alors 

1887  (}  déc.)  Sadi  Carnot  président  de  la  République. 

Les  relations  avec  l'Allemagne,  après  la  guerre  de  1870 — 1871. 
furent  paisibles,  sans  pouvoir  toutefois  devenir  réellement  amicales. 
Une  cause  principale  en  fut  l'ardent  désir  de  revanche  qu'une  grande 
partie  du  peuple  français  nourrissait.  Gambetta  se  fit  le  chaleureux 
interprète  de  cette  idée.  11  mourut  le  :>1  déc  1882,  mais  l'idée  de 
revanche  lui  survécut,  et  continue  encore  à  fermenter  chez  une 
partie  des  Français.  Pourtant,  la  sagesse  des  gouvernements  français 
a  su  jusqu'à  présent  maintenir  la  paix. 


Grande-Bretagne  et  Irlande  (Angleterre). 

Georges  III,  1760—1820  (v.  pp.  51  et  108). 

Par  suite  des  longues  guerres  survenues  avec  la  France,  les 
finances  de  l'Angleterre  s'étaient  considérablement  amoindries.  Les 
impôts  augmentés,  de  pauvres  récoltes,  la  concurrence  de  l'industrie 
du  continent,  qui  par  le  blocus  continental  de  Napoléon  I  avait 
pris  un  grand  développement,  causèrent  une  extrême  misère  dans 
le   peuple   anglais.     Çà  et  là,  eurent  même   lieu   des   soulèvements 
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populaires,  suscités  par  la  famine.  Le  gouvernement,  régi  par  les 
tories,  ne  fit  qu'augmenter  par  ses  mesures  sévères  le  mécontente- 
ment général.  La  politique  extérieure  fut  d'abord  en  accord  avec 
la  politique  conservatrice  des  grandes  puissances  continentales. 
L'Angleterre  prit  part  au 

1817  (10  juin)  traité  de  Paris  (v.  p.  VIO), 
qui  se  rapporta  à  l'Italie,  au 

1818  (29  sept.  -  22  nov.)  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  (v.  p.  120). 

qui  associa  de  nouveau  la  France  aux  puissances  européennes,  et 
qui  convint  d'une  union  intime  des  puissances. 

Après  la  mort  de  Georges  IIÏ  (29  janv.  1820),  le  Régent 
(v.  p.  111)  devint  Roi  d'Angleterre  sous  le  nom  de 

Georges  IV,  1820—1830. 

L'Angleterre  prit  part  aux 
1820,  1821, 1822  Congrès  de  Troppau,  Laybaeli  et  Vérone  (v.  pp.  121  et  12.), 

qui  convinrent,  contre  le  principe  de  non-intervention  formulé  par 
l'Angleterre,  d'interventions  armées  en  Italie  (par  l'Autriche)  et  en 
Espagne  (par  la  France). 

Le  mécontentement  intérieur  devenant  fort-menaçant,  le  nouveau 
Roi  avait  appelé  en  1822  un  ministre  libéral,  Georges  Canning. 
Canning,  défendant  le  principe  de  non-intervention,  réussit  à  em- 
pêcher une  intervention  européenne  en  Amérique  lors  du  soulève- 
ment des  colonies  espagnoles  et  portugaises  dans  l'Amérique  du 
Sud  (v.  Espagne  et  Portugal).  Puis,  il  détermina  la  Russie  et  la 
France  à  une 

1827 — 1830  intervention  en  faveur  des  Grecs  (v.  Turquie), 
luttant  pour  leur   indépendance  contre   les  Turcs,    en   communauté 
avec  l'Angleterre.    Les  trois   puissances  conclurent  dans  ce  rapport 
le    traité    de  Londres    du   6  juill.    1827,    qui   eut   pour  but  la 
délivrance  de  la  Grèce. 

L'Angleterre  avait  aussi  entrepris  une 
1827  intervention  dans  le  Portugal  (v.  Portugal). 

pour  y  protéger  le  libéralisme  contre  Dom  Miguel.  Pourtant  après 
la  mort  de  Canning  (8  août  1827),  les  troupes  anglaises  furent 
retirées  du  sol  portugais. 

En  1830  (26  juin)  Georges  IV  mourut,  et  son  fils,  le  Duc  de 
Clarence,  comme  Roi 
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Guillaume  IV,  1830—1837, 

monta  sur  le  trône  anglais. 

Lors  de  la  révolution  belge  (v.  Pays-bas),  l'Angleterre  prit  part  à  la 

1S30— 1839  conférence  de  Londres  (v.  Pays-bas), 

qui  reconnut  l'indépendance  de  la  Belgique. 
En  1832  l'Angleterre  participa  au 

1832  (7  mai)  traité  de  Londres  (v.  Grèce), 

qui  institua  le  Prince  bavarois   Othon   Roi    de   Grèce. 

En  1833  la  Compagnie  anglaise  des  Indes  orien- 
tales fut  érigée  en  compagnie  du  gouvernement. 

En  1834  l'Angleterre  conclut  avec  la  France,  l'Espagne  et  le 
Portugal  une 

1834  (22  avril)  quadruple  alliance  (v.  p.  156), 

qui  dut  protéger  les  gouvernements  libéraux  dans  la  presqu'île  des 

Pyrénées  contre  les  prétendants  Don  Carlos  et  Dom  Miguel. 

Guillaume  IV  mourut  le  20  juin  1837.  Il  lui  succéda,  d'après 
le  droit  de  représentation,  sa  nièce  Victoria,  fille  de  son  frère 
Edouard,  Duc  de  Kent  (f  1820)  (v.  table  gén.  IV). 

Victoria  I,  1837— x. 

A  cause   des    différents    ordres    de    succession   en   Angleterre 
(succession  cognatique)  et  dans  le  Hanovre  (succession  mixte),  eut 
lieu,  en  conséquence  de  l'avènement  de  la  Reine  Victoria,  la 
1837  (20  juin)  séparation  du  Hanovre  de  l'Angleterre. 

Sur  le  domaine  de  la  politique  extérieure  (ministre  Lord 
Pal  m  ers  ton),  l'Angleterre  entra  de  plus  en  plus  en  antagonisme 
avec  la  Russie.  D'abord  la  politique  des  deux  Etats  rivaux  se  com- 
battit en  Asie.  Tous  les  deux  avaient  fait  de  continuelles  acqui- 
sitions en  Asie,  de  sorte  que  les  frontières  mutuelles  se  trouvaient 
séparées  par  la  Perse  et  l'Afghanistan.  La  Russie  avait  l'influence  pré- 
dominante en  Perse  (v.  pp.  183  et  185),  et  cette  influence  parut  vouloir 
s'étendre  jusqu'aux  frontières  des  Indes  par  une  expédition  du  Shah 
de  Perse  contre  Hérat  (1837).  Les  Anglais  s'empressèrent  donc 
d'accorder  à  Shoudja,  Shah  d'Afghanistan,  chassé  en  1835  par 
Dost-Mohammed  Khan,  sur  sa  demande  aide  et  appui,  et  entre- 
prirent une 
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1838—1839  expédition  dans  l'Afghanistan, 

qui  fut  victorieuse.  Mais  un  terrible  soulèvement  en  1841  et  1842 
extermina,  presque  complètement  les  troupes  anglaises.  Une  nouvelle 
armée  anglaise  entra  dans  l'Afghanistan,  et  ne  le  quitta  qu'après 
avoir  pris  une  cruelle  revanche. 

En  même  temps,  les  Anglais  s'engagèrent  en  Chine.  En  1839 
le  gouvernement  chinois  avait  interdit  le  trafic  de  l'opium,  exercé 
par  les  Anglais  dès  le  commencement  du  19ème  siècle.  De  cette 
mesure,  résulta  une 

1810—1812  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  Chine  (dite  guerre  de  l'opium), 
qui  finit  par  le  traité  de  Nankin  (29  août  1842).  Par  cette 
paix,  la  Chine  ouvrit  un  nombre  (cinq)  de  ses  ports  à  tous  les  étrangers, 
et  céda  à  l'Angleterre  l'île  de  Hongkong. 

Dans  la  question  d'Orient  (Méhémet-Alî,  v.  Turquie),  l'Angle- 
terre se  mit  d'accord  avec  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  et 
conclut  avec  elles  et  la  Turquie  l'ainsi-dit 

1840  (15  juill.)  quadruple  traité  de  Londre?, 

dont  le  but  était  de  protéger  la  Turquie  contre  les  aggressions  de 
Méhémet-Alî  d'Egypte  (v.  p.  124). 

En  1841  l'Angleterre  signa  avec  les  autres  grandes  puissances 
et  la  Turquie  le 

1841  (13  juill.)  traité  des  détroits  (v.  p.  185), 

qui  ferma  le  Bosphore  et  les  Dardanelles  aux  navires  de  guerre. 

Puis  l'Angleterre  participa  au 
1841  (20  déc.)  traité  de  Londres  (v.  Appendice,  traite  des  noirs) 
concernant  l'abolition  de  la  traite  des  nègres. 

A  cette  époque,  surgit  une  rivalité  entre  l'Angleterre 
et  1  a  F  r  a  n  c  e.  Cette  rivalité  se  prononça  notamment  parles  questions 
de  Taïti,  du  droit  de  visite  et  des  mariages  espagnoles 
(v.  p.  157). 

De  1843  à  1848,  l'Angleterre  se  soumit  des  territoires  situés 
aux  frontières  de  l'Afghanistan. 

Des  négociations  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique du  Nord,*quant  aux  frontières  litigieuses  du  territoire  d'Orégon. 
aboutirent  en  1846  au 
1840  (15  juin)  traité  de  Washington, 

qui  fixa  comme  frontière  entre  les  possessions  anglaises  en  Amé- 
rique et  les  Etats-Unis  sur  le  continent  américain  le  49ème  degré  de 
latitude,  frontière  qui  dut  se  prolonger  vers  l'Ouest  jusqu'au  milieu 
du  canal  qui  sépare  le  continent  de  l'île  anglaise  de  Vancouver. 
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En  1847  eut  lieu  une 
1847  intervention  auglo-espagnole  dans  le  Portugal  (v.  Portugal), 
en  faveur  du  gouvernement  de  la  Reine  Marie  II,  contre  une  insur- 
rection des  »septembristes«. 

Les  relations  entre  l'Angleterre  et  la  Grèce  étaient  devenues 
mauvaises  à  cause  de  l'influence  grandissante  de  la  Russie  dans 
ce  dernier  Etat.  Le  refus  du  gouvernement  grec  d'indemniser  des 
sujets  anglais  (notamment  le  juif  Pacifico)  pour  des  lésions  préten- 
dues de  leurs  droits,  amena  le 
1850  blocus  des  côtes  grecques. 
par  lequel  l'Angleterre  contraignit  la  Grèce  à  céder  à  ses  prétentions. 

En  1852  l'Angleterre  participa  au 
1852  (8  mai)  protocole  de  Londres  (v.  p.  221). 
qui  régla  les  affaires  du  Danemark. 

Lorsque   la  Russie  se   préparait  à  écraser  la  Turquie   (1853), 
l'Angleterre  et  la  France,  menacées  toutes  deux  dans  leurs  intérêts 
par  la  Russie,  se  réconcilièrent  et  participèrent  comme  alliées  de  la 
Turquie  à  la 
1858—1856  guerre  de  Crimée  (v.  p.  186). 

Après  la  prise  de  Sébastopol,  l'Angleterre  prit  part  au 
1856  (févr.— avril)  Congrès  de  Paris  (v.  p.  187), 
lequel  convint  du 

1856  (30  mars)  traité  de  Paris  iv.   p.   187), 
qui  fortifia  la  position  de  la  Turquie  envers  la  Russie,  et  de  la 

1856  (16  avril)  déclaration  de  Paris  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 

qui  prononça  les  principes  modernes  du  droit  de  mer  international. 
Le  Shah  de  Perse,  voyant  en  1856  l'Angleterre  engagée  dans 
la  guerre  de  Crimée,  et  cédant  à  l'influence  russe,  fit  une  attaque 
surHérat  (1856).  Or,  l'indépendance  de  Hérat  fut  d'extrême  impor- 
tance pour  l'Angleterre,  qui  craignait  avec  raison  l'extension  de  la 
domination  persane  sur  Hérat.  Vu  l'influence  prédominante  de  la 
Russie  à  la  Cour  de  Téhéran,  l'assujettissement  de  Hérat  à  la  Perse 
aurait  mis  la  Russie  à  quelques  marches  des  frontières  anglo-in- 
diennes. L'Angleterre  se  décida  donc  à  une 
1856 — 1857  guerre  contre  la  Perse; 
les  succès   des   troupes  de  la  Compagnie   des   Indes  amenèrent  en 

1857  (4  mars)  la  paix,  qui  garantit  l'indépendance  de  Hérat  et  de 
tout  l'Afghanistan. 

En    1857    l'Angleterre    fut    au    nombre    des   puissances    con- 
tractantes du 
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1857  (14  mars)  traité  de  Copenhague  (v.  p.  221), 

qui  abolit  les  droits  du  Sund  du  Danemark,    puis  elle  prit  part  au 

1857  (26  mai)  traité  de  Paris  (v.  p.  133) 

concernant  la  renonciation  de  la  Prusse  à  Neufchàtel. 

En  attendant,  la  puissance  de  l'Angleterre  avait  toujours  con- 
tinué à  s'étendre  dans  les  Indes  orientales.  La  domination  anglaise 
dans  ces  pays  fut  sérieusement  menacée  en  1857.  La  diversité  des 
races  anglaise  et  indienne,  la  haine  des  Indiens  contre  l'étranger, 
surtout  contre  l'orgueil  britannique,  enfin  le  froissement  des  senti- 
ments religieux  des  indigènes  par  les  Anglais  causèrent  un  terrible 
1857 — 1858  soulèvement  des  cipayes  (sepoys). 

(Les  cipayes  étaient  les  régiments  indigènes  tenus  par  la  Com- 
pagnie anglaise).  Cette  révolution  ne  fut  étouffée  par  les  Anglais 
qu'avec  grande  peine  (généraux  Havelock,  Campbell).  Après  la  sup- 
pression du  soulèvement,  le  gouvernement  anglais  abolit  complè- 
tement le  privilège  de  la  Compagnie  des  Indes  orien- 
tales, et  administra  désormais  lui-même  les  Indes  (secrétaire  d'Etat 
des  Indes  orientales)  (1858).  L'armée  des  Indes  fut  par  conséquent 
remplacée  par  des  troupes  royales  (1860). 

En- même  temps,  commença  une 
1857 — 1860  guerre  de  l'Angleterre  et  de  la  France  contre  la  Chine; 

La  prise  par  les  Chinois  d'un  bâtiment  naviguant  sous  pavillon 
anglais  avait  amené  des  différends  entre  Y  Angleterre  et  la  Chine, 
dont  le  bombardement  de  Canton  par  les  Anglais  (1856)  fut  la 
conséquence.  La  guerre  éclata,  et  la  France,  qui  désirait  un  change- 
ment de  ses  traités  de  commerce  avec  la  Chine,  s'allia  contre 
celle-ci  avec  l'Angleterre.  Les  alliés  réussirent  d'abord  à  conclure 
avec  la  Chine  le 

1858  (26  juin)  traité  de  Tien-Tsin, 

qui  ouvrit  l'intérieur  de  la  Chine  au  commerce  et  aux  missions  des 
Etats  européens,  lesquels  reçurent  en  outre  le  droit  de  maintenir 
des  légations  à  Pékin.  Mais  lorsque  les  envoyés  d'Angleterre,  de 
France  et  de  l'Amérique  du  Nord  voulurent,-  en  vertu  de  ce  traité, 
se  rendre  à  Pékin,  les  Chinois  leur  interdirent  l'entrée  à  l'embou- 
chure du  Peï-ho  (juin  1859).  Cette  rupture  du  traité  de  Tien-Tsin 
entraîna  le  renouvellement  des  hostilités. 
En  1858  l'Angleterre  participa  à  la 
1858  (19  août)  convention  de  Paris  (v.  Roumanie), 

qui  s'occupa  de  la  question  des  Principautés  danubiennes  (Moldavie 
et  Valachie). 
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Lors  des  troubles  éclatés  en  Syrie,  l'Angleterre  participa  à  la 
signature  de  la 

1860  (5  sept.)  conyention  de  Paris  [y.  p.  161), 
conclue  pour  leur  répression. 

En  Chine,  les  troupes  anglaises  et  françaises  réussirent  à  battre 
les  Chinois,  et  se  dirigeaient  déjà    sur  Pékin,    lorsque  la  Chine    se 
décida  à  conclure  avec  l'Angleterre  et  la  France  la 
1860  (24  et  25  oct.)  paix  de  Pékin, 

qui 

1.  confirma  le  traité  de  Tien-Tsin  (1858), 

2.  imposa  une  indemnité  de  guerre  de  huit  millions  de  taëls 
à  la  Chine,  laquelle  en  outre  dut 

3.  céder  à  l'Angleterre  la  presqu'île  de  Kaouloung. 
Pendant  cette  guerre,  le  Japon  s'était  décidé  à  conclure  avec 

l'Angleterre  (27  août  1858)  et  avec  d'autres  Etats  européens  des 
traités    qui  ouvrirent  les  ports  japonais  au  commerce  européen. 

La  lésion  des  droits  de  sujets  anglais  par   le  Mexique    causa 
en  1861  la 
1861-1862    participation    de   l'Angleterre    à  l'expédition   mexicaine    de 

Napoléon  III  (v.  p.  161). 

Pourtant.  l'Angleterre  se  sépara  bientôt  (ainsi  que  l'Espagne) 
de  cette  entreprise,  vu  les  énormes  complications  qui  en  pouvaient 
naître,  et  s'étant  aperçue  que  Napoléon  III  poursuivait  par  cette 
expédition  des  plans  tout-à-fait  étrangers  aux  buts  qu'elle  dut  avoir 
d'abord. 

Lorsqu'une  révolution  éclatée  en  Grèce  eut  chassé  le  Roi  Othon 
(1862,  v.  Grèce),  l'Angleterre  désireuse  de  voir  monter  sur  le  trône 
grec  un  Prince  dévoué  à  ses  intérêts,  donna  à  entendre  aux  Grecs 
d'être,  pour  ce  cas,  prête  à  renoncer  à  son  droit  de  protection  sur 
les  îles  Ioniennes,  qui  déclaraient  ouvertement  leur  volonté  d'être 
réunies  à  la  Grèce.  Après  l'élection  de  Georges,  fils  du  Prince 
Christian  de  Sonderbourg-Gliicksbourg  (Christian  IX  de  Danemark) 
et  frère  de  la  Princesse  de  Galles  (30  mars  1863),  et  après  que  le 
1863  (13  juill.)  traité  de  Londres 

entre  l'Angleterre,  la  France,  la  Russie  et  le  Danemark  eut  for- 
mellement conféré  la  couronne  grecque  à  ce  Prince,  l'Angleterre 
consentit  en  effet  au 

18C3  (14  nov.)  traité  de  Londres 

(signé  par  l'Autriche,  la  France,  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie), 
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qui  prononça  la  cession  des    îles  Ioniennes  à  la  Grèce  et  leur 

neutralisation.  En  1864  enfin,  eut  lieu  V 

1864  (30  mai)  incorporation  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce. 

Pendant  le  conflit  dano-alleraand  de  1864,  l'Angleterre  offrit 
avec  peu  de  succès  sa  médiation. 

En  1866  l'Angleterre  prit  part  à  la 

1566  (10  mars — 10  juin)  conférence  de  Paris  (v.  Appendice.  Danube). 

qui  prolongea  les  pleins-pouvoirs  de  la  commission  européenne 
du  Danube. 

En  1867,  l'Angleterre  participa  à  la 
1867  (7 — 14  mai)  conférence  de  Londres  (v.  p.  163), 
qui  arrangea  la  question  du  Luxembourg. 

Le  refus  du  Négus  (Empereur)  Théodore  d'Abyssinie  de  mettre 
en  liberté  un  consul  et  des  missionaires  anglais  qu'il  avait  fait  in- 
carcérer, conduisit  à  une 

1567  - 1868  expédition  anglaise  contre  l'Abyssinie. 

La  victoire  des  Anglais  (sous  Lord  Napier)  délivra  les  pri- 
sonniers anglais.  Après  le  suicide  de  Théodore  et  la  prise  de  la 
forteresse  de  Magdala  par  les  Anglais,  ceux-ci  quittèrent  l'Abyssinie. 

En  1868  l'Angleterre  participa  à  la 
1S6S  (11  déc.)  déclaration  de  St.  Pétersbonrg  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
qui  interdit  l'emploi  de  balles  explosibles  en  guerre,  et  en  1869  à  la 
IS69  (9  janv.—  18  févr.)  conférence  de  Paris  (v.  Turquie). 

réunie  à  cause  de  la  question  de  Crète. 

En  1871  l'Angleterre  prit  part  à  la 
1S71  (17  janv. —  13  mars)  conférence  de  Londres  (v.  p.  191), 
qui  abolit  la  neutralité  de  la  mer  Noire,  et  prolongea  les  fonctions 
de  la  commission  européene  du  Danube.    — 

Depuis  longtemps  déjà,  des  différends  existaient  entre  l'Angle- 
terre et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Ces  différends  se  rappor- 
taient à  la  question  de  San-Juan,  à  la  question  de  l'Alabama, 
et  enfin  à  la  pêche  dans  le  Canada.  Le  traité  de  1 846  concernant 
les  frontières  d'Orégon  (v.  p.  172)  avait  fixé  comme  frontière  anglo- 
américaine  le  canal  entre  le  continent  et  l'île  de  Vancouver.  Or.  il  y 
a  entre  le  continent  et  l'île  nommée  deux  canaux,  entre  lesquels 
se  trouve  l'archipel  de  San-Juan.  Les  Anglais,  ainsi  que  les  Américains 
faisaient  valoir  depuis  1859  leurs  prétentions  mutuelles  sur  cet 
archipel.  De  là,  prit  origine  l'ainsi-dite 
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1859 — 1872  question  de  San-Juan. 

Quant  à  la  deuxième  question,  la 
1861—1872  question  de  l'Alabama, 

elle  datait  de  la  guerre  de  sécession  dans  l'Amérique  du  Nord 
(1861  —  1865,  v.  E.-U.  de  F  Amérique  du  Nord).  Pendant  cette  guerre,  le 
gouvernement  anglais  avait  toléré  que  des  navires  de  course  furent  con- 
struits en  Angleterre  pour  les  Etats  du  Sud  de  TUnion  américaine.  Un 
de  ces  navires  de  course,  lesquels  portèrent  grand  dommage  aux  Etats 
du  Nord,  fut  nommé  »Alabama«,  et  donna  son  nom  à  la  question  qui 
surgit  entre  les  gouvernements  anglais  et  américain.  Le  gouverne- 
ment des  Etats-Unis  prétendit  que  l'Angleterre  avait  violé  la  neu- 
tralité, et  demanda  une  pleine  indemnité  pour  les  dommages  causés 
par  les  navires  de  course  provenant  de  l'Angleterre.  Les  négociations 
entamées  à  cet  effet  restèrent  longtemps  sans  résultat,  et  prirent 
parfois  même  un  caractère  fort  sérieux.  Enfin,  on  convint  (févr. 
1871)  de  confier  la  décision  à  une  commission  anglo-américaine, 
qui  déciderait  en  même  temps  de  la  question  de  San-Juan  et  de 
celle  quant  à  la  pêche  dans  le  Canada.  La  commission  convint 
(traité  de  Washington,  8  mai  1871)  de  soumettre  la  question 
de  San-Juan  à  l'arbitrage  de  l'Empereur  d'Allemagne,  et  la  question 
de  l'Alabama  à  un  arbitrage  de  cinq  membres  à  nommer  par  la 
Reine  d'Angleterre,  le  président  des  Etat-Unis  de  l'Amérique  du 
Nord.  l'Empereur  du  Brésil,  le  Roi  d'Italie  et  le  président  du  Con- 
seil fédéral  de  la  Suisse.  Le  traité  de  Washington  établit  encore  les 
trois  règles  de  Washington  (v.  Appendice,  droit  de  guerre)  qui 
durent  servir  de  base  à  la  décision  du  tribunal  d'arbitrage  sur  la  question 
de  l'Alabama.  La  question  de  la  pêche  fut  directement  accommodée. 

En  vertu  du  traité   de  Washington,  s'assembla  pour  le  règle- 
ment de  la  question  de  l'Alabama  le 

ÎN71  (17  déc.)  —  1*72  (15  sept.)  tribunal  d'arbitrage  à  (Genève. 
Les  arbitres  refusèrent  de  se  prononcer  aussi  sur  l'indemnité  quant 
aux  dommages  indirects,  demandée  par  l'Amérique,  et  stipulèrent  que 
l'Angleterre  devrait   payer   aux  Etats-Unis  de   l'Amérique   du    Nord 
une  somme  de  quinze  millions  et  demi  de  dollars. 

La  que  s  t  i  o  ri  de  San-Juan  fut  terminée  par  l'arbitrage 
de  l'Empereur  d'Allemagne  en  faveur  des  Etats-Unis  (21  oct. 
1872).  L'Angleterre,  ainsi  que  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord 
acceptèrent  ces  arbitrages. 

Bientôt,  encore  une  autre  question,  surgie  entre  l'Angleterre  et 
le  Portugal,  fut  décidée  par  un  arbitrage;  ce  fut  la 

12 
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1872—  1875  question  de  l«a  baie  de  Delagoa: 

sur  cette  baie,  le  Portugal  possédait  dès  sa  découverte  par  Vasco 
de  Gama  une  colonie.  En  1872  l'Angleterre  y  éleva  des  prétentions 
en  s'appuyant  sur  un  traité  avec  le  chef  d'une  tribu  cafre.  On 
convint  de  soumettre  la  question  à  l'arbitrage  du  président  de  la 
République  française,  Mac-Mahon,  qui  la  décida  en  faveur  du  Por- 
tugal (1875). 

En  1873  les  Anglais  entreprirent  une 

1873  expédition  contre  les  Ashantées, 

qui  menaçaient  la  colonie  anglaise  du  cap  Coast,  et  la  menèrent 
à  bonne  fin. 

En  1874  l'Angleterre  fit  1' 

1874  (30  sept.)  acquisition  des  îles  Fiji, 

par  cession  volontaire   de   la   part  des  chefs  de  tribus  de  ces  îles. 

En  1876  (27  mai)  le  parlement,  sur  la  proposition  du  premier 
ministre  Disraeli  (plus  tard  Comte  Beaconsfield).  qui  voulut  par  là 
fortifier  le  prestige  anglais  clans  les  Indes  orientales,  conféra  à  la 
Reine  Victoria  d'Angleterre  le  titre  d'Impératrice    des    Indes. 

Pendant  les  complications  de  1876  à  1878  dans  l'Orient 
(v.  p.  191),  le  gouvernement  anglais  suivit  en  général  une 
politique  favorable  à  la  Turquie,  et  sembla  même  prêt  à  s'engager 
pour  la  défense  de  la  dernière,  dans  une  guerre  contre  la  Russie. 
L'Angleterre  se  fit  récompenser  de  son  amitié  par  la  Turquie  en 
concluant  avec  elle  la 

l*7s  (4  juin)  convention  de  €onstantiuople  (concernant  la  Chypre)  : 

*•  Les  deux  parties  contractantes  convinrent  »d'une  alliance 
défensive  dans  le  but  d'assurer  pour  l'avenir  les  territoires  en 
Asie  du  Sultan «,  et  fixèrent  dans  ce  rapport: 

1.  Dans  le  cas  où  Ratoum,  Ardahan  ou  Kars  seraient  retenus 
par  la  Russie,  et  qu'aucune  tentative  serait  faite  à  une  époque 
quelconque  par  la  Russie,  de  s'emparer  d'aucune  autre  portion  des 
territoires  du  Sultan  en  Asie,  fixés  par  le  traité  définitif  de  paix, 
l'Angleterre  s'engagea  à  s'unir  au  Sultan  pour  la  défense  des 
territoires  en  question  par  la  force  des  armes. 

2.  En  revanche,  le  Sultan  promit  à  l'Angleterre  d'introduire 
les  réformes  nécessaires  ayant  trait  à  la  bonne  administration  et 
à  la  protection  des  sujets  chrétiens  et  autres  de  la  S.  Porte  qui 
se  trouvaient  sur  les  territoires  en  question,  et,  afin  de  mettre  l'Angle- 
terre en  mesure  d'assurer  les   moyens  nécessaires   pour  l'exécution 
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de  son  engagement,  le  Sultan  consentit  en  outre  d'assigner  l'île  de 
Chypre   pour  être  occupée  et  administrée  par  elle. 

3.  Par  un  annexe  à  cette  convention  en  date  du  1.  juill.  1878, 
l'Angleterre  consentit  aux  conditions  suivantes  concernant  son  occu- 
pation et  administration  de  l'île  de  Chypre  :  a)  qu'il  continuerait  d'exister 
dans  l'île  un  t  r  i  b  u  n  al  m  u s  u  1  m  a  n  religieux,  lequel  connaîtrait  exclu- 
sivement des  affaires  religieuses,  et  non  pas  d'autres,  concernant 
la  population  musulmane  de  l'île  ;  6)  qu'un  r  é  s  i  d  e  n  t  m  u  s  u  1  m  a  n  de 
l'île  serait  désigné  par  le  département  des  fondations  pieuses  de  la 
Turquie  (evkàf)  pour  diriger,  de  concert  avec  un  délégué  à  être 
nommé  par  les  autorités  anglaises,  l'administration  des  fonds,  pro- 
priétés et  terres  appartenant  aux  mosquées,  cimetières,  écoles  musul- 
mans, et  autres  établissements  religieux  existant  en  Chypre;  c)  que 
l'Angleterre  payerait  annuellement  à  la  S.  Porte  tout  ce  qu'est 
l'excédant  du  revenu  en  sus  des  frais  de  l'administration  de 
l'île;  cl)  que.  dans  le  cas  où  la  Russie  restituerait  à  la  Turquie 
Kars  et  les  autres  conquêtes  faites  par  elle  en  Arménie  pendant 
la  dernière  guerre,  l'île  de  Chypre  serait  évacuée  par  l'Angleterre, 
et  que  la  convention  du  4  juin  1878  cesserait  d'être  en  vigueur. 

La  guerre  menaçante  entre  l'Angleterre  et  la  Russie  fut 
évitée  par  le 

1878  Congrès  et  le  traité  de  Berlin  (v.  p.  193), 

auxquels  aussi  l'Angleterre  prit  part,  et  'qui  modérèrent  les  préten- 
tions de  la  Russie. 

Mais  il  resta  pourtant  une  tension  entre  les  deux  Etats,  nourrie, 
après  le  règlement  des  affaires  par  le  Congrès  de  Rerlin,  par 
leur  mutuelle  jalousie  dans  l'Asie  centrale.  L'arrivée  d'une  légation 
russe  à  Caboul  (1878)  eut  pour  conséquence  que  l'Angleterre  de- 
manda de  l'Emir  Shir-Alî  d'Afghanistan  l'admission  de  résidents 
anglais  dans  son  pays.  Le  refus  de  l'Emir  amena  une 

1878—1881  guerre  entre  l'Angleterre  et  l'Afghanistan, 

Pendant  la  guerre,  Shir-Alî  mourut,  et  son  fils  Yacoub-Khan  lui 
succéda.  Celui-ci  se  vit  déterminé  déjà  en  1879  par  les  progrès  des 
troupes  anglaises  à  la  conclusion  de  la  paix,  qui  s'effectua  par  le 

1S79  (26  mai)  traité  de  (iandamak  : 

1.  L'Afghanistan  céda  à  l'Angleterre  les  défilés  conduisant  de 
l'Afghanistan  dans  la  vallée  de  l' Indus, 

2.  admit  un  résident  anglais  à  Caboul,  et  reconnut  le  contrôle 
de  ses  affaires  étrangères  par  l'Angleterre. 

12* 
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La  mission  anglaise  envoyée  à  Caboul  en  vertu  de  ce  traité 
fut  cependant  massacrée  (3  juin  1879).  Les  hostilités  furent  alors 
renouvelées.  Les  Anglais  instituèrent  un  neveu  de  Shir-Alî,  Abder- 
rahmàn,  comme  Emir  d'Afghanistan.  L'Angleterre  renonça  en  même 
temps  à  une  mission  stable  à  Caboul,  et  fit  encore  d'autres  con- 
cessions. De  son  côté.  Abderrahmàn  promit  de  n'entrer  point  en 
relations  politiques  avec  un  gouvernement  étranger.  Après  la  défaite 
du  prétendant  Eyoub-Khan.  fils  de  Shir-Alî,  les  troupes  anglaises 
quittèrent  l'Afghanistan  (1881).  L'influence  anglaise  était  établie  dans 
la  vallée  de  Caboul. 

Dans  l'entretemps.  lAngleterre  fut  engagée  dans  une 
1879— 18SO  campagne  contre  les  Zonlous 

dans  l'Afrique  méridionale.  Dans  cette  guerre,  le  jeune  Prince  Louis- 
Napoléon  (Napoléon  IV)  perdit  la  vie  (1.  juin  1879).  Enfin,  les  Anglais 
restèrent  victorieux,  et  s'emparèrent  même  de  la  personne  du  Roi 
des  Zoulous,  Cétévayo. 

L'annexion  du  Transvaal  causa  un 
ISSO— 1S81  soulèvement  «les  Boërs; 

l'Angleterre  dut  reconnaître  leur  indépendance,  et  évacuer  le  Trans- 
vaal. Pourtant.  l'Angleterre  fut  reconnue  Suzeraine,  et  se  fit  concéder 
le  droit  de  décider  des  affaires  étrangères  des  Boërs  (convention 
de  Praetoria.  3  août  1881). 

La  Porte  ottomane  n'avait  pas  encore  exécuté  les  stipulations 
du  traité  de  Berlin  relatives  aux  cessions  territoriales  qu'elle  devait 
faire  au  Monténégro  et  à  la  Grèce,  et  aux  réformes  en  Ar- 
ménie. L'Angleterre  prit  alors  l'initiative  pour  rappeler,  en  commu- 
nauté avec  les  autres  puissances,  la  Porte  à  ses  engagements.  La 
conférence  de  Berlin  (juin  1880)  fit  une  proposition  quant  à 
la  rectification  de  la  frontière  turco-grecque.  La  Turquie  déclara  ne 
pouvoir  accepter  cette  proposition.  Comme  la  Porte  montra  aussi 
quant  aux  autres  points  peu  de  volonté  de  satisfaire  aux  demandes 
des  puissances,  celles-ci  convinrent  d'une 
1880  (sept.)  démonstration  navale, 

qui  dut  notamment  exercer  une  pression  sur  la  Porte  afin  que 
celle-ci  consentit  à  la  cession  de  Dulcigno  au  Monténégro.  Le 
14  sept.  Ie80,  la  flotte  européenne  se  réunit  à  Raguse:  l'Angleterre 
menaça  en  outre  de  bloquer  Smyrne.  La  Porte  se  décida  alors  à 
céder  Dulcigno  (26  nov.  1880).  La 

]S->1  (10—24  mai)  conférence  de  Coustantinople  (v.  Turquie) 
réussit  à  établir  enfin  aussi  un  accord  quant   aux   frontières   entre 
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la  Turquie  et  la  Grèce.  La  Grèce  reçut  des  parties  de  la  Thessalie 
et  de  l'Epire. 

Le  désordre  dans  les  finances  de  l'Egypte  avait  amené  l'insti- 
tution d'un  contrôle  anglo-trançais  sur  les  finances  égyptiennes. 
Contre  cette  influence  étrangère,  se  forma  une  opposition  nationale 
en  Egypte.  Arabî -Pacha  fut  Pâme  du  mouvement  contre  les 
Européens.  Une  intervention  européenne  devint  imminente,  et  une 
flotte  anglo-française  se  montra  devant  Alexandrie.  Pourtant,  la  France 
refusa  de  participer  à  une  intervention  armée  en  Egypte,  et  l'An- 
gleterre se  décida  à  procéder  seule.  Un  massacre  des  Européens  à 
Alexandrie  par  les  indigènes  fanatiques  amena  le 

1882  (11  juill.)  bombardement  d'Alexandrie 

par  les  Anglais.  Pais,    l'Angleterre  ouvrit  une 

1882  campagne  en  Esrypte. 

Le  général  anglais,  Lord  W  o  1  s  e  1  e  y,  battit  Arabî-Pacha  près 
de  Tell-el-Kebîr.  et  l'Egypte  tomba  dans  les  mains  des  Anglais. 
Depuis  ce  temps,  l'Egypte,  tout  en  restant  formellement  un  Etat 
vassal  de  la  Turquie,  se  trouve  de  fait  sous  la  domination  de  F  Angleterre. 
La  France  fut  exclue   de  la   participation   au    contrôle  financier. 

Le  mouvement  national-islamitique,  supprimé  par  les  Anglais 
en  Egypte,  continua  cependant  dans  le  Soudan,  province  méridio- 
nale de  l'Egypte.  Le  »Mahdi«  (prophète  d'Allah)  s'y  était  mis  dès 
1881  à  la  tête  d'une  révolution  victorieuse.  Les  Anglais  entreprirent 
donc  une 

1883  —  1886  expédition  dans  le  Soudan, 

laquelle,  après  les  défaites  des  généraux  anglo-égyptiens  Hicks-Pacha 
et  Baker-Pacha  et  après  la  chute  de  Khartoum,  vaillamment  défendu 
par  Gordon- Pacha,  finit  avec  la  retraite  des  troupes  anglaises. 
L'Egypte,  respectivement  l'Angleterre,  dut  renoncer  au  Soudan. 

En  1883  l'Angleterre  participa  à  la 
1*83  (20  févr.  —  10  mars)  conférence  de  Londres  (v.  Appendice,  Danube). 
qui  prolongea  les  pleins-pouvoirs  de  la  commission  européenne  du 
Danube. 

Puis,  l'Angleterre  prit  part  à  la 

1884  (15  nov.ï  —  1885  (26  févr.)  conférence  du  Congo  (v.  Appendice,    Etat 

du  Congo). 

réunie  à  Berlin,  et  reconnut  l'Etat  du  Congo. 

Les  vexations  des  autorités  birmanes  envers  le  commerce 
anglais  causèrent  en  1885  une 
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1885—1886  guerre  des  Anglais  contre  la  Birmanie, 

qui  finit  par  la  victoire    complète  des  premiers  sur  les  troupes    du 
Roi  Thibau.  Depuis  le  1.  janv.   1886,  le  Royaume   de  Birmanie  est 
incorporé  aux  territoires  de  l'Angleterre,  qui  réussit  bientôt  à  rompre 
la  résistance  de  la  population  indigène  contre  sa  domination. 
En  1886  l'Angleterre  participa  aux 

1886  mesures  coë'rcitives  contre  la  Grèce  (v.  Grèce). 

Des  dissensions  avec  la  Russie  quant  aux  frontières 
afghanes  (v.  p.  198)  trouvèrent  une  solution  paisible  par  le 

1887  (20  juill.)  protocole  de  St.  Pétersbourg  (v.  p.  198). 

Pendant  le  19ème  siècle,  eut  enfin  lieu  la  colonisation  de 
l'Australie  par  les  Anglais.  L'Australie  est  divisée  aujourd'hui  en 
cinq  provinces  anglaises  avec  deux  millions  d'Européens. 


Russie. 


Alexandre  I,  1801—1825  (v.  p.  113). 

Après  la  victoire  des  alliés  sur  Napoléon,  Alexandre  I  conçut 
des  velléités  libérales.  Il  donna  en  1815  une  constitution  représen- 
tative à  la  Pologne.  Mais  bientôt  il  changea  d'idées,  effrayé  par  les 
révolutions  en  Italie  et  en  Espagne,  et  opprima  le  libéralisme  en 
Pologne  et  en  Russie.  Ce  fut  surtout  le  gouverneur  russe  à  Varsovie, 
le  Grand-Duc  Constantin,  qui  excita  par  sa  sévérité  la  haine  des 
Polonais  contre  le  régime  russe. 

La  Russie  prit  part  au 
1817  (10  juin)  traité  de  Paris  (v.  p.  120). 
qui  se  rapporta  à.  l'Italie,  et  aux 

1818,  1820,  1821,  1822  Congrès  européens  (v   pp.  120,   121  et  12-) 
d'Aix-la  Chapelle,  de  Troppau,  de  Laybach  et  de  Vérone,  qui  pour- 
suivirent en    général  des  buts  conservateurs. 

Sous  Alexandre  I,  la  domination  de  la  Russie  s'étendit  encore 
dans  le  Caucase. 

Après  la  mort  d'Alexandre  I  à  Taganrog  (1.  déc.  1825).  lui 
succéda  son  second  frère. 
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Nicolas  I,  1825—1855, 

le  frère  aîné,  le  Grand-Duc  Constantin,  ayant  renoncé  au  trône. 
Nicolas  régna  en  pur  autocrate  en  repoussant  toute  idée  libérale. 
Les  Perses,  qui  dès  1814  se  trouvaient  en  contestation  avec 
la  Russie  quant  aux  frontières  mutuelles,  ouvrirent  enfin  les  hosti- 
lités. Mais  le  général  russe  Paskiévitch  (plus  tard  Prince  de  Varsovie) 
mena  la 

1825—1828  guerre  contre  la  Perse 

si  heureusement  que  les  Perses  durent  céder  par  la  paix  de 
Tourkmantchaï  (10  févr.  1*28)  à  la  Russie  les  Khanats  d'Erivan 
et  de  Nahitchevan  (Arménie  russe),  et  lui  reconnaître  le  droit  exclu- 
sif de  maintenir  des  vaisseaux  de  guerre  sur  la  mer  Caspienne. 
Bientôt,  l'influence  russe  fut  fondée  en  Perse. 

Nicolas  reprit  la  politique  hostile  de  la  Russie  contre  la  Tur- 
quie. Il  s'entendit  d'abord  (traité  de  St.  Pétersbourg,  4  avril  1826) 
avec  l'Angleterre  sur  une  intervention  en  faveur  des  Grecs, 
révoltés  dès  1*21  contre  la  Turquie;  la  Grèce  dut  devenir  un  Etat 
autonome  et  tributaire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte.  Le  Sultan 
ayant  affaibli  pour  le  moment  sa  puissance  militaire  par  l'abolition 
des  janissaires  (1826),  la  Russie  s'empressa  de  profiter  de  cette 
circonstance  pour  le  contraindre  à  la 

182<i  (7  oct.)  convention  d'Àkerman 

(convention  additionnelle  au  traité  de  Bucharest  de  1812,  v.  p.  114), 
qui  livra  les  Principautés  danubiennes  et  la  Serbie  à  l'influence  russe, 
accorda  à  la  Russie  libre  navigation  sur  la  mer  Noire,  et  lui  donna 
enfin  quelques  forteresses  en  Asie. 

Puis,  la  Russie  conclut  avec  l'Angleterre  et  la  France  le 

1827  (6  juill.)  traité  (le  Londres, 

qui  convint  de  l'intervention  éventuelle  des  puissances  contractantes 
pour  mettre  fin  à  la  lutte  des  Grecs  contre  les  Turcs. 

On  vint  à  la  bataille  de  Navarin  (20  oct.  1827,  v.  Turquie), 
qui  anéantit  la  marine  turque,  ce  qui  invita  la  Russie  à  continuer 
sa  politique  aggressive,  et  à  ouvrir  une 

1828  - 1829  guerre  contre  la  Turquie. 

Les  Russes  remportèrent  de  considérables  succès  militaires  ; 
ils  franchirent  le  Balkan  (Comte  Diebitch  Sabalkanski),  et  en  Asie, 
ils  s'emparèrent  d'Erzéroum. 
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Ces  succès  éveillèrent  la  jalousie  de  l'Autriche  et  de  l'Angle- 
terre, qui  avaient  beaucoup  d'intérêt  à  arrêter  un  agrandissement 
de  la  puissance  russe  aux  frais  de  la  Turquie.  Ces  deux  puissances 
déterminèrent  la  Russie  à  conclure  avec  la  Turquie  la 

1829  (14  sept.)  paix  d'Andrinople: 

1.  Par  cette  paix,  la  Turquie  céda  à  la  Russie  les  embou- 
chures du  Danube  (frontière:  Pruth,  canal  St.  Georges),  puis, 
en  Asie,  une  partie  de  la  province  d'Akhaltchik. 

2.  Les  territoires  turcs,  ainsi  que  le  Danube  et  les  détroits  du 
Rosphore  et  des  Dardanelles  furent  ouverts  au  commerce  et  à  la 
navigation  commerciale  de  la  Russie. 

3.  Quant  à  la  Grèce,  la  Turquie  dut  accéder  au  traité  de 
Londres  du  6  juill.  1827,  ce  qui  signifia  à  peu  près  la  reconnaissance 
de  1  indépendance  de  la  Grèce  (prononcée  officiellement  en  1830 
(3  févr.)  par  la  conférence  de  Londres,  ouverte  dès  le  26  avril  1828 
par  la  France,  l'Angleterre  et  la  Russie). 

-4.  la  Turquie  reconnut  l'autonomie  de  la  Serbie,  et  les 
privilèges  et  immunités  delà  Moldavie  et  delà  Valachie  furent 
confirmés. 

En  Pologne  cependant,  la  sévérité  de  l'administration  russe 
avait  rendu  illusoire  la  constitution  de  1815.  Les  révolutions  de 
juillet  (v.  p.  154)  et  de  Belgique  excitèrent  aussi  les  Polonais  à  se 
soulever.  L' 

1830  —  1832  insurrection  de  la  Pologne  russe 

fut  cependant  étouffée  par  Diebitch  et  Paskiévitch.  La  Russie  prit 
de  sévères  mesures  contre  la  Pologne  vaincue,  et  annula  notamment 
la  constitution  de  1815,  en  la  remplaçant  par  les  statuts  orga- 
niques (1832),  qui  prononcèrent  que  la  Pologne  format  une  partie 
intégrante  de  la  Russie.  Toutefois,  elle  conserva  une  administration 
à  part. 

En  1832  la  Russie  prit  part  au 

1832  (7  mai)  traité  de  Londres  (v.  Grèce), 

qui    institua    le  Prince  bavarois   Othon  Roi  de  Grèce. 

Lors  de  la  lutte  entre  le  Sultan  et  le  Vice-Roi  d'Egypte  Méhé- 
met-Alî  (v.  Turquie),  la  Russie  profita  des  circonstances  pour  se 
garantir  une  influence  importante  dans  l'Empire  ottoman.  Le  Sultan, 
opprimé  par  l'armée  égyptienne,  appela  les  Russes  à  son  aide. 
Aussitôt,  une  flotte  russe  se  montra  dans  le  Bosphore,  et  la  Russie 
signa  avec  la  Turquie  le 
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1833  (8  juill.)  traité  de  Himkiar-Iskelessi  : 

1.  La  Russie  s'engagea  à  détendre  en  cas  de  guerre  avec 
toutes  ses  forces  la  Turquie;  en  échange, 

2.  le  Sultan  promit,  pour  le  cas  que  la  Russie  serait  attaquée,  de 
fermer  les  détroits  aux  flottes  étrangères.  Les  flottes  russes  pourraient 
librement  se  lancer  par  les  détroits  dans  la  Méditerranée. 

Après  avoir  porté  en  Europe  ce  coup  à  la  politique  anglaise, 
la  Russie  s'efforça  de  combattre  l'Angleterre  aussi  en  Asie.  Elle 
réussit  notamment  à  encourager  la  Perse,  qui,  après  la  paix  de 
Tourkmantchaï  (1828),  subissait  l'influence  russe,  à  entreprendre  en 
18.37  une  expédition  contre  Hérat,  laquelle  força  les  Anglais  à  une 
campagne  en  Afghanistan  (v.  p.  172). 

En  1840  la  Russie  prit  part  au 

1840  (15  juill.)  trait»'  de  Londres  (v.  p.  172). 

qui  eut  pour  proposition  de  rappeler  Méhémet-Alî  à  l'obéissance 
envers  le  Sultan  (v.  Turquie).  Le 

1841  (13  juill.)  traité  des  détroits, 

signé  à  Londres  par  les  cinq  grandes  puissances  et  par  la  Turquie, 
annula  de  nouveau  le  privilège  de  la  Russie  stipulé  à  Hunkiar-Iskelessi 
de  passer  par  les  détroits  turcs,  en  interdisant  aux  navires  de  guerre 
de  toute  nation  l'entrée  dans  les  détroits  du  Bosphore  et  des  Dar- 
danelles, et  en  rétablissant  de  cette  manière  Fainsi-dite  ancienne 
règle  de  la  Porte  ottomane. 

Puis,  la  Russie  participa  au 
1841  (20  déc.)  traité  de  Londres  (v.  Appendice,  traite  des  noirs) 
concernant  l'abolition  de  la  traite  des  noirs. 

En  1846  la  Russie  donna,  par  une 
1846  (6  nov.)  convention  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
son  consentement  à  l'incorporation  de  Cracovie  à  l'Empire  d'Au- 
triche (v.  p.  125). 

Lorsque  des  troubles  éclatèrent  en  Moldavie  et  en  Valachie.  la 
Russie  procéda,  avec  le  consentement  de  la  Porte,  à  1' 
1848  (été)  occupation  des  Principautés  danubiennes. 

En  1849  eut  lieu  une 
1S49  intervention  russe  en  Hongrie  (v.  p.  128) 
en  faveur  de  l'Autriche. 

En  1852  la  Russie  participa  au 
18.52  (8  mai)  protocole  de  Londres  (v.  p.  221), 
qui  régla  les  affaires  du  Danemark. 


186 

La  révolution  européenne  de  1848  avait  fait  paraître  à  FEm- 
pereur  de  Russie  le  moment  opportun  pour  continuer  la  politique 
de  conquête  contre  la  Turquie.  La  question  des  lieux  saints  à  Jéru- 
salem lui  fournit  une  occasion  de  s'immiscer  dans  les  affaires  d'Orient. 
En  vertu  des  capitulations  entre  la  France  et  la  Turquie,  la  France 
était  la  protectrice  des  religieux  latins  à  Jérusalem.  Chassés  en  1851 
de  neuf  de  leurs  sanctuaires,  ils  invoquèrent  l'appui  de  la  France, 
qui  détermina  le  Sultan  à  nommer  une  commission  mixte.  La 
Russie  suscita  des  difficultés,  et  finit  par  demander  le  protectorat 
sur  tous  les  chrétiens  grecs  en  Turquie.  Cette  exigence,  posée  brus- 
quement par  le  ministre  de  Russie  à  Constantinople.  le  Prince 
Menzikoff,  fut  refusée  par  le  Sultan.  Alors,  les. Russes  passèrent  le 
Pruth,  et  occupèrent  les  Principautés  danubiennes  (juill.  1853).  D'un 
autre  côté,  une  flotte  anglo-française  entra  dans  les  détroits  pour 
protéger  Constantinople.  L'Empereur  Nicolas  eut  une  entrevue  à 
Olmiitz  (1858)  avec  les  Monarques  d'Autriche  et  de  Prusse,  qu'il 
voulut  gagner  pour  une  alliance  dans  la  guerre  qui  allait  s'engager 
dans  l'Orient.  Il  n'obtint  cependant  que  l'assurance  de  la  neutralité 
sous  certaines  suppositions.  Comme  les  Russes  n'évacuèrent  pas  les 
Principautés  danubiennes,  la  Porte  déclara  la  guerre  à  la  Russie 
(oct.  1858),  et  l'ainsi-dite 

1853-1850  guerre  de  Crimée 

commença.  La  Turquie  continua  à  jouir  des  sympathies  de  la 
France  et  de  l'Angleterre,  qui  conclurent  avec  elle  un  traité 
d'alliance  (12  mars  1854),  et  déclarèrent  bientôt  la  guerre  à  la  Russie 
(28  mars  1854). 

L'Autriche  et  la  Prusse  maintinrent,  il  est  vrai,  leur  neutralité, 
mais  ces  deux  Etats  conclurent  le  20  avril  1854  un  traité  pour  la 
défense  de  leurs  intérêts.  Ils  déclarèrent  le  passage  des  Balkans  par 
les  armées  russes  comme  un  cas  de  guerre;  puis  ils  demandèrent 
l'évacuation  des  Principautés  danubiennes.  L'évacuation  eut  effecti- 
vement lieu,  et  l'Autriche  occupa  la  Valachie  avec  le  consentement 
de  la  Porte. 

Les  troupes  françaises  et  anglaises  arrivèrent  en  Turquie,  et 
la  guerre  fut  portée  dans  la  Crimée.  Les  alliés  ouvrirent  le  siège 
de  Sébastopol  (1854—1855). 

La  médiation  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  pour  rétablir  la 
paix,  fut  refusée  par  la  Russie.  L'Autriche  se  rapprocha  alors  étroi- 
tement des  puissances  occidentales,  sans  ouvrir  cependant  les  hosti- 
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lités.  Mais  la  Sardaigne,  heureuse  de  saisir  cette  occasion  de 
relever  son  influence,  prit  une  part  active  à  la  guerre,  et  envoya 
des  troupes  dans  la  Crimée  contre  la  Russie. 

En  1855  (2  mars)  l'Empereur  Nicolas  mourut,  et  son  fils, 

Alexandre  II,  1855—1881, 

lui  succéda  sur  le  trône  de  Russie. 

Des  négociations  de  paix,  entamées  à  Vienne,  n'aboutirent  pas. 
Mais  après  la  prise  (de  la  tour  Malakoff  et)   de  Sébastopol  par  les 
alliés  (sept.  1855),  la  Russie  accepta  les  propositions  du  cabinet  de 
Vienne,  et  consentit  à  la  réunion  du 
1*5G  (févr.  —  avril)  Congrès  de  Paris, 

formé  par  l'Autriche,  la  France,  l'Angleterre,  la  Russie,    la  Turquie, 
la  Sardaigne  et  enfin  la  Prusse.   Le  Congrès  convint  du 
1856  (30  mars)  traité  de  Paris  (34  articles,  3  annexes). 
qui  rétablit  définitivement  la  paix  (Art.  1).  Par  ce  traité, 

1.  la  Turquie  fut  admise  à  participer  aux  avantages  du 
droit  public  et  du  concert  européen  ;  son  indépendance  et  son  inté- 
grité territoriale  lui  furent  garanties  (Art.  7). 

2.  la  mer  Noire  fut  neutralisée:  ses  eaux  furent  interdites 
au  pavillon  de  guerre  de  toutes  les  puissances  (Art.  11).  La  Russie 
et  la  Turquie  s'engagèrent  à  n'élever  et  à  ne  conserver  sur  le  littoral 
de  la  mer  Noire  aucun  arsenal  militaire-maritime  (Art.  13). 

3.  Les  principes  du  Congrès  de  Vienne  quant  aux  fleuves  qui 
séparent  ou  traversent  plusieurs  Etats  (v.  p.  97),  furent  appliqués 
désormais  aussi  au  Danube.  La  navigation  sur  le  Danube  fut  donc 
déclarée  libre  (Art.  15).  Une  commission  européene,  formée  de 
délégués  des  puissances  signataires,  dut  être  chargée  de  désigner  et 
de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  depuis  Isaktcha  pour  dé- 
gager les  embouchures  du  Danube  de  tous  les  obstacles  qui  les 
obstrueraient;  pour  couvrir  les  frais  de  ces  travaux,  des  droits  fixes, 
arrêtés  par  la  commission  européenne,  pourraient  être  prélevés 
(Art.  16).  Puis,  fut  établie  une  commission  riveraine,  composée 
des  délégués  de  l'Autriche,  de  la  Bavière,  de  la  Turquie  et  du  Wurtem- 
berg (un  pour  chacun  de  ces  Etats).  Cette  commission,  qui  serait 
permanente,  dut  a)  élaborer  les  règlements  de  navigation  et  de 
police  fluviale,  h)  faire  disparaître  les  entraves  qui  s'opposaient 
encore  à  l'application  au  Danube  des  dispositions  du  traité  de  Vienne 
de  1815,    c)  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  sur  tout  le  par- 
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cours  du  fleuve,  et  cl)  veiller  après  la  dissolution  de  la  commission 
europénne  au  maintien  cle  la  navigabilité  des  embouchures  du  Da- 
nube (Art  17).  La  commission  européene  dut  remplir  sa  tâche,  et  la 
commission  riveraine,  les  deux  premiers  points  de  ses  travaux,  dans 
l'espace  de  deux  ans,  après  lequel  la  commission  européenne  serait 
remplacée  dans  ses  fonctions  par  la  commission  riveraine  (Art.  18). 
Malgré  la  neutralité  de  la  mer  Noire,  les  puissances  contractantes 
reçurent  le  droit  de  faire  stationner  chacune  deux  bâtiments  légers 
sous  pavillon  de  guerre  aux  embouchures  du  Danube,  pour  assurer 
l'exécution  des  règlements  arrêtés  d'après  les  principes  ci-dessus 
énoncés  (Art.  19). 

4.  Pour  mieux  assurer  la  liberté  de  la  navigation  du  Danube, 
la  Russie  consentit  à  céder  la  partie  méridionale  de  la  Bessarabie 
(Art.  20),  qui  fut  annexée  à  la  Moldavie  (Art.  21). 

5.  Les  Principautés  de  Moldavie  et  de  V al  a  c  h  i  e  restèrent 
sous  la  suzeraineté  de  la  Porte;  aucune  puissance  ne  dut  exercer 
une  protection  exclusive  sur  elles,  ni  s'immiscer  dans  leurs  affaires 
intérieures  (Art.  22).  La  Turquie  s'engagea  à  conserver  aux  dites 
Principautés  une  administration  indépendante  et  nationale;  les  lois 
et  les  statuts  qui  y  étaient  en  vigueur,  seraient  revisés,  et  une 
commission  internationale  se  réunirait  à  cet  effet  à  Bucharest 
(Art.  23).  L'entente  finale  dut  être  consacrée  par  une  convention 
conclue  à  Paris  entre  les  puissances  contractantes  (Art.  25,  v.  Roumanie). 
Quant  à  la  Serbie,  ses  droits  et  immunités  furent  confirmés  et 
maintenus  (Art.  28). 

6.  Annexe  I:  convention  du  30  mars  1858  entre 
les   puissances  signataires: 

L*a  n  c  i  e n  n  e  règle  d  e  TE  mp  i  r  e  o  1 1  o  m  a  n,  d'après  laquelle 
il  était  défendu  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les  puissances 
étrangères  d'entrer  dans  les  détroits  des  Dardanelles  et  du  Bos- 
phore, fut  maintenue;  tant  que  la  Porte  se  trouverait  en  paix,  elle 
n'admettrait  aucun  bâtiment  de  guerre  étranger  dans  les  dits  dé- 
troits. Toutefois,  le  Sultan  se  réserva,  comme  par  le  passé,  de  délivrer 
des  firmans  de  passage  aux  bâtiments  légers  sous  pavillon  de  guerre 
employés  au  service  des  légations  des  puissances  â  Constantinople. 
La  même  exception  fut  appliquée  aux  deux  bâtiments  légers  sous 
pavillon  de  guerre  que  chacune  des  puissances  contractantes  fut 
autorisée  à  faire  stationner  aux  embouchures  du  Danube. 

7.  Annexe  II:  convention  du  30  mars  1856  entre 
la  Russie  et  la  Turquie: 
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Les  deux  Etats  se  réservèrent  d'entretenir  sur  la  mer  Noire 
chacune  dix  bâtiments  de  guerre  légers,  pour  le  service  de  leurs 
côtes. 

8.  Annexe  III:  convention  du  30  mars  1850  entre 
la   France,  l'Angleterre  et  la  Russie: 

La  Russie  déclara  que  les  îles  d'Alan d  ne  seraient  pas  forti- 
fiées, et  qu'il  n'y  serait  maintenu  ni  créé  aucun  établissement  mili- 
taire ou  naval.  — 

Le  Congrès  de  Paris  convint  en  outre  de  la 

1856  (16  avril)  déclaration  de  Paris  ,(v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
signée  par  les  puissances  signataires  du   traité   de  Paris    (Autriche, 
France,  Angleterre,  Prusse,  Russie,  Sardaigne,  Turquie),  et  qui  pro- 
nonça les  principes  modernes  du  droit  de  mer  international. 

En  1857  la  Russie  fut  parmi  les   puissances  contractantes  du 

1557  (14  mars)  traité  de  Copenhague  (v.  p.  221). 

qui  abolit  les  droits  du  Sund  du  Danemark,  puis  du 

1857  (26  mai)  traité  de  Paris  (v.  p.  133) 

concernant  la  renonciation  du  Roi  de  Prusse  à  Neufchâtel. 

Alexandre  II,  moins  absolu  dans  ses  idées,  que  son  père  Ni- 
colas, s'illustra  après  le  rétablissement  de  la  paix  par  1' 

185S— 1863  affranchissement  des  serfs. 

La  Russie  se  recueillit  bientôt  du  coup  que  la  guerre  de  Crimée 
lui  avait  porté,  et  reprit  sa  situation  imposante. 
En  1858  la  Russie  conclut  des 

1558  traités  avec  la  Chine 

(traité  d'Aigoun,  28  mai  1858,  traité  de  Tien-Tsin,  13  juin  1858),  par 
lesquels  la  Chine  admit  un  résident  russe  à  Pékin,  s'engagea  à 
tolérer  le  christianisme,  permit  aux  sujets  russes  munis  d'un  passe- 
port de  voyager  dans  l'intérieur  de  la  Chine,  et  céda  à  la  Russie 
le  territoire  d'Amour  (deux  millions  de  km  carrés). 

Aussi  dans  l'Asie  centrale,  les  Russes  continuèrent  à  faire  des 
progrès. 

En   1858  la  Russie  participa  à  la 

1858  (19  août)  convention  de  Paris  (v.  Roumanie) 
concernant  la  Moldavie  et  la  Valachie,  et  en  1860  à  la 
1*60  (5  sept.)  convention  de  Paris  (v.  p.  161) 
concernant  la  répression  des  troubles  éclatés  en  Syrie. 

En  1863  eut  lieu  une  nouvelle 
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1863  insurrection  de  la  Pologne  russe. 

Les  Russes  parvinrent  bientôt  à  dompter  les  insurgés,  et  la 
Pologne  perdit  les  derniers  restes  de  son  autonomie.  La  Pologne 
russe  cessa  d'être  un  Royaume,  et  fut  divisée  en  dix  gouvernements 
(de  la  Vistule)  russes  (1867  gouvernement  général  de  Varsovie). 
Les  efforts  du  gouvernement  russe  continuent  désormais  à  se  diriger 
contre  la  nationalité  même  des  Polonais. 

En   18(53  la  Russie  prit  encore  part  au 
181î3  (13  juill.)  traité  <le  Londres  (v.  Grèce), 
qui  institua  le  Prince  danois  Georges  Roi  de  Grèce;  puis  au 
1863  (14  nov.)  traité  de  Londres  (v.  p.  175\ 
qui  prononça  la  réunion  des  îles  Ioniennes  à  la  Grèce. 

En  1866  la  Russie  participa  à  la 
1866  (10  mars  —  10  juin)  conférence  de  Paris  (v.  Appendice,  Danube), 
qui  prorogea  les  pouvoirs  de  la  commission  européenne  du  Danube. 

Par  le 

1866  (30  mars)  traité  de  Washington, 

la  Russie  vendit  aux  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  la  presqu'île 
d'Alaska   (Amérique  russe),  pour    la  somme  de  7,200.000  dollars. 
Lors  de  la  question  du  Luxembourg  (v.  p.  163),  la  Russie  prit 
une  part  assez  active  aux  négociations  de  la 

1867  (7—14  mai)  conférence  de  Londres  (v.  p.  163), 
qui  réussit  à  accommoder  le  différend. 

En  1868  l'Empire  russe  participa  à  la 

1868  (11  déc.)  déclaration  de  St.  Pétersbourg'  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
qui  interdit  l'emploi  des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre. 

En  1869  la  Russie  prit  part  à  la 

1869  (9  janv.  —  18  févr.)  conférence  de  Paris  (v.  Turquie), 
qui  traita  la  question  de  Crète. 

Pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870 — 1871,  la  Russie 
garda  une  neutralité  bienveillante  à  la  Prusse,  et  empêcha,  par  la 
menace  d'une  déclaration  de  guerre,  l'Autriche  d'accéder  à  la 
guerre  en  faveur  de  la  France. 

Après  la  défaite  de  la  France  en  1870,  la  Russie  profita  de 
l'affaiblissement  de  cette  puissance  pour  se  débarrasser  de  la  stipu- 
lation du  traité  de  Paris  de  1856  quant  à  la  neutralité  de  la  mer 
Noire.  Le  gouvernement  russe  annonça  aux  puissances  qu'il  ne 
saurait  se  considérer  plus  longtemps  lié  par  cette  disposition  (1870). 

En  effet,  la 
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1871  (17  janv.  -  1>  mars)  conférence   de  Londres  (conférence  pontiqne), 

formée  par  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  satisfit  à 
la  volonté  de  la  Russie  en  convenant  du  suivant  traité  de 
Londres  (13  mars): 

1.  La  neutralisation  de  la  mer  Noire,  et  par  conséquent  la 
convention  du  30  mars  1856  entre  la  Russie  et  la  Turquie  annexée 
au  traité  de  Paris,  et  déterminant  le  nombre  des  bâtiments  légers 
que  ces  deux  puissances  s'étaient  réservées  d'entretenir  sur  la  mer 
Noire,  furent  abolies. 

2.  Le  principe  de  la  clôture  des  détroits  des  Dardanelles  et  du 
Bosphore  fut  maintenu,  avec  la  faculté  pour  la  Turquie  d'ouvrir  les 
dits  détroits  en  temps  de  paix  aux  bâtiments  de  guerre  des 
puissances  amies  et  alliées,  pour  le  cas  où  elle  le  jugerait  nécessaire 
pour  sauvegarder  l'exécution  des  stipulations  du  traité  de  Paris. 

3.  La  commission  européenne  chargée,  d'après  l'article  16  du 
traité  de  Paris,  de  faire  exécuter  les  travaux  nécessaires  pour  dégager 
les  embouchures  du  Danube  des  obstacles  qui  l'obstrueraient,  fut 
maintenue;  sa  durée  fut  fixée  jusqu'au  24-  avril  1883,  terme  de 
l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  par  cette  commission.  Les 
conditions  de  la  réunion  nouvelle  de  la  commission  riveraine 
durent  être  fixées  par  une  entente  préalable  entre  les  puissances 
riveraines. 

L' 

1872  (5—11  sept.)  entrevue  de  Berlin  (v.  p:  147) 

des  Monarques  d'Allemagne,  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  inau- 
gura l'ainsi-dite  alliance  des  trois  Empereurs.   — 

Bientôt  les  affaires  d'Orient  donnèrent  de  nouveau  à  la  Russie 
l'occasion  de  reprendre  son  but  ambitieux  contre  la  Turquie. 
Déjà  en  1876,  elle  seconda  secrètement  les  Serbes  dans  leur  guerre 
contre  la  Turquie  (v.  Turquie).  Les  atrocités  commises  par  les  Turcs 
envers  les  Bulgares,  qui  s'étaient  soulevés  en  1876  contre  le  gouver- 
nement ottoman,  fournirent  à  la  Russie  le  prétexte  de  se  déclarer 
protectrice  des  Slaves  en  Turquie.  Un  ultimatum  russe  (30  oct.  1876) 
arrêta  les  Turcs  victorieux  en  Serbie.  Toutefois,  la  Russie  hésita  à 
risquer  un  conflit  direct  avec  la  Turquie  sans  être  certaine  que 
celle-ci  ne  serait  point  soutenue  par  l'Angleterre.  Pour  régler  les 
affaires  d'Orient,  s'assembla,  sous  la  présidence  du  ministre  turc 
Safvet-Pacha,  une  conférence  européenne  à  Constantinople 
(23  déc.  1876 — 20  janv.  1877),  qui  cependant  échoua  par  suite  de 
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la  résistance  de  la  Porte,  laquelle  refusait  toute  garantie  pour  ses 
sujets  chrétiens.  Les  cruautés  commises  par  les  Turcs  en  Bulgarie 
avaient  détourné  une  grande  partie  du  peuple  anglais  des  sympa- 
thies traditionnelles  pour  la  Turquie.  La  Russie  put  donc  être  sûre 
que  l'Angleterre  resterait  neutre  dans  l'éventualité  d'une  guerre  russo- 
turque,  d'autant  plus  qiv  Alexandre  II  déclara  ne  vouloir  pas  faire 
de  conquêtes,  et  se  borner  à  délivrer  les  Bulgares  et  à  con- 
traindre la  Turquie  à  des  réformes  convenables.  Le  Monténégro 
était  en  état  de  guerre  avec  la  Turquie,  les  provinces  de  Bosnie  et 
d'Herzégovine,  ainsi  que  de  Bulgarie  se  trouvaient  en  insurrection, 
la  Grèce  s'agitait,  la  Serbie  n'attendait  que  le  moment  de  reprendre 
les  armes  :  tout  cela  dut  encourager  la  Russie,  et  elle  profita  en 
effet  de  cette  situation  pour  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie 
(24  avril  1877),  après  s'être  assurée  par  la 
1^77  (1G  avril)  convention  de  Bucliarést  (v. -Roumanie), 
conclue  avec  la  Roumanie,  le  passage  de  ses  troupes  par  le  terri- 
toire roumain.  La  Roumanie  participa  aussitôt  à  la 
1S77— 1S78  guerre  de  la  Russie  contre  la  Turquie. 
en  faveur  de  la  première.  Malgré  la  vaillante  défense  des  Turcs, 
notamment  à  Plévna  (Osman -Pacha),  ils  succombèrent  enfin  à  leurs 
ennemis,  auxquels  s'était  jointe  (13  déc.  1877)  encore  la  Serbie. 
La  Turquie,  hors  d'état  de  continuer  la  guerre,  signa  l'armistice 
de  Kazanlik  (31  janv.  1878),  qui  stipula  l'évacuation  des  forte- 
resses turques  en  Bulgarie.  Puis,  la  Russie  conclut  avec  la  Turquie 
abattue  la 
187S  (3  mars)  paix  de  San-Stenliano: 

1.  Le  Monténégro  et  la  Serbie  furent  agrandis  et  reconnus, 
ainsi  que  la  R  o  u  m  a  n  i  e.  comme  Etats  indépendants  par  la  Porte  ; 
la  forteresse  turque  d'Ada-Kalé  serait  évacuée  et  rasée  (v.  p.  14b). 

2.  La  B  ul  g  a  r  i  e  dut  être  constituée  en  Principauté  tributaire  du 
Sultan,  et  s'étendre  du  Danube  jusqu'à  la  mer  Egée. 

3.  La  Turquie  s'engagea  à  introduire  en  Bosnie  et  en  Herzé- 
govine des  réformes,  et  à  appliquer  scrupuleusement  dans  l'ile  de 
Crète  le  règlement  organique  de  1868. 

4.  La  Turquie  dut  céder  à  la  Russie  le  sandjak  de  T  ouït  c  ha. 
que  cette  dernière  pourrait  échanger  contre  la  partie  de  la  Bess- 
arabie détachée  par  le  traité  de  Paris  (1856,  v.  p.  188),  puis  A  r  cl  a  h  a  n, 
K  a  r  s,  B  a  t  o  u  m,  B  a  y  a  z  e  t  et  le  territoire  jusqu'au  S  a  g  a  n  1  o  u  g  h. 
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Cette  paix  si  dure  pour  la  Turquie  éveilla  un  grand  mouve- 
ment en  Europe  en  général,  et  surtout  en  Angleterre,  laquelle  se 
prépara  même  à  une  guerre  contre  la  Russie.  La  Russie,  épuisée 
par  les  efforts  qu'elle  avait  faits  dans  la  guerre  contre  les  Turcs, 
crut  sage  de  ne  point  compromettre  le  résultat  de  ses  victoires,  et 
de  modérer  ses  prétentions.  Elle  consentit  donc  à  ce  que  la  question 
orientale  fut  soumise  au 
1878  (13  juin  —  13  juill.)  Congrès  de  Berlin 

(Allemagne.    Autriche  -  Hongrie,    France,    Angleterre,    Italie,    Russie, 
Turquie,  représentants  des  Etats  du  Balkan  et  de  Perse).  Le  résultat 
des  travaux  de  ce  congrès  européen  fut  le 
IS78  (13  juill.)  traita  de  Berlin  ((34  articles), 

conclu  entre  les  six  grandes  puissances  et  la  Turquie;  ce  traité 
modéra  les  dispositions  par  trop  sévères  de  la  paix  de  San-Stephano, 
tout  en  faisant  de  considérables  concessions  à  la  Russie  ;  il  maintint 
notamment  la  création  dune  Principauté  de  Bulgarie  tributaire  de 
la  Porte,  il  est  vrai  dans  une  extension  fort  restreinte,  et  l'indépen- 
dance de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  du  Monténégro.  Les  stipula- 
tions essentielles  du  traité  de  Berlin  furent: 

1.  La  Bulgarie  fut  constituée  en  Principauté  autonome  et 
tributaire  sous  la  suzeraineté  du  Sultan;  elle  aurait  un  gouvernement 
chrétien  et  une  milice  nationale  (Art,  1).  Les  frontières  de  la  Bulgarie 
seraient:  au  Nord  le  Danube  jusqu'à  l'Est  de  Silistrie,  où  la  fron- 
tière se  dirigerait  vers  la  mer  Noire  à  un  point  au  Sud  de  Man- 
galia,  à  l'Est  la  mer  Noire,  au  Sud  en  général  le  Balkan,  à  l'excep- 
tion du  sandjak  de  Sophia,  situé  au  Sud  du  Balkan  et  ajouté  à  la 
Bulgarie,  enfin  à  l'Ouest  la  Serbie.  La  délimitation  dut  être  fixée 
par  une  commission  européenne  qui  prendrait  en  considération  la 
nécessité  pour  la  Turquie  de  pouvoir  détendre  les  frontières  du 
Balkan  de  la  Reumélie  orientale  (v.  2.).  Il  ne  pourrait  être  élevé  de 
fortifications  dans  un  rayon  de  dix  kilomètres  autour  de  Samakoff 
(Art.  2).  Le  Prince  de  Bulgarie  dut  être  librement  élu  par  la  popu- 
lation, et  confirmé  par  la  Sublime  Porte  avec  l'assentiment  des  puis- 
sances. Aucun  membre  des  dynasties  régnantes  des  grandes  puissances 
ne  pourrait  être  élu  Prince  de  Bulgarie.  En  cas  de  vacance,  l'élection 
du  nouveau  Prince  dut  se  faire  aux  mêmes  conditions  et  dans  les 
mêmes  formes  (Art.  3).  Une  assemblée  de  notables  de  la  Bulgarie, 
convoquée  à  Tirnova,  élaborerait  avant  l'élection  du  Prince  le  règle7 
•ment  organique  de  la  Principauté  (Art.  4),  qui  serait  provisoirement 
administrée  par  un  commissaire  impérial  russe,    assisté   d'un    com-- 
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missaire  impérial  ottoman  et  de  consuls  des  autres  puissances  (Art.  6). 
au  plus  pour  la  durée  de  neuf  mois  après  l'échange  des  ratifications 
(Art.  7).  La  liberté  et  la  parité  des  cultes  (Art.  5),  •  ainsi  que  le 
maintien  des  traités  entre  les  puissances  étrangères  et  la  Porte 
(Art.  8),  furent  assurés.  Les  forteresses  situées  en  Bulgarie  durent 
être  rasées  (Art.  11). 

2.  Il  fut  formé  au  Sud  des  Balkans  une  province  qui  prendrait  le 
nom  de  Ro umé lie  orientale,  et  qui  resta  placée  sous  l'autorité 
politique  et  militaire  directe  du  Sultan,  dans  des  conditions  d'auto- 
nomie administrative.  Elle  aurait  un  gouverneur  général  chrétien 
(Art.  13),  nommé  par  la  Porte  avec  l'assentiment  des  puissances 
pour  un  terme  de  cinq  ans  (Art.  17).  La  Turquie  aurait  le  droit 
d'élever  des  fortifications  et  d'entretenir  des  troupes  (excepté  des 
troupes  irrégulières)  sur  la  frontière  de  la  Roumélie  orientale.  Les 
troupes  régulières  destinées  à  ce  service,  en  traversant  la.  province, 
ne  pourraient  y  faire  de  séjour,  ni  être  cantonnées  chez  l'habitant. 
L'ordre  intérieur  dans  la  province  serait  maintenu  par  une  gendar- 
merie indigène  et  par  une  milice  locale,  dont  les  officiers  durent  être 
nommés  par  le  Sultan  (Art.  15).  Le  gouverneur  général  aurait  le 
droit  d'appeler  les  troupes  ottomanes  dans  les  cas  où  la  sécurité 
intérieure  ou  extérieure  de  la  province  se  trouverait  menacée.  Dans 
l'éventualité  prévue,  la  Sublime  Porte  dut  donner  connaissance  de 
cette  décision,  ainsi  que  des  nécessités  qui  la  justifieraient,  aux 
représentants  des  puissances  à  Constantinople  (Art.  16). 

3.  La  Turquie  s'engagea  à  appliquer  scrupuleusement  dans 
file  de  Crète  le  règlement  organique  de  1868,  en  y  apportant  des 
modifications  équitables.  Des  règlements  analogues,  à  l'exception  des 
exemptions  d'impôts  accordées  à  la  Crète,  seraient  introduits  dans 
les  autres  parties  de  la  Turquie  d'Europe  (Art.  23). 

4.  Les  grandes  puissances  se  réservèrent  d'offrir  leur  médiation 
dans  la  question  de  rectification  de  frontière  entre  la  Turquie  et  la 
Grèce  (Art.  24). 

5.  Les  provinces  turques  de  Bosnie  et  d'Herzégovine 
durent  être  occupées  et  administrées  par  l'Autriche-Hongrie.  Le 
gouvernement  d'Autriche-Hongrie  ne  désirant  pas  se  charger  de 
l'administration  du  sandjak  de  Novibazar,  l'administration  ottomane 
continuerait  d'y  fonctionner.  Néanmoins,  l'Autriche-Hongrie  se  réserva 
le  droit  de  tenir  garnison  et  d'avoir  des  routes  militaires  et  com- 
merciales  sur  toute   l'étendue    de  cette    partie    de    l'ancien   vilayet 
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(province)  de  Bosnie  (Art.  25).  La  commune  de  S  pizza  fut  incor- 
porée à  la  province  autrichienne  de  Dalmatie  (Art.  29). 

6.  Le  Monténégro  fut  reconnu  indépendant  (Art.  26).  Il  fut 
agrandi  (Art.  28),  notamment  par  Antivari  et  son  littoral,  sous  les 
conditions  suivantes  : 

a)  Il  ne  serait  pas  construit  de  fortifications  sur  le  parcours  du 
fleuve  de  la  Boyana,  sur  lequel  le  Monténégro  dut  jouir  de  la 
pleine  et  entière  liberté  de  navigation,  à  l'exception  de  forti- 
fications nécessaires  pour  la  défense  locale  de  Scutari,  lesquelles 
ne  s'étendraient  pas  au  delà  de  six  kilomètres  de  cette  ville. 
Les  fortifications  situées  entre  le  lac  de  Scutari  et  le  littoral 
sur  le  territoire  monténégrin  durent  être  rasées,  et  il  ne  pour- 
rait en  être  élevé  de  nouvelles  dans  cette  zone. 

b)  Le  Monténégro  ne  pourrait  avoir  ni  bâtiments  ni  pavillon  de 
guerre.  Le  port  d' Antivari  et  toutes  les  eaux  du  Monténégro 
durent  rester  fermés  aux  bâtiments  de  guerre  de  toutes  les 
nations. 

c)  La  police  maritime  et  sanitaire,  tant  à  Antivari  que  le  long 
de  la  côte  du  Monténégro,  serait  exercée  par  rAutriche-Hongrie 
au  moyen  de  bâtiments  légers  garde-côtes.  Le  Monténégro 
adopterait  la  législation  maritime  en  vigueur  en  Dalmatie.  Le 
pavillon  marchand  monténégrin  fut  placé  sous  la  protection 
consulaire  de  l'Autriche- Hongrie.  Enfin,  le  Monténégro  devrait 
s'entendre  avec  rAutriche-Hongrie  sur  le  droit  de  construire 
et  d'entretenir  à  travers  le  nouveau  territoire  monténégrin 
une  route  et  un  chemin  de  fer,  sur  lesquels  il  y  aurait  pleine 
liberté  de  communication  (Art.  29). 

7.  La  Serbie  fut  reconnue  indépendante  (Art.  34),  et  agrandie 
clans  la  direction  Sud-Est  par  des  parties  de  fancienne  Serbie 
(avec  Niche)  (Art.  36). 

8.  La  Roumanie  fut  reconnue  indépendante  (Art.  43). 
Elle  fut  agrandie  par  l'île  des  Serpents,  la  Dobroutcha  et  le  terri- 
toire au  Sud  de  celle-ci  jusqu'à  la  frontière  bulgare,  et  rétrocéda  à 
la  Russie  la  partie  de  la  Bessarabie  acquise  par  le  traité  de  Paris 
du  30  mars  1856  (Art.  45,  v.  p.  188). 

Dans  le  Monténégro  (Art.  27),  en  Serbie  (Art.  34)  et  en  Rou- 
manie (Art.  44)  il  y  aurait  liberté  et  parité  des  cultes. 

9.  Les  forteresses  et  fortifications  qui  se  trouvaient  sur  le  par- 
cours du  Danube,  depuis  les  Portes  de  fer  jusqu'à  ses  embouchures. 
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durent  être  rasées,  et  il  n'en  dut  être  élevé  de  nouvelles.  Aucun 
bâtiment  de  guerre  (excepté  des  bâtiments  légers  destinés  à  la  police 
fluviale  et  au  service  des  douanes)  ne  pourrait  naviguer  sur  le  Danube 
en  aval  des  Portes  de  fer.  Les  stationnaires  des  puissances  aux  em- 
bouchures du  Danube  (v.  p.  18<s)  pourraient  toutefois  remonter  jusqu'à 
Galatz.  (Art.  52).  La  commission  européenne  du  Danube,  au  sein  de 
laquelle  la  Roumanie  dut  être  représentée,  fut  maintenue  dans  ses 
fonctions,  et  les  exercerait  dorénavant  jusqu'à  Galatz  (Art.  53).  Une 
année  avant  l'expiration  du  terme  assigné  à  la  durée  de  cette  com- 
mission, les  puissances  se  mettraient  d'accord  sur  la  prolongation  ou 
sur  les  modifications  de  ces  pouvoirs  (Art.  54).  Les  règlements  de  navi- 
gation, de  police  fluviale  et  de  surveillance,  depuis  les  Portes  de  fer  jusqu'à 
Galatz.  seraient  élaborés  par  la  commission  européenne,  assistée  de 
délègues  des  Etats  riverains,  et  mis  en  harmonie  avec  ceux  qui 
avaient  été  ou  seraient  édictés  pour  le  parcours  en  aval  de  Galatz 
(Art.  55).  L'exécution  des  travaux  destinés  à  faire  disparaître  les 
obstacles  que  les  Portes  de  fer  et  les  cataractes  opposaient  à  la 
navigation,  fut  confiée  à  l'Autriche-Hongrie,  qui  aurait  à  cet  effet  le 
droit  de  percevoir  une  taxe  provisoire  pour  couvrir  les  frais,  et  à 
laquelle  les  Etats  riverains  accorderaient  toutes  les  facilités  requises 
«lans  l'intérêt  de  ces  travaux  (Art.  57). 

10.  La  Turquie  céda:  à  la  Russie,  en  Asie  les  territoires 
d'Ardahan.  Kars  et  Batoum  (Art.  58);  à  la  Perse,  le  territoire  de 
Khothour  (Art.  60).  L'Empereur  de  Russie  déclara  que  son  intention 
était  d'ériger  Batoum  en  port  franc  essentiellement  commercial 
(Art.  59). 

11.  La  Turquie  s'engagea  à  réaliser  sans  plus  de  retard  des 
réformes  en  Arménie  (Art  61).  et  exprima  spontanément  sa  volonté 
de  maintenir  la  liberté  religieuse:  la  parité  des  cultes  fut 
assurée  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  ottoman;  les  ecclésia- 
stiques, les  pèlerins  et  les  moines  des  toutes  les  nationalités,  vo^ya- 
geant  en  Turquie,  furent  placés  sous  la  protection  officielle  des 
agents  diplomatiques  et  consulaires  des  puissances  (Art.  62).  — 

Conformément  aux    stipulations  du   traité  de  Berlin,  la  Russie 
conclut  en  1879  sa 
1870  (S  févr.)  paix   avec  la  Turquie. 

Après  le  Congrès  de  Berlin,  commença  une  tension  entre  la 
Russie  d'un  côté,  et  l'Allemagne  et  l'Autriche-Hongrie  de  l'autre  côté. 
La  Russie  se  plaignit  de  ce  que  l'Allemagne  avait  trop  favorisé 
l'Autriche-Hongrie  aux  dépens  des  intérêts  russes. 


197 

Lorsque  la  Porte  fit  des  difficultés  de  céder  Dulcigno  au  Mon- 
ténégro, et  de  s'entendre  avec  la  Grèce,  la  Russie  participa  à  la 

1880  (sept.)  démonstration  navale  de  Raçnse  (v.  p.  180). 

qui  obtint  la  cession  de  Dulcigno,  et  à  la 

1S81  (10—24  mai)  conférence  de  Constantinople  (v.  p   241). 

qui  réussit  à  régler  la  frontière  turco-grecque. 

Aussi  sous  le  règne  de  l'Empereur  Alexandre  II,  continua 
l'extension  de  la.  domination  russe  dans  TA  s  i  e  centrale.  Alexandre  II 
acquit  notamment  Khokand.  Bokharah,  Samarcande,  une  partie  du 
Khanat  de  Khiva,  en  soumettant  le  Khan  dans  le  reste  de  son  terri- 
toire à  l'influence  russe,  puis  une  partie  de  la  Dzoungarie. 

Les  dernières  années  du  règne  d'Alexandre  II  furent  troublées 
par  les  machinations  d'un  parti  révolutionnaire-anarchiste,  nommé 
les  «nihilistes-,  qui  peu  à  peu  avait  gagné  une  importante 
influence,  surtout  dans  les  classes  moyennes  du  peuple  russe.  Aussi, 
Alexandre  II  mourut-il  victime  d'un  attentat  nihiliste,  le  13  mars 
1881.  Il  lai  succéda  son  fils. 

Alexandre  III.  1881— x. 

Comme  son  père,  le  nouvel  Empereur  rejeta  la  demande  des 
nihilistes  de  donner  une  constitution  représentative  à  la  Russie.  La 
police  russe  fit  tous  les  efforts  pour  dompter  les  nihilistes  ;  pourtant 
elle  ne  put  empêcher  des  attentats  contre  le  Czar  (mars  1887). 

En  1883  la  Russie  participa  à  la 
1883  (20  févr.   —  10  mars)  conférence  de  Londres  (y.  Appendice.  Danube). 
qui  prolongea   les  pleins-pouvoirs  de  la  commission  européenne  du 
Danube. 

Lorsqu'en  1882  le  ministre  des  affaires  étrangères,  Prince  de 
Gortchakoff,  eut  fait  place  à  M.  de  Giers,  la  politique  russe  se  rap- 
procha de  nouveau  de  l'alliance  formée  par  l'Allemagne  et  l'Autriche- 
Hongrie.  L'entente  nouvelle  entre  les  trois  Empires  trouva  son 
expression  officielle  par  1' 
18S4  (15-17  sept.)  entrevue  de  Skiernevice 
des  Souverains  d'Allemagne.  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie. 

Pourtant,  la  nouvelle  alliance  des  trois  Empereurs  fut  bientôt 
troublée  par  la  collision  des  intérêts  russes  et  austro-hongrois  en 
Orient.  Surtout  lors  de  la  question  de  Bulgarie  (v.  p.  246  etc.),  dès  1886, 
l'Autriche-Hongrie  et  la  Russie  entrèrent  dans  un  certain  antagonisme. 
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D'un  autre  côté,  les  progrès  des  Russes  dans  l'Asie  cen- 
trale, où  ils  s'emparèrent  en  1884  (janv.)  de  Merv,  inspirèrent  des 
craintes  à  l'Angleterre,  qui  redoutait  que  ses  frontières  indiennes 
ne  fussent  menacées  par  la  Russie,  d'autant  plus  que  celle-ci  récla- 
mait tout  le  territoire  jusqu'à  Zulficar  au  Héri-Roud  etc.  L'Emir 
d'Afghanistan  et  l'Angleterre  prétendirent  d'un  commun  accord  que 
ces  territoires  faisaient  partie  de  l'Afghanistan.  Les  Russes  entrèrent 
en  1885  dans  les  territoires  litigieux,  et,  après  la  victoire  du  général 
Komaroff  à  Tash-Keupri  ou  Poul-y-Kouchti  sur  les  Afghans,  occu- 
pèrent Pendjé.  L'Angleterre,  craignant  pour  Hérat,  commença  à  faire 
des  armements,  et  parut  prête  à  une  guerre  contre  la  Russie.  Pour- 
tant, le  besoin  de  la  paix  évita  les  hostilités.  Une  commission 
d'officiers  anglais  et  russes  fixa  jusqu'à  l'automne  1886  la  frontière 
afghano-russe  :  la  Russie  acquit  Pendjé  et  presque  tous  les  territoires 
qu'elle  avait  demandés. 

Lors  du  règlement   des    affaires    du  Congo,    la    Russie   parti- 
cipa à  la 
1884  (15  nov.  i   —  1885  (20  févr.)  conférence  du  Congo  (v.  Appendice,    Etat 

du  Congo). 
réunie  à  Berlin,  et  reconnut  l'Etat  du  Congo. 

En  1886  la  Russie  participa  aux 

1886  mesures  coërcitives  contre  la  Grèce  (v.  p.  V.M). 

De  nouvelles  contestations  quant  aux  frontières  entre  la  Russie 
et  l'Afghanistan  trouvèrent  leur  fin  par  le 

1887  (20  juill.)  protocole  de  St.  Pétersbourg-, 

signé  par  les  plénipotentiaires  d'Angleterre  et  de  Russie.  La  Russie 
reçut  par  là  le  territoire  entre  les  rivières  du  Kouchk  et  du  Murghab, 
en  renonçant  à  Zulficar,  tandis  que  l'Afghanistan  conserva  la  fron- 
tière de  l'Oxus  (Amu-Dariâ). 


Italie, 
Danemark,  Espagne,  Orient  (Turquie,  Bulgarie, 
Egypte,  Grèce,  Monténégro,  Roumanie,  Samos, 
Serbie),  Pays-bas  (Hollande,  Belgique),  Pologne, 
Portugal,  Suède  (Suède  et  Norvège),  Suisse  et  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 


Italie. 

L'Italie  ne  forme  que  depuis  peu  de  temps  un  Etat  unitaire, 
qui  fut  reconnu  en  1867  sixième  grande  puissance  européenne. 
Jusqu'à  ce  temps,  il  y  avait  sur  le  sol  italien  un  grand  nombre  de 
petits  Etats,  qui  subissaient  alternativement  l'influence  de  l'Espagne, 
de  l'Autriche  et  de  la  France. 

A  l'époque  qui  nous  sert  de  point  de  départ  (paix  de  West- 
phafie  [1648]),  l'Italie  se  composait  de  la  manière  suivante:  d'abord, 
il  y  avait  un  nombre  d'Etats  indépendants,  savoir:  a)  l'Etat  ecclé- 
siastique, h)  le  Grand-Duché  de  Toscane  sous  le  Médicis,  c)  le 
Duché  de  Savoie  sous  la  maison  de  Savoie,  d)  le  Duché  de  Parme- 
Plaisance  sous  la  maison  de  Farnese,  e)  le  Duché  de  Modène  sous 
la  maison  d'Esté.  /')  les  Républiques  de  Gènes,  g)  de  Lucques,  h)  de 
Venise  et  i)  de  San  Marino  ;  *)  la  Principauté  de  Monaco  se  trouvait 
sous  la  protection  française.  Le  reste  (Milan,  Naples,  Sicile  et  Sar- 
daigne)  appartenait  à  l'Espagne. 

La  Savoie,  en  accédant  à  l'alliance  de  Vienne  (1689,  v.  p.  21), 
participa  à  la  guerre  de  la  succession  du  Palatinat  contre  la  France.  La 

1089—1096  guerre  eiitre  la  Savoie  et  la  France 

finit  par  la 

1090  paix  (séparée)  de  Turin, 

qui  maintint  le  statu  quo. 

La  République  de  Venise    se  trouvait   depuis   longtemps  en 
guerre  avec  les  Turcs.  En  1669  elle  perdit  la  Crète  contre   eux. 
Mais    lorsque  Venise    devint   l'alliée    de    l'Empereur   et    du  Roi   de 
Pologne  (1684),  la  Turquis  dut  lui  céder,  par  la, 
1099  (26  janv.)  paix  de  Caiiovitz  (v.  p.  22). 
la  presqu'île  de  Morée. 

*)  depuis  1862,  sous  la  protection  du  Roi  d'Italie  (convention  du  22  mars  18(32). 
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L'état  politique  de  l'Italie  fut  changé,  après  la  guerre  de  la 
succession  d'Espagne  (1701 — 1714.  v.  p.  28).  à  laquelle  aussi 
la  Savoie  prit  part,  d'abord  pour  la  France,  ensuite  en  laveur  de 
l'Empereur,  par  les 
1713,  1714  traités  d'Utrecht  et  de  Rastadt-Bade  (v.  pp.  26  et  27). 

L'Autriche  reçut  Milan,  Naples  et  la  Sardaigne;  l'île  de  Sicile  fut 
donnée  comme  Royaume  au  Duc  de  Savoie. 

En  1714  une  nouvelle 
1714—1718  guerre  eutre  Venise  et  les  Turcs 

éclata;  les  Vénitiens  trouvèrent  l'aide  de  l'Empereur  (v.  p.  27); 
pourtant,  dans  la 

1718  (21  juill.)  paix  de  Passarovitz  (v.  p.  27). 

ils  durent  rétrocéder  à  la  Turquie  la  Morée,  et  reçurent  en  échange 
quelques  places  de  la  Dalmatie. 

Par  suite  de  la 
1718  (2  août)  quadruple  alliance  (v.  p.  '28). 

la  Sicile    passa  à  l'Autriche,    qui  par  contre  céda  à  la  Savoie    l'île 
de  Sardaigne  (1720).  Depuis  ce  temps,  les  Ducs  de  Savoie  s'intitu- 
lèrent 
1720—1861  Rois  de  Sardaigne. 

En  1731  Parme  et  Plaisance  passèrent  par  héritage,  après 
la  mort  du  dernier  Farnese  (Antoine-François),  à  Don  Carlos 
Infant  d'Espagne. 

Après  la  mort  d'Auguste  II  de  Pologne,  eut  lieu  la 

1733—35(38)  participation  de  la  Sardaigne  (sous  Charles  -  Emmanuel  lit), 
1730—1773)  à  la  guerre  de  la  succession  de  Pologne  (v.  p.  30).  • 

La  guerre  se  termina  par  la 
1738  (18  nov.)  paix  de  Vienne  (v.  p.  30); 

Don  Carlos  reçut  Naples  et  la  Sicile  (Royaume  des  Deux -Si  cil  es), 
et  céda  à  TAutriche  pour  ces  pays  P a  r m  e  et  Plaisance;  le 
Royaume  des  Deux-Siciles  ne  dut  jamais  être  réuni  à  la  couronne 
d'Espagne.  Par  le  même  traité,  le  Grand-Duché  de  Toscane,  où 
la  maison  de  Médicis  venait  de  s'éteindre  dans  la  personne  de 
Jean-Gaston  (1737).  fut  donné  à  François-Etienne  de  Lorraine, 
époux  (dès  1736)  de  Marie-Thérèse  d'Autriche.  (La  Toscane  devint 
une  secondegéniture  autrichienne  1705 — 1859.)  Enfin,  la 
Sardaigne,  qui  en  1730  (3  févr.)  accéda  à  cette  paix,  reçut  deux- 
districts  milanais  de  l'Autriche. 
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La 
1741—1748  participation   de   la  Sardaigne  à    la  guerre  de   la  succession 
d'Autriche  (v.  p.  31) 

lui  rapporta,  après  qu'elle  s'eut  alliée  à  l'Autriche,  de  celle-ci  encore 
quelques  districts  du  Milanais.  La 
174S  (18  oct.)  paix  d'Aix-la-Chapelle  (v.  p.  :U\ 

qui  termina  la  guerre  susmentionnée,  confirma  cette  cession.  L'Au- 
triche dut  en  outre  par  cette  paix  renoncer  à  Parme,  Plaisance  et 
Guastalla,  en  faveur  de  Don  Philippe,  Infant  d'Espagne.  Il  y  eut 
donc  deux  secondogénitures  espagnoles  en  Italie  (Deux-Siciles  et 
Parme-Plaisance). 

La  République  de  Gènes  dut  soutenir  une  longue  guerre  contre 
la  Corse,  qui  s'était  révoltée  contre  elle  (1730).  Après  de  longues 
luttes,  pendant  lesquelles  un  aventurier  allemand  (le  Baron  Neuhot) 
fut  proclamé  Roi  de  Corse,  sous  le  nom  de  Théodore  I  (1736).  les 
Génois  réclamèrent  le  secours  de  la  France,  qui  s'empara  avec 
beaucoup  de  peine  et  par  de  sanglantes  luttes  (surtout  contre  Paoli) 
de  la  Corse.  Enfin,  eut  lieu  la 
176s  cession  de  l'île  de  Corse  par  (iêties  à  la  France. 

Lors  de  l'époque  napoléonienne,  l'Italie  tomba  sous 
l'influence  de  la  France  en  passant  en  partie  directement  sous  la 
domination  de  cet  Etat,  tandis  qu'en  partie  les  Français  y-  érigèrent 
de  nouveaux  Etats,  qui  ne  furent  qu'autant  de  vassaux  de  la  France. 

Déjà  en  1791 
1791  Avignon  et  le  Coiatat  Vehaïssin  furent  incorporés  à  la  France, 
qui  les  arracha  au  Pape  (v.  p.  66).  —  En  1793  la 
1793  Principauté  de  Monaco  fut  réunie  à  la  France. 

En  1792  la  S ar daigne  se  joignit  à  la 
1792—1797   guerre  de  la  première  coalition  contre  la  France  (v.  p.  67). 

La  Toscane  fut  aussi  enveloppée  dans  cette  guerre;  cepen- 
dant, elle  fit  déjà  en  1795  sa  paix  avec  la  France.  En  1796  la 
Sardaigne  fut  contrainte  à  son  tour   par  Napoléon  Bonaparte  à  la 

1796  (15  mai)  paix  de  Paris  (v.  p.  69). 

et  dut  céder  la  Savoie  et  Nice.  —  Les  autres  Princes  italiens 
achetèrent  leur  neutralité  par  de  l'argent  et  des  objets  d'art.  Seul. 
le  Pape.  Pie  VI,  s'engagea  dans  une  guerre  contre  les  Français; 
mais  il  se  vit  bientôt  forcé  à  conclure  la 

1797  (19  févr.)  paix  de  Tolentino  (v.  p.  70). 

par  laquelle  il  dut  céder  Avignon,  le  Comtat  Venaissin  et  les  légations 
de  Bologne,  Ferrare  et  Romagne. 
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Des  légations,  de  Modène,  que  Bonaparte  avait  pris  malgré  la 
neutralité  promise  au  Due.  de  Milan  et   d'autres  territoires  Napoléon 
Bonaparte  forma  les 
17!H>.  1 T t) 7  Républiques  cispadane  et  transpadane. 

En  17;>7  les  Vénitiens  se  soulevèrent   contre  les  Français,  ce 
qui  amena  1" 

17*>7  abolition  de  la  République  de  Venise 

par  la  France.  -     La  France  érigea,  par  la  réunion  des  Républiques 
cis-  el    transpadane.  la 
175)7     ISO'2  République  cisalpine, 
et  changea  la  République  de  Gènes  en 
17*,»7     1S0Ô  République  ligurienne. 

La  pins  grande  partie  du  territoire  vénitien  passa  par  la 
17!)7  (14  oct.)  paix  de  Campo-Formio  (v.  p.  71) 

à  l'Autriche,  qui  reconnut  la  République  cisalpine,  et  dut  indemniser 
le  Hue  de  Modène.  Hercule  ID  Renaud,  par  le  Brisgau.  La  France 
recul  les  îles  Ioniennes,  qui  avaient  autrefois  appartenu  à  Venise. 

En  L798  les  Français  s'emparèrent  de  Rome,  et  proclamèrent  la 
1708—1499  République  romaine  (v.  p   72). 

A  la 
1799—1801  guerre  de  la  deuxième  coalition  contre   la  France  (v.  p.   73), 
participa  des  Etats    italiens   le  Royaume  des  Deux-Siciles.     Par  les 
victoires  françaises  an  commencement  de  la  guerre.  Naples  tut  pour 
peu  de  temps  converti  par  les  Français  en 
1791)  République  parthénopéenne. 

Précédemment  idée.  17981  ils  avaient  dépouillé  le  Roi  de  Sar- 
daigne  du  Piémont.  Pourtant,  encore  en  1799.  par  suite  des  défaites 
des  armées  françaises,  les  Républiques  romaine  et  parthénopéenne 
furent  abolies  par  les  allies.  Une  Hotte  russo-turque  s'empara  en 
outre  des  îles  Ioniennes,  qui  furent  érigées  en  Republique  sous 
le  protectorat  de  la  Russie  et  de  la  Turquie  (1799 — 1807). 

Par  la 
1S01  (9  Févr.)  paix  de  Lunéville  (v.  p.  741. 

le  Grand-Duché  de  Toscane  lut  cédé  à  Parme-Plaisance;  le  Grand- 
Duc,  Ferdinand  111.  dut  être  dédommagé  en  Allemagne. 

Puis,  la  Toscane  tut  érigée  en 
1801-   Im>7  Royaume  d'  Etrurie 

en  laveur  du  Prince  héréditaire  de  Parme-Plaisance  ^Louis^:  en 
même  temps,  la  France  reçut  l'expectative  sur  le  Duché  de  Parme- 
Plaisance  (v.  traite  de  Madrid.  21  mars   1801.  p.  75).  —  l.a 
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1801  (28  mars)  paix  de  Florence  (v.  p.  75) 

rétablit  la  paix  entre  les   Deux -Sicile  s  et  la  France,    qui   reçut 
File  d'Elbe,  Piombino  et  l'Etat  des  présides. 

Au  commencement  de  l'an  1802,  la  République  cisalpine 
fut  changée  en 

1802—1805  République  italienne, 
dont  Napoléon  Bonaparte  devint  le  président.  Puis,  le 

1802  Piémont  et  Parme-Plaisance  furent  réunis  à  la  France  (v.  p.  77-. 

Après  que  Napoléon  eut  été  fait  Empereur  des  Français  (1804), 
la  République  italienne  fit  place  au 
1N05— 1814  Royaume  d'Italie. 

Napoléon  devint  Roi  d'Italie,  et  nomma  son  beau-fils,  Eugène  Beau- 
harnais.  Vice-Roi  d'Italie.  —  La 

1805  République  ligurienne  (GJénes)  fut  incorporée  à  la  France  (v  p  7S), 
et  la 

1805  République  d<-  Lucques  fut  réunie  à  Piombino,   et  donnée  comme 
Principauté  au  beau-frére  de  Napoléon,  Bacciochi. 

Par  la 
1805  (26  déc.)  paix  de  Presbourg  (v.  p.  79), 

l'Autriche  dut   céder  au  Royaume  d'Italie  ses  possessions  ci-devant 
vénitiennes. 

Puis,  Napoléon    destitua   les    Bourbons   à  Naples,    et  nomma 
son  frère 
1806—1808  Joseph  Bonaparte  Roi  de  Naples  (v.  p.  79). 

Le  Roi  des  Deux-Siciles,  Ferdinand  IV  (I)  (1759—1825),  fils 
de  Don  Carlos  (1735  (38) — 1759),  qui  en  1759,  après  être  de- 
venu Roi  d'Espagne,  lui  avait  transmis  le  Royaume,  se  retira  dans 
la  Sicile,  où  Napoléon  ne  put  l'attaquer  par  suite  de  la  supériorité 
que  les  Anglais  avaient  sur  la  mer. 

A  la  fin  de  1807,  Napoléon  s'empara  de  l'Etrurie  ;  F 

1808,  1809  Etrurie  fut  incorporée  à  la  France,  puis  conférée  comme  fief 
à  Elise  Baccioclii, 

soeur  de  Napoléon  (1809),  laquelle  reçut  en  même  temps  le  titre  de 
Grande-Duchesse  de  Toscane. 

En  1808  Napoléon  nomma  son  frère  Joseph  Roi  d'Espagne,  et 
institua 
1808-1815  Murât  Roi  de  Naples  (v.  p.  84) 

Dans  la  même  année,  les  Français  s'étaient  de  nouveau  em- 
parés de  Rome  (Pape  Pie  VU),  et  en  1809  Napoléon  prononça  F 
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1SOÎ)  (17  mai)  incorporation  de  l'Etat  ecclésiastique  à  la  France  (v.  p.  85). 

Le  Pape  devint  prisonnier  de  Napoléon. 

Par  suite  de  la  paix  de  Schônbrunn  (14  oct,  1809, 
v.  p.  85),  fut  créé  V  Etat  des  Provinces  illy  rien  nés  (1809), 
formé  par  des  cessions  de  l'Autriche,  les  îles  Ioniennes,  que  la  Russie 
avait  abandonnées  en  1807  à  Napoléon  (v.  paix  de  Tilsit  p.  81), 
l'Istrie  et  la  Dalmatie,  qui  furent  détachées  du  Royaume  d'Italie,  sous 
Marmont.  Par  contre,  des  parties  du  Tyrol  méridional  échurent 
au  Royaume  d'Italie.  (.1810). 

Lors  de  la  grande  guerre  des  alliés  contre  Napoléon  (1813 — 
1814,  v.  p.  88),  Murât  s'allia  avec  l'Autriche  contre  Na- 
poléon (1814).  Aussi,  Naples  lui  fut-il  laissé  après  la  victoire  des 
alliés.  Mais  lorsque  Murât,  après  le  retour  de  Napoléon  de  l'île 
d'Elbe  (1815).  eut  de  nouveau  embrassé  le  parti  de  ce  dernier,  il 
fut  battu  par  les  Autrichiens  à  Tolentino,  et  dut  s'enfuir  de  son 
Royaume  (mai).  Il  fit  encore  une  tentative  pour  le  reconquérir,  mais 
il   fut  fait  prisonnier  et  fusillé  (13  oct.  1815). 

En  conséquence  de  la  victoire  finale  des  alliés  sur  Napoléon  I 
en  1815,  les  institutions  napoléoniennes  en  Italie  furent  abolies.  Le 

1814—1815  Congrès  de  Vienne  (v.  p.  91) 

fixa  l'ordre  suivant  (v.  p.  96): 

1.  L'Empereur  d'Autriche  reçut  Milan  et  les  territoires  ci-devant 
vénitiens,  puis  le  territoire  entre  le  Tessin,  le  Pô  et  l'Adriatique. 
Les  possessions  autrichiennes  en  Italie,  excepté  l'Istrie  et  la  Dalmatie, 
formèrent  désormais  le  R  o  y  a  u  m  e  1  o  m  b  a  r  d  o  -  v  é  n  i  t  i  e  n.  La  mai- 
son d'Autriche-Est e  fut  réhabilitée  en  M  od  en  e  clans  la  personne  de 
François  IV  (1806 — 1846),  fils  de  l'Archiduc  d'Autriche  Ferdinand 
(f  1806)  et  de  Marie-Béatrix,  fille  d'Hercule  III  Renaud,  dernier 
Este.  Marie-Béatrix  reçut  Massa  et  Carrare  (où  après  sa  mort 
[1829]  son  fils  François  IV  de  Modène  lui  succéda).  L'Impératrice 
Marie-Louise,  fille  de  l'Empereur  François  I  d'Autriche  et  épouse  de 
Napoléon  I.  reçut  Parme.  Plaisance  et  Guastalla.  La  Tos- 
cane, agrandie  de  l'Etat  des  présides,  de  Piombino  et  de  l'île 
d'Elbe,  retourna  comme  Grand-Duché  à  l'Archiduc  Ferdinand  (III) 
d'Autriche. 

2.  L'Etat  ecclésiastique  fut  rétabli,  à  l'exception  du  terri- 
toire au  Nord  du  Pô.  d'Avignon  et  du  Comtat  Venaissin. 
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3.  Le  Roi  de  S  ardai  g  ne  reçut  de  nouveau  ses  territoires 
d'après  les  frontières  de  1792  (Savoie,  Nice,  Piémont),  puis  Gênes. 
Le  Nord  de  la  Savoie  fut  neutralisé. 

4.  Ferdinand  IV  fut  de  nouveau  Roi  des  Deux-Siciles  (et 
prit  le  titre  de  Ferdinand  I,  Roi  des  Deux-Siciles). 

5.  Luc  que  s  fut  donné  comme  Duché  à  l'Infante  Marie-Louise, 
fille  de  Charles  IV  d'Espagne  et  veuve  du  Roi  d'Etrurie,  et  à  sa 
descendance  directe  et  masculine.  Lucques  fut  en  outre  déclaré 
réversible  au  Grand-Duc  de  Toscane. 

Monaco,  détaché  déjà  de  la  France  par  la  première  paix 
de  Paris  (1814),  fut  placé  par  la  seconde  paix  de  Paris  (1815)  sous 
la  protection  de  la  S  a  r  d  a  i  g  n  e. 

Cet  état  de  choses  fut  modifié  par  le 
1H17  (10  juin)  traité  de  Paris  (v.  p.  120), 

qui  déclara  que  les  Duchés  de  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  durent 
rester  à  l'Impératrice  Marie-Louise  pour  la  durée  de  sa  vie,  mais 
qu'après  sa  mort,  ils  passeraient  à  l'Infante  Marie-Louise  ou  à  sa 
descendance;  jusqu'à  ce  temps,  l'Infante  et  ses  enfants  se  conten- 
teraient de  Lucques,  qui  écherrait  alors  à  la  Toscane. 

En  Italie,  comme  généralement  en  Europe,  la  restauration  créa 
le  système  ultra-conservateur.    Mais   dans   le  peuple  italien,    s'était 
éveillé  en  attendant  le  désir  d'unité  nationale    et   l'idée  de    liberté. 
Ces  idées  furent  surtout  propagées  par  la  société  secrète  des  C  a  r- 
bonari.  Des  mouvements  révolutionnaires  eurent  lieu  à  Naples  et 
dans  le  Piémont,  et  causèrent,  après  le  Congrès  de  Troppau  (1820)  et  le 
1821  (janv.— mai)  Congrès  de  Laybacli  iv.  p.  122). 
où  le  Roi  Ferdinand  des  Deux-Siciles  s'était  rendu,  une 
1821  intervention  de  l'Autriche, 
qui  rétablit  l'ordre  en  sens  conservateur. 

En  1822  les  Monarques  des  Deux-Siciles.   de   Toscane   et   de 
Modène  participèrent  au 
1»22  (oct.)  Congrès  de  Vérone  (v.  p.  122). 
qui  convint  de  l'intervention  française  en  Espagne. 

Lors  de  la  révolution  de  juillet  (1830,  v.  p.   154),  un  mouve- 
ment révolutionnaire  s'abattit  de  nouveau  sur  l'Italie.    Modène  s'in- 
surgea,   Parme   le  suivit,    puis  l'Etat  ecclésiastique   se  révolutionna. 
Encore  une  fois,  une 
1831  intervention  de  l'Autriche 

supprima  le  mouvement,  et  sauva  le  système  absolutiste.  De  nou- 
veaux  désordres   dans  l'Etat   ecclésiastique  y  rappelèrent  en 
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1832  les  Autrichiens,  et  cette  fois  apparurent  aussi  des  troupes 
françaises,  qui  occupèrent  la  ville  d"  An  cône  (1832).  En  183b 
les  troupes  autrichiennes  et  françaises  évacuèrent  l'Etat  ecclésiastique. 

En  1846.  après  la  mort  du  Pape  Grégoire  XVI  (1831  — 1846), 
le  cardinal  Mastaï  Ferretti  lui  succéda  au  pontificat,  sous  le  nom 
de  Pape  Pie  IX  (1840 — 1878).  Le  nouveau  Pape  introduisit  dans 
l'Etat  ecclésiastique  des  réformes  en  sens  libéral,  et  fut  bientôt 
regardé  comme  protecteur  des  idées  libérales  et  unionistes.  La 
Toscane  et  la  Sardaigne  suivirent  l'exemple  du  Pape.  Mais  l'Autriche 
et  le  Royaume  des  Deux-Siciles  se  montrèrent  hostiles  à  cette  < 
politique,  ainsi  que  Modène  et  Parme-Plaisance,  qui  se  mirent  sous 
la  protection  de  l'Autriche.  En  Parme-Plaisance,  avait  succédé  à 
l'Impératrice  Marie  Louise  (f  1847).  en  vertu  du  traité  de  Paris  de 
1817.  le  fils  de  l'Infante  Marie-Louise  (f  1824).  Charles  II.  Duc  de 
Lucques.  Lucques.  qui  d'après  le  dit  traité  aurait  alors  diï  passer  à 
la  Toscane,  avait  été  déjà  occupé  peu  de  temps  auparavant  par  la 
Toscane,  lorsque  le  Duc  de  Lucques  eut  quitté  son  pays  et  abdiqué 
à  cause  de  troubles  éclatés  en  lb47.  A  Modène.  régna  depuis  1846 
le  Duc  François  V  (1846 — 1860.  f  1875).  dernier  rejeton  maie  de 
la  maison  d'Autriche-Este.*) 

En  1848  éclata  aussi  en  Italie  la 
1848  ri'Tolution, 

d'abord  dans  le  Royaume  des  Deux -Sic  il  es.  Le  Roi  Ferdinand  II 
I  LS30— 1859.  successeur  de  François  I.  1825—1830)  dut  accorder 
une  constitution  représentative.  De  telles  constitutions  lurent  intro- 
duites aussi  en  Sardaigne.  en  Toscane  et  même  dans  l'Etat  ecclésia- 
stique. Bientôt,  aussi  les  provinces  autrichiennes  se  soulevèrent, 
et  trouvèrent  l'appui  duRoi  de  Sardaigne.  Charles- Albert  (1831 — 1.849). 
Pendant  la 

l$4«v_}S49  guerre  entre  l'Autriche  et  la  Sardaigne  (v.  pp.  125  et  128), 
le  Roi  des  Deux-Siciles  réussit  à  rétablir  l'absolutisme  en  Naples. 
tandis  que  l'île  de  Sicile  se  maintint  encore  dans  l'état  de 
révolte.  Les  Autrichiens  remportèrent  sur  les  Sardes  la  victoire  de 
Custozza  (1848).  A  Rome,  comme  dans  l'Italie  centrale  en  général, 
le  parti  démocratique  avait  eu  le  dessus.  Le  ministre  du  Pape. 
Comte  R  o  s  s  i.  ancien  ambassadeur  de  France  auprès  du  St.  Siège, 


*)  Le  nom  cTEste  passa  à  l'Archiduc  François-Ferdinand  d'Autriche, 
fils  aîné  de  l'Archiduc  Charles -Louis,  frère  de  l'Empereur  François -Joseph 
d'Autriche  (v.  table  geïi.  I). 
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fut  assassiné  (1848),  le  Pape  lui-même  se  retira  à  Gaëte.  En  1849 
la  victoire  des  Autrichiens  (Radetzky)  auprès  de  Novare  décida  la 
guerre  contre  la  Sardaigne  en  leur  faveur.  Charles-Albert  abdiqua, 
et  son  fils  et  successeur,  Victor-Emmanuel  II  (1849 — 1878), 
conclut  avec  l'Autriche  la 
1849  (6  août)  paix  de  Milan 
(statu  quo). 

La  domination  de  l'Autriche  dans  le  Royaume  lombardo- 
vénitien  et  son  influence  sur  Modène.  Parme  et  Toscane,  où  l'ancien 
ordre  fut  rétabli  en  même  temps,  furent  maintenues. 

Des  troupes  françaises  réhabilitèrent  aussi  le  Pape  Pie  IX  dans 
:  "s  Etats,  et  une 
1849—1866  garnison  française  fut  établie  à  Rome. 

Enfin,  le  Roi  des  Deux-Siciles  maîtrisa  la  révolution  en  Sicile,  et, 
de  cette  manière,  l'ancien  état  des  choses  était  rétabli  dans  toute  l'Italie. 

Seulement  la  Sardaigne  conserva  dans  sa  politique  intérieure 
les  idées  libérales.  Le  ministre  sarde  Massimo  d'Azeglio,  puis 
son  successeur,  le  Comte  Cavour.  qui  furent  les  représentants  de 
ce  système,  firent  tout  pour  réparer  les  désastres  de  la  guerre,  et 
pour  relever  le  pays.  Quant  à  la  politique  extérieure  de  la  Sar- 
daigne, Cavour  la  dirigea  vers  l'union  nationale  de  l'Italie;  le  gou- 
vernement sarde,  tout  en  gagnant  par  là  les  sympathies  des  popu- 
lations, se  dut  mettre  en  même  temps  en  opposition  avec  les  autres 
Etats  d'Italie,  et  surtout  avec  l'Autriche.  Mais  la  Sardaigne  trouva 
l'appui  de  la  France,  et  s'unit  à  elle  lors  de  la 
1853—1856  guerre  de  Crimée  (v.  p.  186). 

En  1855  fut  signé  à  Vienne  un 
1855  (18  août)  concordat  entre  !e  St.  Siège  et  l'Autriche. 

Après  la  guerre  de  Crimée,  la  Sardaigne  prit  part  au 
H 5.6  Congrès  et  au  traité  de  Paris  tv.  p.  187), 
et,   en  sa  qualité    de    puissance    signataire  de  ce   traité,    à  la 

1858  (19  août!  convention  de  Paris  iv.  p.  257) 
relative  à  la  Moldavie  et  la  Valachie. 

L'amitié  de  la  Sardaigne  avec  la  France  d'an  côté,  et  l'an- 
tagonisme avec  l'Autriche  de  l'autre  côté  ayant  continué,  on 
aboutit  à  la 

1859  guerre  de  la  Sardaigne  et  de  la  France  contre  l'Autriche  (v  p.  1Î54). 

Les  victoires  franco-sardes  firent  s'écrouler  pendant  la  guerre 
les  gouvernements  de  Toscane  (Grand-Duc  Léopold  ïl),  de  Modène 

14 
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(Duc  François  V)  et    de    Parme    (Duchesse-régente    Louise).     Les 
gouvernements   provisoires   qui   s'y   étaient  organisés,    demandèrent 
la  protection  du  Roi  de  Sardaigne.  Les 
1859  (11  juill.)  préliminaires  de  paix  de  Villafranca  (v.  p.   134) 

et  la 

1859  (10  nov.)  paix  de  Zurich  (v.  p    134) 

mirent  lin  en  attendant  à  la  guerre.  La  Sardaigne  fut  agrandie  par 
ces  traités  de  la  Loin  hardie.  Elle  ne  tarda  à  s'agrandir  encore 
de  Parme,  de  Modène  et  des  légations  de  Romagne,  qui 
s'étaient  réunis  sous  Farini  au  gouvernement  d'Emilie,  et  de  la 
Toscan  e.  Après  que  des  plébiscites  se  furent  prononcés  pour 
l'annexion  à  la  Sardaigne.  le  Roi  Victor-Emmanuel  réunit  ces  pays 
à  sa  monarchie  par  les  décrets  du  18  mars  et  du  22  mars  1860. 
Par  contre,  il  dut  céder  la 
1S60  (24  mars)  Savoie  et  Mce  à  la  France 
(traité  de  Turin). 

En  même  temps,  le  protectorat  de  Monaco,  qui  avait  été 
conféré  à  la  Sardaigne  par  la  seconde  paix  de  Paris  (1815).  passa 
à   la  France. 

Le  mouvement  unitaire-national  se  fit  alors  sentir  aussi  dans 
le  Royaume  des  Deux-Siciles.  où  François  II  (1859 — 1801) 
avait  succédé  à  son  père  Ferdinand  II.  et  dans  l'Etat  ecclé- 
siastique. Joseph  Garihaldi  aborda  avec  environ  mille  volon- 
taires en  Sicile,  et  prit  possession  de  cette  île.  dont  la  population 
se  mit  de  son  côté,  au  nom  du  Roi  de  Sardaigne  (1800).  Puis, 
Garihaldi  se  tourna  vers  Naples.  et  là  aussi  le  gouvernement  du 
Roi  François  II  tut  renversé.  François  II  se  retira  à  Gaëte.  En 
même  temps,  des  troupes  sardes  étaient  entrées  dans  l'Etat  ecclé- 
siastique, où  l'Omhrie  et  les  Marches  demandaient  l'annexion  à  la 
Sardaigne.  Après  la  défaite  des  troupes  du  Pape  sous  le  général 
Lamoricière  auprès  de  Castelfidardo.  TEtat  ecclésiastique,  à  l'exception 
du  patrimoine  de  St.  Pierre,  où  la  garnison  française  de  Rome 
garantit  l'autorité  du  Pape,  tut  réuni  à  la  monarchie  de  Victor- 
Emmanuel  (1800).  Puis,  les  troupes  sardes  entrèrent  dans  le  terri- 
toire napolitain,  et  forcèrent  le  Roi  François  II  à  la 
is61  capitulation  de  Gaëte. 

Ses  pays  furent  annexés  par  la  Sardaigne.  Alors, 
1861  (13  févr.)  Victor-Emmanuel  fut  proclamé  Roi  d'Italie, 
par   le  premier  parlement  [italien,  rassemblé  à  Turin.     Ainsi,  toute 
l'Italie,  excepté  la  Vénétie  et  le  patrimoine  de  St.  Pierre,  était  réunie 
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sous  le  sceptre  de  Victor-Emmanuel.  Le  Comte  Cavour  vit  encore 
cette  réalisation  de  ses  plans;  il  mourut  peu  de  temps  après 
(5  juin  1861). 

Royaume  d'Italie. 

Victor-Emmanuel,  Roi  d'Italie,  1861—1878. 

Le  parti  national  sous  Garibaldi  voulut  s'emparer  encore  du 
territoire  appartenant  au  Pape.  Mais  l'influence  de  la  France  sut 
entraver    l'exécution  de  ce  dessein. 

En  1864  l'Italie  participa  à  la 
1804  (22  août)  convention  de  Genève  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

Rientôt,  Napoléeon  III  fit  à  l'Italie,  par  la 
1864  (15  sept.)  convention  de  Paris, 

la  concession  de  retirer  les  troupes  françaises  de  Rome  dans 
l'espace  de  deux  ans  ;  le  gouvernement  italien  dut  se  charger  de 
la  protection  du  patrimoine  de  St.  Pierre  contre  toute  atteinte; 
enfin,  un  protocole  additionnel  imposa  à  Victor-Emmanuel  de  choisir 
au  lieu  de  Turin  une  autre  capitale.  —  Florence  devint  donc  capi- 
tale de  l'Italie  (1864),  et  aussi  le  parlement  italien  s'y  assembla 
en  1865. 

En  1866  l'Italie  participa  à  la 

1866   (10  mars -10  juin)  conférence  de  Paris  (v.  Appendice.  Danube), 
qui  prorogea  les  pleins-pouvoirs  de  la  commission   européenne    du 
Danube. 

Les  différends  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui  laissaient 
prévoir  une  guerre  entre  ces  deux  puissances,  suggérèrent  à  l'Italie 
l'occasion  favorable  de  gagner  la  Vénétie.  L'Italie  s'allia  donc  par  le 

1866  (8  avril)  traité  de  Berlin 

avec  la  Prusse  contre  l'Autriche,  et  obtint  en  effet  par  sa  parti- 
cipation à  la 

1866  guerre  contre  l'Autriche  (v.  p.  139), 

après  la  défaite  des  Autrichiens  par  les  Prussiens,  la  Vénétie.  La 
1866  (3  oct.)  paix  de  Vienne  (v.  p    141) 

entre  l'Autriche  et  l'Italie  reconnut  la  réunion  de  la  Vénétie  à 
la  dernière. 

Vers  la  fin  de  l'année  1866,  les  troupes  françaises  quittèrent 
Rome. 

U* 
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En  1867  la 

1867  (7—14  mai)  conférence  de  Londres  (v.  p.  163) 

reconnut  l'Italie,  qui  y  participa,  sixième  grande  puissance 
européenne. 

Dans  la  même  année,  le  parti  national  fit  encore  un  effort 
pour  s'emparer  de  Rome,  et  trouva  le  consentement  tacite  du 
gouvernement  italien.  Des  volontaires  pénétrèrent  dans  le  territoire 
du  Pape.  Napoléon  III  envoya  des  troupes  pour  secourir  le  Pape, 
et  déclara  rompu  le  traité  de  1864.  Les  Français  battirent  les  volon- 
taires à  Mentana  :  et  depuis  lors,  Napoléon  III  entretint  de  nouveau  une 
18157 — 1870  garnison  française  à  Rome. 

En  1868  l'Italie  participa  à  la 

1868  (11  .dée.)  déclaration  de  St.  Pétersfooiug-  (v.  Appendice,  droit  de  guerre) 
concernant  l'abolition  des  balles  explosibles,  puis  en  1869  à  la 
1S69  (9  janv.— 18  févr.)  conférence  de  Paris  (v.  p.  241). 

rassemblée  pour  traiter  de  la  question  de  Crète. 

Lorsque  pendant  la  guerre  franco-allemande  de  1870 — 1871, 
les  troupes  françaises  avaient  été  rappelées  de  Rome,  une  armée 
italienne  s'empara  de  cette  ville  (22  sept.  1870).  Un  plébiscite  et 
un  décret  du  Roi  d'Italie  du  8  octobre  prononcèrent  Y 

1870  (8  oct.)  annexion  de  l'Etat  ecclésiastique  par  l'Italie. 

Le  26  janv.  1871  Rome  fut  déclarée  capitale  du  Royaume 
d'Italie. 

En  1871  l'Italie  prit  part  à  la 

1871  (17  janv.— 13  mars)  conférence  de  Londres  (v.  p.  191), 
qui  modifia  le  traité  de  Paris  de  1856. 

L'ainsi-dite , 
1871  (13  mai)  loi  de  garantie 

eut  pour  but  de  régler  les  rapports  entre  le  Pape  et  l'Etat  italien. 
Cette  loi 

1.  déclara  la  personne  du  Pape  inviolable  et  sacrée; 

2.  le  Pape  put  conserver  sa  garde  du  corps  et  ses  résidences 
avec  pleine  immunité  ;  il  aurait  ses  postes  et  télégraphes  ;  il  jouirait 
du  droit  d'ambassade;  puis,  il 

3.  pourrait  publier  ses  édits  ecclésiastiques  sans  contrôle  de 
la  part  de  l'Etat  ;  les  séminaires  durent  rester  directement  sous  son 
ingérence,  et  le  Roi  d'Italie  renonça  à  ses  droits  de  patronage  quant 
à  la  nomination  des  évèques  ;  enfin, 
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4.  l'Etat  italien  garantit  au  Pape  une  rente  annuelle  de 
3,225.000  lire. 

Le  Pape  n'accepta  pas  cette  loi. 

En  1871  le  Roi  d'Italie  nomma,  en  vertu  du  traité  de  Wa- 
shington (8  mai  1871.  v.  p.  177),  un  des  cinq  membres  du  tribunal 
d'arbitrage  qui  dut  décider  de  la  question  de  l'Alabama 
(v.  p.    177). 

En  li-78  le  Roi  Victor-Emmanuel  et  le  Pape  Pie  IX  moururent 
(9  janv.  et  7  févr.  1878).  Sur  le  trône  d'Italie,  monta  le  fils  de  Victor- 
Emmanuel, 

Humbert  I.  Roi  d'Italie,  1878— x, 

tandis  que  sur  la  chaise  de  St.  Pierre  s'assit  le  cardinal  Pecei,  comme 
Pape  Léon  Xllï  du  nom  (1878 — x). 

L'Italie  participa  au 
1878  Congrès  et  au  traité  <le  Berïiu  (v.  p.  1931 

Par  le  fait  que  l'Italie  n'y  reçut  rien,  tandis  qu'à  l' Autriche- 
Hongrie  fut  conféré  le  mandat  européen  d'occuper  la  Rosnie  et 
l'Herzégovine,  et  que  l'Angleterre  s'était  à  ce  temps  assurée  de  l'île 
de  Chypre,  une  grande  excitation  fermenta  en  Italie,  surtout  dans 
les  cercles  de  l'»Irredenta«,  L'Irredenta  ou  1' >Italia  irredenta« 
est  une  union  politique  d'un  caractère  radical-républicain,  qui  de- 
mande l'annexion  de  tous  les  pays  italiens  non  encore  réunis  à 
l'Italie,  notamment  le  Tyrol  du  Sud  (Trentino)  et  Trieste.  Le  gou- 
vernement italien  toléra  d'abord  les  démonstrations  des  irréden- 
tistes, sans  prendre  de  mesures  contre  eux.  Mais  lorsqu'en  consé- 
quence de  l'occupation  de  la  Tunésie  par  la  France  (1881),  une 
tension  s'était  produite  dans  les  rapports  entre  la  France  et  l'Italie, 
qui  avait  convoité  elle-même  ce  pays,  et  que  par  conséquent  la 
politique  italienne  se  lia  à  l'alliance  entre  l'Allemagne 
et  l'Autriche- Hongrie,  le  gouvernement  de  Rome  dut  désa- 
vouer l'Irreclenta.  Depuis  ce  temps,  l'Italie  continue  en  général  de 
mettre  sa  politique  en  accord  avec  celle  de  l'Allemagne  et  de  F  Au- 
triche-Hongrie. 

En  1880  l'Italie  participa  à  la 

1880  (sept.)  démonstration  navale  de  Ragnse  (v.  p.  180). 
qui  obtint  la  cession  de  Dulcigno,  et  en  1881  à  la 

1881  (10—24  mai)  conférence  de  Constantinople  (v.  p.  244), 
qui  réussit  à  fixer  la  frontière  turco-grecque. 
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En  1881  lltalie  fit  l'acquisition  de  la 
1881  baie  d'Assab. 

En  1883  elle  participa  à  la 

1883  (20  févr.— 10  mars)  conférence  de  Londres  (v.  Appendice.  Danube). 
qui  prolongea  les  fonctions  de  la  commission  européenne  du  Danube. 

Lorsqu'il   s'agit   de   régler  les   affaires    du  Congo,    lltalie    prit 
part  à  la 

1884  (15  nov.)— 1885  (26  févr.)  conférence    du    Congo  (v.     Appendice.    Etat 

du  Congo), 
réunie  à  Berlin,    et   reconnut  l'Etat   du  Congo.     Dans    lentretemps, 
eut  lieu  1" 

1885  (8  févr.)  occupation  de  la  ville  de  Massaua, 
située  sur  le  litoral  de  la  mer  Rouge,  par  l'Italie. 

En  lb86  l'Italie  participa  aux 

1886  mesures  coërcitives  contre  la  Grèce  (v.  p.  254). 


Danemark. 

Rois  de  la  maison  d'Oldenbourg  (v.  table  gén.  VII). 

Frédéric  III.  1618—1670. 

La  guerre  de  trente  ans.  à  laquelle  aussi  le  Danemark  avait 
participé,  et  une  guerre  avec  la  Suède  (1643 — 1645).  terminée  par  la 
paix  de  Brômsebro  (13  août  1645).  avaient  considérablement  diminué 
sous  le  prédécesseur  de  Frédéric  III.  Christian  IV  (1588 — 1648),  la 
puissance  du  Danemark. 

Une  nouvelle 
1657—1660  guerre  contre  la  Suède 

coûta  encore  au  Danemark  de  vastes  territoires.  Le  Danemark 
s'était  engagé  dans  cette  lutte  comme  allié  de  la  Pologne,  lorsque 
pendant  la  guerre  de  celli-ci  contre  la  Suède  (v.  Suède),  les  victoires 
suédoises  avaient  éveillé  les  craintes  et  la  jalousie  du  Danemark. 
La  guerre  fut  interrompue  pour  peu  de  temps,  après  de  rapides 
succès  des  Suédois,  par  la 
1658  (8  mars)  paix  de  Koeskilde: 

1.  Le  Danemark  dut  céder  à  la  Suède:  Schonen,  Halland. 
Bleckingen,  Bonus,  Drontheim  et  Bornholm. 
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2.  Le  Duc  de  Holstein-Gottorp,  parent  du  Roi  de  Suède,  fut 
déclaré  souverain  (v.  p.  220). 

3.  L'exemption  de  la  Suède  du  droit  de  péage  dans  le  Sund 
(paix  de  Brôrasebro,  1645)  fut  maintenue. 

Mais  la  Suède,  dont  le  Roi  Charles  X  Gustave  voulut  écraser 
complètement  le  Danemark,  recommença  bientôt  la  guerre.  Les  Danois 
défendirent  vaillamment  Copenhague,  et  reçurent  le  secours  de  l'Em- 
pereur et  de  la  Pologne,  et  aussi  des  Hollandais.  La  guerre  entre 
le  Danemark  et  la  Suède  trouva  sa  fin  par  la 

1660  (6  juin)  paix  «le  Copenhague, 

dans  laquelle  les  cessions  stipulées  par  la  paix  de  Roeskilde  furent 
en  général  confirmées:  pourtant,  le  Danemark  recouvra  Bornholm 
et  Drontheim. 

Après  cette  malheureuse  guerre,  la  bourgeoisie,  lasse  du  régime 
de  la  noblesse  et  du  clergé,   conféra  au  Roi  un  pouvoir  absolu,    et 
le  Danemark  reçut  sur  la  base  de  l'absolutisme  une   nouvelle   con- 
stitution par  la 
1665  (13  nov.)  loi  royale  (lex  regia)  : 

1.  Le  Roi  de  Danemark  dut  être  luthérien,  et  ne  pourrait 
diviser  le  Royaume. 

.2.  Le  Roi  dut  régner  d'une  manière  tout  à  fait  absolue,  et 
n'être  responsable  qu'à  Dieu  seul. 

3.  La  succession  sur  le  trône  de  Danemark  fut  conférée  à  la 
■descendance  de  Frédéric  III,  tant  aux  mâles  qu'aux  femmes. 

Le  successeur  de  Frédéric  III, 

Christian  V,  1670—1699, 

participa,  lors  de  la  guerre  de  Louis  XIV  contre  la  Hollande  (v.  pp. 
18  et  41),  avec  le  Brandebourg  à  la 

1675—1679  g-uerre  contre  la  France,  respectivement  contre  la  Snède, 

qui  s'était  alliée    avec  la  première.  La  paix  fut  rétablie  par  les 

1679  traités    de  Fontainebleau  avec    la  France    (10  août)    et   de  Lundeii 
avec  la  Suède  (26  sept.) 

sur  la  base  du  statu  quo. 

Christian  V  devint  en  1676  Comte  d'Oldenbourg  et  de 
Delmenhorst.  où  la  ligne  régnante  s'était  éteinte  en  1667. 
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Frédéric  IV,  1699—1730, 

en  poursuivant  la  politique  traditionnelle  du  Danemark  contre  la 
Suède,  participa  contre  celle-ci  à  la 

1700-1721  guerre  du  Nord  (v.  Suède). 

Les  Danois  ouvrirent  les  hostilités  par  une  invasion  dans  le 
■Slesvig  appartenant  au  Duc  de  Holstein-Gottorp.  ami  et  parent  du 
Roi  Charles  XII  de  Suède.  Mais  Charles  XII  les  força  aussitôt  à  la 

1700  (18  août)  paix  de  Trayon da], 

par  laquelle  le  Danemark  dut  indemniser  le  Duc  de  Holstein- 
Gottorp,  et  s'engager  à  ne  point  prêter  de  secours  aux  ennemis  de 
la  Suède. 

Cependant,  après  la  défaite  de  Charles  XII  devant  Pultava 
(1709).  les  Danois  renouvelèrent  la  guerre,  et  s'emparèrent  de  la 
partie  du  Slesvig  qui  appartenait  au  Duc  de  Holstein-Gottorp,  puis 
de  Bremen  et  de  Verden.  En  1715  le  Danemark  vendit  ces  derniers 
Duchés  au  Hanovre,  sous  la  condition  qu'il  prendrait  part  à  la  guerre 
contre  la  Suède.  Par  la 
1720  (14  juill.)  paix  de  FrédériosUourg, 

conclue  entre  le  Danemark  et  la  Suède,  la  Suède  livra  le  Duc  de 
Holstein-Gottorp  au  Danemark,  qui  resta  donc  en  possession  du 
Slesvig,  renonça  à  l'exemption  du  droit  de  péage  dans  le  Sund,  et 
paya  600.000  écus  au  Danemark. 

Le  gouvernement  de 

Christian  VI,  1730-1746, 
se  passa  paisiblement.  A  Christian,  succéda 

Frédéric  V,  1746—1766. 

Lorsque  le  fils  et  successeur  du  Duc  de  Holstein-Gottorp  dé- 
pouillé par  la  paix  de  Frédéricsbourg  par  le  Danemark,  Pierre-Ulric 
(1739—1762),  fut  monté  sous  le  nom  de  Pierre  III  sur  le  trône 
impérial  de  Russie  (1762,  v.  p.  58),  il  s'empressa  de  profiter  de  sa 
puissance  pour  réconquérir  le  Slesvig.  Ce  ne  fut  que  son  soudain  détrô- 
nement  par  Catherine  II  qui  sauva  le  Danemark  d'une  guerre  perni- 
cieuse. 

Sous  le  règne  de 
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Christian  Vil,  1766— 1808, 

le  fils  de  Pierre  III  et  son  successeur  dans  le  Duché  de  Holstein- 
Gottorp,  le  Grand-Duc  Paul,  abandonna,  sous  la  médiation  de  sa 
mère.  Catherine  II  de  Russie,  le  Slesvig  et  le  Holstein  au  Danemark, 
en  échange  des  Comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst,  par  la 

1767  (22  avril)  convention  provisoire  de  Copenhague. 

Le  Grand-Duc  Paul  ayant  atteint  sa  majorité,  on  convint  sur 
la  même  base  du  traité  définitif  (1.  juin  1773),  et  la  même 
année  s'effectua  la  cession  (16  nov.).  Ainsi,  le  Slesvig-Holstein  fut 
de  nouveau  réuni  au  Danemark. 

Le  Roi  Christian  VII  était  tombé,  dès  les  premiers  années  de 
son  règne,  dans  une  faiblesse  d'esprit,  qui  le  rendit  incapable  de 
gouverner.  Aussi,  régna  de  fait  l'Allemand  Struensée,  favori  de 
la  Reine.  Caroline-Mathilde.  lequel  devint  bientôt  tout-puissant  et 
premier  ministre.  Pourtant,  ses  ennemis,  le  Prince  héréditaire  Fré- 
déric et  la  Reine-mère  à  leur  tète,  réussirent  à  le  renverser  : 
Struensée  lut  décapité  (1772).  Alors,  gouvernèrent  en  réalité  le  Prince 
héréditaire  et  la  Reine-mère  jusqu'en  1784,  où  le  Prince  royal  Fré- 
déric (VI),  devenu  majeur,  lut  nommé  Corégent  de  son  père. 

Pendant   l'époque  napoléonienne,    le  Danemark   se   brouilla  à 
cause    du  blocus    continental    avec  l'Angleterre,  et  s'engagea,  après 
que  les  Anglais  eurent  bombardé  sans  déclaration  de  guerre  Copen- 
hague (sept,  1807),  clans  une 
1807 — 1814  guerre  contre  l'Angleterre. 

Le  Danemark  chercha  son  salut  dans  une 
1807  (31  oct.)  alliance  avec  la  France 

(conclue  à  Fontainebleau),  et  resta  depuis  fidèle  à  la  cause  de 
Napoléon  I  jusqu'à  sa  chute.  Les  relations  amicales  avec  la  France 
amenèrent  en  outre  une 

1808-1809  guerre  contre  la  Suède: 

le  Danemark  et  la  Russie  déclarèrent  la  guerre  à  la  Suède  (29  févr. 
1808)  parce  que  celle-ci  se  refusait  à  participer  à  l'interdiction  de 
la  Baltique  aux  Anglais. 

Après  la  mort  de  Christian  VII  (13  mars  1808),  son  fils,  qui 
avait  était  déjà  son  Corégent,  devint  Roi  sous  le  nom  de 
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Frédéric  VI,  1808—1839. 

Frédéric  VI  conclut  avec  la  Suède  la 
1809  (10  déc.)  paix  de  Jbitkôping 

(statu  quoi 

Mais  comme  il  conserva  la  politique  favorable  à  la  France,  la 
1813 — 1S14  guerre  entre  le  Danemark  et  la  Suède  (v.  p.  105) 

se    renouvela,    et    aboutit,    après    des  victoires    remportées    par  les 

Suédois  sons  Bernadette  (v.  Suède),  à  la 

1814    14  janv.)  paix  de  Kiel, 

conclue  en  même  temps  avec  l'Angleterre.  Par  cette  paix. 

1.  le  Danemark  renonça  à  la  Norvège  en  faveur  de  la 
Suède,  qui  garantit  les  privilèges  et  les  droits  des  Norvégiens; 

2.  en  échange,  la  Suède  céda  an  Danemark  la  Poméranie 
suédoise  et  File  de  Rùgen  : 

3.  quant  à  l'Angleterre,  le  Danemark  lui  céda  l'île  de  H é ligo- 
ta nd.  et  recouvra  toutes  les  autres  conquêtes  de  l'Angleterre. 

Déjà  en   18b").  lors  du 
1814 — ISI5  Congrès  de  Vienne  (v.  p.  91). 
où  le  Roi  du  Danemark  se  rendit  en  personne,   le  Danemark  céda 

ISI5  (4  juin)  la   Poméranie  suédoise   avec  Rîig-en  contre  le  Lauenbourg 

(v.  p.  107) 

à  la  Prusse  (traité  de  Vienne).  —  Comme  Souverain  de  Holstein 
et  de  Lauenbourg,  Frédéric  VI  dut  accéder  à  la  Confédération 
germanique  (1815.  v.  p.  94). 

Après  la  révolution  de  juillet  (1830),  furent  introduites  dans 
le  Danemark  des  réformes  en  conformité  avec  le  temps;  les  diffé- 
rentes parties  de  la  monarchie  danoise,  à  l'exception  de  l'Islande 
et  des  îles  Féroé.  (îles  danoises.  Jutland,  Slesvig-Holstein.  Lauen- 
bourg-) recurent  des  Etats  consultatifs.  —  Sous 

Christian  VIÏÏ.    18^9—184^. 

fut  réintroduite  et  réorganisée  aussi  en  Islande  F 

1843  (S  mars)  ancienne  constitution  islandaise, 

avec  la  représentation  du  peuple  par   l'ainsi-dit    althing,   qui  dès  le 

commencement  du  19ème  siècle  avait  été  dissout  par  le  gouverne- 
ment  danois. 

Pendant  le  règne  de  Christian  VIÏÏ,  la  question  du  Slesvig- 
Holstein  devint  sérieuse,  et  entraîna  sons  son  fils  et  successeur. 
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Frédéric  VII,  1848-1863, 
une 
1848 — 1851  guerre  entre  le  Danemark  et  le  Slesvig--Holstein. 

à  laquelle  participa  la  Confédération  germanique  (v.  p.   180). 

Un  court  aperçu  des  relations  entre  le  Danemark  et 
leSlesvig-Holstein  servira  à  expliquer  la  question  slesvig- 
holsteinoise. 

Le  Slesvig-Holstein  appartenait  depuis  longtemps  au  Danemark. 
Quant  au  S  les  vig,  il  était  depuis  le  règne  de  Kanut-le-Grand  (1016  — 
1035)  une  province  danoise,  jouissant  toutefois  d'une  position  ex- 
ceptionnelle, et  gouvernée  par  des  membres  de  la  famille  royale  du 
Danemark,  qui  portèrent  le  titre  de  Ducs  de  Slesvig.  Le  II  o  1  s  t  e  i  n 
était  jadis  une  partie  du  Duché  de  Saxe,  gouvernée  par  des  Comtes 
de  la  famille  de  Schauenbourg.  En  1375  les  Comtes  de  Holstein  (ligne 
de  Rendsbourg  de  la  maison  de  Schauenbourg)  héritèrent  du 
Duché  de  Slesvig  en  vertu  d'un  traité  entre  Valdemar,  Duc  de 
Slesvig,  et  Gerhard-le-Grand,  Comte  de  Holstein.  L'héritage  des 
Comtes  de  Holstein  fut  reconnu  en  1386  par  le  Danemark,  qui  leur 
donna  le  Duché  de  Slesvig  comme  fief  héréditaire.  Lorsque  la 
famille  de  Holstein-Rendsbourg  se  fut  éteinte  en  1459,  les  Etats  du 
Slesvig  et  du  Holstein  élurent  comme  leur  Prince  le  Roi  Christian  I 
de  Danemark  (1460).  Celui-ci  promit  aux  deux  pays  certains  privi- 
lèges, entre  autres,  qu'ils  devraient  rester  unis  à  jamais  indivisés, 
et,  de  cette  manière,  s'établit  une  union  personnelle  entre  le  Dane- 
mark et  le  Slesvig-Holstein.  Les  relations  entre  le  Holstein,  comme 
arrière-fief  de  Saxe,  et  l'Empire  germanique  furent  en  même  temps 
maintenues;  en  1474  l'Empereur  Frédéric  IV  érigea  le  Holstein  en 
Duché,  qui  fut  un  fief  immédiat  de  l'Empire  germanique.  (Aussi, 
le  Roi  de  Danemark  dut- il  en  1815  accéder  pour  le  Holstein  à  la 
Confédération  germanique.)  A  peine  l'union  entre  le  Danemark  et 
le  Slesvig-Holstein  établie,  le  Danemark  tâcha  d'abolir  les  privilèges 
des  deux  pays,  et  d'en  faire  une  province  danoise.  Sans  égard  à.  la 
promesse  de  Christian  I.  le  Slesvig-Holstein  fut.  bientôt  après  sa 
mort  (1481),  partagé  entre  des  Princes  de  Danemark  (1490). 

Depuis  1580  nous  distinguons  deux  parties  du  Slesvig-Holstein  :  la 
partie  dite  royale  ou  de  Segeberg.  gouvernée  par  les  Rois  danois, 
et  la  partie  de  Gottorp,  gouvernée  par  la  ligne  collatérale  de  la  maison 
royale  des  Ducs  de  H  o  1  s  t  e  i  n-G  o  1 1  o  r  p  (v,  table  gén.  Vil).  (  De  cette 
dernière  ligne,  sortirent   les  Rois  de  Suède  1751 — 1818  et  les  Em- 
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pereurs  de  Russie  à  partir  de  Pierre  III.  1762.)  En  1658  les  Dacs 
de  Holstein-Gottorp  obtinrent  la  reconnaissance  de  leur  pleine 
s  o  u  v  e  r  a  i  n  e  t  é  cle  la  part  du  Danemark  (v.  paix  de  Roeskilde 
p.  214).  Par  la  grande  guerre  du  Nord  (v.  Suède),  le  Danemark 
recouvra  la  partie  du  Slesvig  appartenant  aux  Ducs  de  Holstein- 
Gottorp  (1721).  La  convention  de  1767  avec  la  Russie 
(v.  p.  217)  rapporta  encore  au  Danemark  le  Holstein  contre  les 
Comtés  d'Oldenbourg  et  de  Delmenhorst  (v.  p.  36).  Le  Slesvig-Hol- 
stein  fut  donc  de  nouveau  réuni  au  Danemark,  qui  cette  fois  le 
traita  en  province:  des  privilèges  de  1-160,  il  ne  tut  plus  question; 
les  deux  Duchés  gardèrent  pourtant  une  position  séparée. 

Après  les  guerres  napoléoniennes,  le  sentiment  national  s'éveilla 
dans  le  Slesvig-Holstein  ;  on  s'y  souvint  des  anciens  privilèges,  et 
la  réintroduction  de  la  constitution  fut  demandée.  Le  gouvernement 
danois  se  refusa  d'abord  à  ces  exigences.  Mais  après  la  révolution 
de  juillet  (1830),  il  accorda  aux  Duchés  des  Etas  provinciaux.  Entre 
ces  Etats  et  le  gouvernement  danois,  éclatèrent  aussitôt  des  différends. 
Le  Roi  Christian  VIII  voulut  complètement  incorporer  les  Duchés,  et 
créer  une  monarchie  danoise  unitaire;  aussi,  déclara-t-il  par  lettres 
patentes  du  8  juill.  1846,  vouloir  appliquer  Tordre  de  succession 
cognatique.  ayant  valeur  pour  le  Danemark  (v.  p.  215),  aux  Duchés. 
Malgré  les  protestations  des  agnats,  des  Etats  et  de  la  diète  germanique, 
le  fils  de  Christian  VIII  (f  20  janv.  1848),  le  Roi  Frédéric  VII 
(1848 — 1863).  prononça,  sous  la  pression  du  parti  de  casino  ou 
»eiderdanois  .  l'incorporation  du  Slesvig  au  Danemark  (24  mars 
1848).  A  cette  nouvelle,  les  Duchés  se  soulevèrent,  et  la  guerre 
éclata  (v.  p.  130). 

Cette   guerre    se  termina    assez   heureusement   pour  le  Dane- 
mark. Avec  la  Confédération  germanique,  fut  conclue  la 
1S50  (2  juill.)  paix  de  Berlin  (v.  p.  130), 

qui  livra  le  Slesvig  aux  Danois.  La  résistance  du  Slesvig-Holstein, 
qui  après  cette  paix  continua  encore  seul  la  lutte  contre  les  Danois, 
fut  bientôt  terminée,  grâce  à  l'influence  de  l'Autriche,  qui  sut  amener 
la  suspension  des  hostilités.  L'Autriche  et  la  Prusse  occupèrent 
militairement  le  Holstein,  et  le  transmirent  au  Danemark,  qui  dut 
s'engager  à  concéder  aux  Duchés  dans  la  monarchie  danoise  une 
position  séparée  et  p  a  r  i  t  a  i  r  e  au  Royaume  de  Danemark  :  ta 
monarchie  danoise  unitaire  fut  reconnue  par  l'Autriche  et  la  Prusse, 
ainsi  que  la  séparation  du  Slesvig  du  Holstein  (1851). 

La  question  danoise  trouva  sa  conclusion  provisoire   dans   le 
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1852  (8  mai)  traité  (protocole)  de  Londres 

(signé  par  les  cinq  grandes  puissances  et  la  Suède),  qui  reconnut 
l'intégrité  (indivisibilité)  de  la  monarchie  danois  e,  et  déclara  dans  le 
but  de  la  maintenir,  (sans  consulter  les  Etats  slesvig-holsteinois)  le 
Prince  Christian  de  Slesvig-Holstein-Sonderbourg-Glucksbourg  héri- 
tier de  tous  les  pays  du  Roi  Frédéric  VU.  lequel  n'avait  pas  d'enfants. 
Une  nouvelle 

1853  (31  juill.)  loi  de  succession 

conféra  le   trône   aux    descendants    mâles    de  Christian  de  Slesvig- 
Holstein-Sonderbourg-Glûcksbourg. 

En  1854  les 
1S54  (15  avril)  îles  Féroé  reçurent  un  „lagtliiiii»"  séparé 
(avec    18  membres). 

En  1857  fut  signé  à  Copenhague  un 
1857  (14  marsj  traité  général  pour  le  rachat  dss  droits  du  Sund 
entre   les   grandes   puissances,    le   Danemark,    la    Belgique.    Brème, 
Hambourg,    Lubeck,    le    Mecklembourg-Schwerin,    l'Oldenbourg,    les 
Pays-bas  et  la  Suède  et  Norvège  : 

1.  Le  Danemark  s'engagea  par  ce  traité  cà  ne  prélever  désor- 
mais plus  de  droit  quelconque,  à  raison  de  la  coque  ou  des  car- 
gaisons, sur  les  navires  qui  se  rendraient  de  la  mer  du  Nord  dans 
la  Baltique  ou  vice-versa  en  passant  par  les  Belts  ou  le  Sund  ; 

2.  par  contre,  les  autres  Etats  signataires  s'engagèrent  à  payer 
au  Danemark  dans  le  délai  de  vingt  ans  une  somme  totale  de 
30,476.325  rigsdalers,  à  répartir  sur  les  différentes  puissances  con- 
tractantes. 

En  1863  le  fils  de  Christian  de  Sonderbourg-Gliicksbourg, 
1S63  (13  juill.)  Georges,  devint  Roi  de  Grèce  (v.  p.  253) 
(traité    de  Londres   entre  la  France,    l'Angleterre,    la   Russie   et   le 
Danemark). 

En  dépit  des  stipulations  de  1851.  le  Danemark  avait  en 
attendant  continué  sa  politique  contre  les  Duchés  de  Slesvig  et  de 
Holstein.  en  méprisant  leurs  droits.  Cette  lois,  aussi  le  Duché  de 
Lauenbourg  fut  compris  dans  la  question  (v.  p.  136).  Le  30  mars 
1863  fut  prononcée  l'incorporation  du  Slesvig  au  Danemark.  La 
diète  germanique  répondit  à  cet  acte  par  la  résolution  de  l'exécutio  n 
fédérale  contre  le  Danemark  (1.  oct.  1863).  Le  14  nov.  1863  le  Roi 
Frédéric  VII  mourut,  et  son  successeur  fut,  d'après  le  protocole 
de  Londres  (1852).  le  Prince  de  Sonderbourg-Glucksbourg.  sous  le 
nom  de 
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Christian  IX,   1863— x. 

Cédant   à   l'influence   du   parti    eiderdanois  à  Copenhague,    le 
nouveau  Roi  proclama  une 
1863  (18  nov.)  constitution, 

qui  prononça  l'incorporation   du  Slesvig,    ce   qui   excita   une   forte 
agitation  en  Allemagne,  et  aboutit,  après  que  le  Danemark  eut  refusé 
de    satisfaire   à   la   sommation   de   l'Autriche    et    de    la   Prusse    de 
révoquer  la  nouvelle  constitution,  à  une 
1804  guerre  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  contre  le  Danemark  (v.  p.  137). 

Pendant  cette  guerre,  le  Danemark  participa  à  la 
1804  (22  août)  convention  de  Genève  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

La  guerre  fut  malheureuse  pour  le  Danemark,  et  finit  par   la 
1804  (30  oct.)  paix  de  Vienne  (v.  p.  137), 
qui  coûta  au  Danemark  le  Slesvig.  le  Holstein  et  le  Lauenbourg. 

Après  cette  guerre,  la  constitution  fut  réglée,  et  Ton  aboutit  à 
une  nouvelle 
1800  (28  juill.)  constitution 

(modification  de  celle  de  1849),  qui  conféra  la  représentation  du 
peuple  à  la  diète  (Reichstag)  danoise;  cette  diète  se  compose  de 
deux  chambres  :  le  f  o  1  k  e  t  h  i  n  g,  élu  directement  par  le  peuple 
pour  trois  ans.  et  le  landsthing,  dont  le  Roi  nomme  douze 
membres  à  vie,  tandis  que  les  autres  (54)  membres  sont  élus  par 
le  peuple  pour  huit  ans.  Un  des  membres  du  fblkething  et  du 
landsthing  est  élu  par  les  îles  Féroé. 

En  1868  le  Danemark  participa  à  la 
1S0S  (11    déc.)  déclaration  <!e  8t.  Pétersbourg  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
qui  interdit  les  balles  explosibles  en  guerre. 

Des    conflits    constitutionnels    avec    l'Islande    furent    menés    à 
bonne  fin  par  la 

1874  (5  mai)  loi  constitutionnelle  pour  l'Islande, 

laquelle  loi  conféra  le  pouvoir  législatif  en  Islande  à  l'althing 
composé  de  36  membres,  dont  six  sont  nommés  par  le  Roi.  L'al- 
thing a  deux  chambres  (de  12  et  de  24  membres). 

Le  Danemark  participa  à  la 

1884  (15  nov.) — 1885  (26  févr.)  conférence  du  Congo  (v.  Appendice.  Etat  du 

Congo), 
qui  régla  les  affaires  de  droit  public  dans  ces  contrées. 

Le  10  nov.  1886,  les  Bulgares  élurent  le  Prince  Valdemar  de 
Danemark  Prince  de  Bulgarie;  mais   il  déclina  ce  choix  (v.  p.  247)- 
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Espagne. 

Rois  de  la  maison  de  Habsbourg,  1516 — 1700. 

Philippe  IV,  1621—1665, 

avait  dû  définitivement  renoncer  par  la  paix  de  Westphalie  (1648) 
à  la  partie  septentrionale  des  Pays-bas,  et  la  reconnaître  indépen- 
dante comme  République  des  (sept)  Provinces-Unies.  Le  Portugal  s'était 
aussi,  dès  1640,  détaché  de  l'Espagne,  et  maintint  son  indépendance. 
Avec  la  France,  l'Espagne  se  trouvait  encore  depuis  la  guerre  de 
trente  ans  enveloppée  dans  une  guerre,  à  laquelle  aussi  l'Angleterre 
prit  part  contre  l'Espagne  (v.  p.  46),  et  qui  se  termina  entre  l'Espagne 
et  la  France  par  la 

1659  (7  nov.)  paix  des  Pyrénées  (v.  p.  40), 

qui  coûta  à  l'Espagne  le  Roussillon,  l'Artois  et  quelques  places  des 
Pays-bas  ;  puis,  fut  arrêté  le  mariage  de  Louis  XIV,  Roi  de  France, 
avec  Marie-Thérèse,  fille  de  Philippe  IV,  laquelle  renonça  à  ses 
droits  de  succession. 

.  Avec  l'Angleterre,  il  ne  fut  conclu  pas  de  paix  formelle  ;  l'Angle- 
terre garda  les  conquêtes  qu'elle  avait  faites  pendant  la  guerre 
(Dnnkerque,  Jamaïque). 

Sous  le  fils  et  successeur  de  Philippe  IV, 

Charles  II,   1665—1700, 

la  politique  aggressive  du  Roi  de  France  contre  les  Pays-bas  espa- 
gnols amena  la 
1667—1668  guerre  de  dévolution  (v.  p.  40). 

A  cette  époque,  l'Espagne  reconnut  formellement  par  la 
1668  (13  févr.)  paix  de   Lisbonne, 
conclue  avec  le  Portugal,  l'indépendance  des  Portugais. 

La  guerre  contre  la  France  finit,  sous  l'intervention  de  la  triple- 
alliance  de  1668  (v.  p.  40),  avec  des  pertes  de  peu  d'importance  pour 
l'Espagne  par  la 
1668  (2  mai)  paix  d'Àix-la-Chapelle  (v.  p.  40). 

Mais  lorsque,  bientôt  après,  l'Espagne  participa  en  faveur  des 
Hollandais  à  la 
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1673  -1678  guerre  contre  la  France  (v.  p.  41), 

elle  dut  céder  dans  la 

167S  (17  sept.1  paix  de  Niniègue  (v.  p.  18) 

la  Franche-Comté  et  douze  places  à  la   frontière  belge  à  la  France. 

Puis,  par  suite  de  la 

168S— 1697  participation  de  l'Espagne  à  la  guerre  de  la  succession  du 

Palatinat  (v.  p.  21), 
l'Espagne  dut  par  la 
1697  (20  sept.)  paix  de  Ryswick  (v.  p.  21). 

concéder  à  la  France  une  favorable  rectification  de  frontière,  et  lui 
céder  la  partie  occidentale  de  l'île  de  St.  Domingue. 

Charles  11  mourut  le  1.  nov.  1700  sans  enfants.    La  question 
de  décider  qui  devrait  lui  succéder,  amena  la 
1701-1714  guerre  de  la  succession  d'Espagne  (v.  p.  23), 
qui  se  termina  en  général  par  la 
1713  (avril)  paix  d'Utreeht  (v.  p.  20). 

Cette  paix  eut  pour  effet  l'élévation  au  trône  d'Espagne  de  la 

maison  de  Bourbon 
dans  la  personne  du  petit-fils  de  Louis  XIV, 

Philippe  V,  1701   (13)— 1746. 

Par  le  traité  d'Utreeht,  les  puissances,  excepté  l'Empereur,  recon- 
nurent Philippe  V  Roi  d-'Espagne;  il  dut  cependant  renoncer  par  le 
même  traité  aux  Pays-bas  espagnols,  à  Milan,  à  Naples,  à  la  Sar- 
daigne  (en  faveur  de  l'Autriche),  à  la  Sicile  (en  faveur  de  la  Savoie), 
à  Gibraltar  et  à  l'île  de  Minorque  (en  faveur  de  l'Angleterre). 

La  tentative  de  recouvrer  les  pays  italiens,  entreprise  par 
l'épouse  de  Philippe  V,  Elisabeth  de  Parme,  et  le  ministre  cardinal 
Alberoni,  échoua  par  suite  de  la  q  u  a  cLr-u  p  1  e  alliance  de 
1718  (v.  p.  28);  l'Espagne  dut  renoncer  pour  toujours  aux  pays  en 
question,  et  l'Empereur   reconnut  les  Bourbons    en  Espagne  (1720). 

Après  s'être  pour  peu  de  temps  rapprochée  de  l'Autriche 
(v.  traité  de  Vienne,  1725,  p.  29),  l'Espagne  suivit  bientôt  de 
nouveau  une  politique  hostile  à  cet  Etat  et  favorable  à  la  France. 
Elle  participa  donc  à  la 

1733— 173»  (38)  guerre  de  la  succession  de  Pologne    v.  p.  30) 
comme  alliée  de  la  France   et  de  la  Sardaigne  contre  l'Autriche  et 
la  Russie.  La  guerre  finit,  après  de  longues  négociations,  par  la 
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1738  (18  nov.)  paix  de  Vienne  (v.  p.  30), 

par  laquelle  l'Espagne  obtint  une  secondogéniture  en  Italie 
(Royaume  des  Deux-Siciles)  pour  l'Infant  Don  Carlos,  qui  par  contre. 
dut  céder  à  l'Autriche  Parme  et  Plaisance,  qu'il  avait  en  1731 
hérité  de  son  grand- père  Antoine-François,  le  dernier  des  Farnese. 
Cependant,  l'Espagne  n'accéda  à  cette  paix    qu'en  1739    (21  avril). 

La  participation  de  l'Espagne  à  la 
1740— I74S  guerre  de  la  succession  d'Autriche  (v.  p.  31) 
rapporta,  sous  le  fils  et  successeur  de   Philippe  V, 

Ferdinand  VI,  1746—1759, 

à  l'Espagne,  par  la 

1748  (18  oct.)  paix  d' Aix-la-Chapelle  (v.  p.  34), 

encore  une  secondogéniture  en  Italie  :  Parme,  Plaisance  et  Guastalla 

pour  l'Infant  Don  Carlos.  Par  la 

1750  (5  oct.)  convention  de  Madrid  (v.  Appendice,  traite  des  noirs), 

l'Angleterre  renonça  à  l'assiento,    qui  lui    avait    été    conféré  par  le 

traité  d'Utrecht. 

A  Ferdinand  VI,  succéda  son  frère  Charles  (Don  Carlos),  qui 
jusqu'alors  avait  été  Roi  des  Deux-Siciles,  sous,  le  nom  de 

Charles  III,  1759—1788. 

Sous  lui,  l'Espagne  fut  engagée  par  suite  du 
1761  (15  août)  pacte  de  famille  des  Bourbons  (v.  p.  43) 
dans  une 

1761—1763  guerre  en  alliance  avec  la  France  contre  l'Angleterre, 
laquelle  guerre  finit  par  la 
1763  (10  févr.)  paix  de  Paris  (v.  p.  43); 

dans  cette  paix,  l'Espagne  céda  à  l'Angleterre  la  Floride,  mais  reçut 
de  la  France  la  Louisiane.  —  L' 
1779  accession  à  l'alliance  entre  la  France  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique 

du  Nord  (v.  p.  4-1) 

contre  l'Angleterre,  lors  de  la  guerre  d'indépendance  de  l'Amérique 
du  Nord,  rapporta  à  l'Espagne,  par  la 
1783  (3  sept.)  paix  de  Versailles  (v.  p.  44), 
Mi.norque  et  la  Floride  de  l'Angleterre. 
A  Charles  111,  succéda  son  fils 

15 
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Charles  IV.  1788     L808 

En   1 793  l'Espagne  prit  pari  à  la 
17ï>tî    17l>7  guerre  de  la  première  coalition  contre  la  France  (v.  p.  67) 

en  faveur  dos  allies.    Mais  bientôt  Le  ministre  espagnol  Don  Manuel 

Godoï,  Duc  d'Alcudia,  changea  de  politique,  et  conclut  d'abord  avec 

la  France  la 

17!>.">  (22  juill.)  paix  séparée  de  Halo  (v.  p.  (59) 

(cession  de  la  partie   espagnole  de  St.  Domingue),    pour   laquelle  il 

reçut  le  titre  de   >Prince  de  la  paix-,  en  suite  une 

!7?>t>  (19  août)  alliance  offensive  et  défensive  avec  la  Franco 

(traité  de  St  Ildephonse).    En  même    temps,   il  ouvrit  comme  allié 

île  la  France  une 

!7;>c>    1802  guerre  contre  l'Angleterre. 

1. ers  de  la  guerre  de  la  deuxième  coalition  contre  la  France,  à 
laquelle  le  Portugal  participa  contre  la  France,  Napoléon  Bonaparte 
détermina  L'Espagne  à  une 
1S01  guerre  contre  le  Portugal    \.  p.  75). 

Puis,  lut  conclu  entre  l'Espagne  et  la  France  le 

1801    21   mars]  traite  de  Madrid  (v.  p.  75), 

par    lequel    l'ut    créé   le  Royaume   d'Etrurie.   et  cédée  la  Louisiane. 

ainsi  que  l'expectative  sur  Parme-Plaisance  à  la  France. 

A.vec  le  Portugal,  fut  conclue  la 
ISOl  (6  juin)  paix  de  Badajoi: 

1.  l.e  Portugal  céda  à  l'Espagne  (Hiver./. a.  et 

2-,  dut  fermer  ses  ports  aux  Anglais. 

l.a  guerre  avec  l'Angleterre,  qui   avait  perte    grand  dommage 
au  commerce  espagnol,  trouva  sa  conclusion  par  la 
tS0"2  (27  mars)  paix  d'Amiens    v.  p.  7  ;  . 

dans  laquelle  l'Espagne  céda  la  Trinidad  à  l'Angleterre. 

l.o  renouvellement  des  hostilités  entre  la  France  et  l'Angleterre 
en   L803  amena  bientôt   pour  l'Espagne,   maigre  ses  efforts  de  con- 
server sa  neutralité,  une  nouvelle 
IS04    1808  guerre  contre  l'Angleterre, 

pendant  laquelle  l'Espagne  tut  enveloppée  dans  le  désastre  de  Tra- 
îalgar   1805  . 

l.a  conduite  ambiguë  de  l'F.spagne  en   LS06  avait    décidé  Na- 
poléon à  envoyer  une  armée  française  en   Espagne    1807,  v.  p.  8 
l.e    peuple  espagnol,   irrite    déjà    depuis  longtemps  par  la    politique 
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favorable  à  la.  France,  s'éleva  alors  contre  le  Prince  de  la.  paix 
(1808).  Godoï  lui  renversé,  et  le  Roi  Charles  IV,  effrayé,  abdiqua 
(19  mars   1808)  en  laveur  de  son  fils, 

Ferdinand  VII.   1808—1833. 

Mais  déjà  le  21  mars.  Charles  IV  révoqua  son  abdication; 
Ferdinand  cependanl  résista,  et  Napoléon  profita  iU'^  dissensions 
entre  le  père  el  le  fils  pour  siemparer  du  pouvoir.  Sous  différents 
prétextes,  il  sul  décider  Charles  IV  et  Ferdinand  VII  a  se  rendre 
a  Bayonne.  Là,  il  détermina  bientôl  Charles  [V  n  renoncer  à  la 
couronne  contre  une  pension.  Puis,  il  força  Ferdinand  VII,  qu'il 
menaça  même  do  la  mort,  ù  abdiquer,  el.  l'interna  à  Valençay  (1808). 
Napoléon  institua  alors  son  frère 
180s  -  1814-  Joseph  Bonaparte  Roi  d'Espagne. 

Mais  aussitôt,  le  peuple  espagnol  se  souleva  contre  la  domi- 
nation étrangère.  Napoléon  voulanl  maintenir  l'autorité  de  son 
frère,  une  longue  et  tenace 

1808—1814  guerre  <lu  peuple  espagnol  contre  Napoléon  I  (v.  p.  84) 
s'engagea.  La  junte  (assemblée  politique)  réunie  a  Séville  se 
chargea  du  gouvernement,  et.  institua  une  régence  do  cinq  membres. 
L'inimitié  d'auparavant  entre  l'Espagne  et  l'Angleterre  tourna  alors 
en  alliance  contre  les  Français.  D'abord,  les  Espagnols  et  les  An- 
glais combattirent  contre  les  Français  avec  des  succès  alternat  ils. 
Les  cortès  (représenta nts  du  peuple),  convoquées  en  1810  par  la 
régence,  convinrent  d'une 

1812  h  S  mars)  constitution 

fort  libérale.  Dans  la  même  année,  lui  conclue,  pur  le 

1812  (20  juill.)  traité  de  Véliki-Lonki, 

une  alliance  entre  les  Espagnols  et  la  Puissio. 

Lorsqu'après  la  campagne  de  Russie  (1812).  Napoléon  se  vit 
dans  la  nécessité  de  rappeler  <\<'*  troupes  de  l'Espagne,  les  Espagnols 
et  les  Anglais  réussirent  bientôt  à  chasser  les  Français,  ainsi  que 
Joseph  Bonaparte.  En  1814  Ferdinand  VII.  mis  en  liberté  par  Na- 
poléon (v.  p.  81)  ).  retourna  en  Espagne.  Il  anéantit  aussitôt  la 
constitution,  et  inaugura  un  sévère  gouvernement  en  sens  conser- 
vateur. Par  la 

1814  (30  mai)  première  paix  de  Paris  (v.  p.  90), 

l'Espagne  recouvra  sa  partie  de  St.  Domingue    qu'elle  avait   cédée 

en  1795  à  la  France. 

15* 
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Le 
1814—1815  Congrès  de  Vienne  (v.  p.  91), 

auquel  aussi  l'Espagne  prit  part,  ordonna  que  l'Espagne  rendît 
Olivenza  au  Portugal  (v.  226).  (Pourtant,  l'Espagne  se  refusa  à 
effectuer  cette  disposition,  et  garda  Olivenza.)  Contre  la  stipulation 
du  congrès  par  laquelle  Parme,  Plaisance  et  Guastalla  furent  conférés 
à  l'Impératrice  Marie-Louise.  Ferdinand  VII  revendiqua  ces  Duchés 
pour  sa  soeur,  l'Infante  Marie-Louise,  et  obtint  en  effet,  par  le 

1817  (10  juin)  traité  de  Paris  (v.  p.  120), 

l'assurance    qu'ils    passeraient,    après   la   mort   de   l'Impératrice,   à 

l'Infante  ou  à  sa  descendance. 

En  1819  l'Espagne  conclut  un 
1819  (22  févr.)  traité  avec  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
par   lequel   elle   leur  vendit   la    Floride    pour   cinq   millions   de 
dollars. 

Déjà  pendant  la  guerre  contre  Napoléon,  avait  commencé  la 

1809 — 1825  défection  des  colonies  espagnoles  en  Amérique, 

qui,  vu  le  manque  d'argent  et  de  navires  de  l'Espagne,  réussirent  à 
se  faire  indépendantes.  A  l'Espagne,  ne  restèrent  que  Cuba  et 
Portorico. 

L'oppression   de  la  liberté   sous   le  règne  de   Ferdinand  VII 
causa  en  1820  une 
.ls20  révolution. 

Le  Roi  dut  rétablir  la  constitution  de  1812.  Le  parti  »  apostolique  « 
fit  des  efforts  pour  produire  une  contre-révolution  en  laveur  du 
principe  absolutiste.  En  conséquence  des  troubles  espagnols ,  le 
Congrès  européen  de  Vérone  (1822,  v.  p.  122)  convint  d?une 

1823  intervention  française  en  Espagne. 

Les  troupes  françaises  s'emparèrent  bientôt  du  pays,  et  rétablirent 
l'absolutisme  en  Espagne.  Le  gouvernement  prit  alors  des  mesures 
sévères  contre  les  libéraux.  En  1828  les  Français  quittèrent  l'Espagne. 
Ferdinand  VII  n'avait  point  d'enfants,  mais  il  attendait  de  sa 
quatrième  épouse,  Marie  -  Christine  de  Deux-Siciles ,  un  héritier, 
auquel  il  voulut  assurer  en  tous  cas  la  succession  ;  et  dans  l'alter- 
native qu'il  n'aurait  qu'une  fille,  il  changea  la  loi  de  succession 
salique  de  1713  en  proclamant,  par  l'ainsi-dite 
1830  (29  mars)  pragmatique  de  Ferdinaud  VII, 
l'enfant     qu'il     attendait,     son     successeur.     Le    10    oct.     1830    la 
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Reine  donna  le  jour  à  une  Princesse,  qui  reçut  le  nom  d'Isabelle, 
et  qui,  après  la  mort  de  Ferdinand  VII  (1833),  succéda  à  son  père 
sur  le  trône  d'Espagne. 

Isabelle  II,  1833—1868. 

Comme  la  Reine  était  mineure,  la  Reine-mère  Marie-Christine 
prit  la  régence.  Mais  le  frère  du  Roi  Ferdinand  VII,  Don  Carlos 
(Charles  V),  éleva  des  prétentions  au  trône,  et  trouva  l'appui  des 
provinces  du  Nord,  qui  étaient  enclines  au  système  absolu.  La 
Régente  dut  donc  s'appuyer  sur  les  libéraux,  et  leur  accorda, 
lorsque  la 

1833 — IS39  guerre  civile  contre  Don  Carlos  et  ses  partisans 
eut  éclaté,    une  constitution  (pourtant  assez  restreinte)  dite 
1834  (10  avril)  statut  royal. 

Don   Carlos    s'unit    à   Dom   Miguel,    usurpateur    du    Portugal 
(v.  p.  275).  A  cette  coalition,  s'opposa  la 
1834  (22  avril)  quadruple  alliance, 

formée  par  Marie-Christine  d'Espagne,  Pierre  de  Portugal,  la  France 
et  l'Angleterre. 

Les  libéraux,  n'étant  pas  contentés  de  la  concession  faite  par 
le  statut  royal,  demandèrent  le  rétablissement  de  la  constitution  de 
18 12,  et  contraignirent  la  Régente  à  satisfaire  à  cette  demande 
(15  août  1835).  Les  cortès  rassemblées  confirmèrent  la  régence  de 
Marie-Christine,  et  revisèrent  la  constitution  ;  de  cette  manière,  l'Es- 
pagne reçut  une  nouvelle 
1837  (18  juin)  constitution. 

La  guerre  civile  contre  les  Carlistes  fut  menée  à  heureuse  fin. 
Ce  fut  notamment  le  général  Espartero  qui,  par  ses  victoires,  avait 
fait  triompher  la  cause  de  Marie-Christine,  respectivement  d'Isabelle  II. 
Il  réussit  bientôt  à  s'emparer  du  pouvoir,  et  détermina  la  Régente 
à  le  nommer  ministre-président.  Marie-Christine  se  désista  de  la 
régence,  et  quitta  l'Espagne  pour  la  France.  Par  la  décision  des 
cortès, 

1839 — 1843  Espartero  fut  chargé  de  la  régence 

pour  la  durée  de  la  minorité  de  la  Reine.  En  1843  Narvaëz  ren- 
versa le  pouvoir  d'Espartero.  Isabelle  fut  déclarée  majeure  par  les 
cortès,  et  l'Espagne  rentra  dans  la  voie  régulière. 

Don  Carlos  renonça  à  ses  prétentions,  en  cédant  ses  droits 
à  son  fils  le  Comte  Montemolin  (Charles  VI)  (1845). 
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Bientôt,  la  question  du  mariage  d'Isabelle  commença  à  agiter 
le  monde  politique.  Le  mariage  entre  Isabelle  et  son  cousin,  le  Duc 
François  de  Cadix  (10  oct.  1846),  et  en  même  temps  celui  de  la 
soeur  d'Isabelle,  Louise,  avec  de  Duc  de  Montpensier,  fils  de  Louis- 
Philippe.  Roi  des  Français,  signifia  un  succès  de  la  politique  fran- 
çaise sur  l'anglaise. 

En  1847  eut  lieu  une 
1847  intervention    de    l'Espagne    et   de  l'Angleterre   dans    le    Portugal 

(v.  p.  27(3). 

Des  révoltes  éclatées  en  1848  et  assez  insignifiantes  furent 
supprimées  sans  grands  efforts,  de  même  qu'un  soulèvement  carliste. 

En    1858  l'Espagne    se  joignit  à    la  France    pour    entrepren- 
dre une 
1858—1862  expédition  contre  l'Annam  (v.  p.  161). 

Puis.  l'Espagne  entreprit  une 

1859 — 1860  guerre  contre  le  Maroc, 

qui  lui  rapporta  un  territoire  près  de  Ceuta. 
En  même  temps,  échoua  un  nouveau 

l^GO  soulèvement  carliste. 
En  1861  eut  lieu  la 

1S61— 1862  participation  de  l'Espagne  à  l'expédition  mexicaine  de  Napo- 
léon III  (v.  p.  161). 
Mais  l'Espagne,  ne  voulant  pas  servir  aux  plans  de  Napoléon  III, 

retira  bientôt  ses  troupes  du  Mexique. 
En  lslU  l'Espagne  participa  à  la 

1864  (22  août)  convention  de  Genève  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

En  1865  eut  lieu  la 

1865  (5  mai)  renonciation  de  l'Espagne  à  sa  domination  sur  St.  Domiugue 
à  la  suite  d'un  nouveau  soulèvement  de  la  partie  espagnole'  de  cette 
île,  qui  s'était  déjà  détachée  en  1822.  A  cette  époque,  elle  s'était 
réunie  avec  la  République  de  Haïti  (ancienne  partie  française  de 
l'île  de  St.  Domingue,  indépendante  dès  1803  par  suite  d'une  ré- 
volution) jusqu'en  1844.  où  elle  forma  la  République  dominicane.  Celle-ci 
s'assujettit  â  l'Espagne  en  1861.  Mais  déjà  en  1863.  elle  se  souleva 
de  nouveau,  et  l'Espagne,  après  la  défaite  de  ses  troupes,  renonça 
définitivement  à  ses  droits.  (De  cette  manière,  l'île  de  St.  Domingue 
est  partagée  de  nos  jours  en  deux  Etats,  la  République  de  Haïti 
et  la  République  dominicane.) 

Le  gouvernement  des  favoris  de  la  Reine  excita  de  plus  eu 
plus  le  mécontentement  des  partis  libéral,  progressiste  et  démocra- 
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tique.  Après  la  mort  de  Narvaëz  (1868),  qui  par  de  sévères  mesures 
avait  essayé  de  maintenir  l'ordre,  la 
186S  révolution 

éclata.  Elle  resta  victorieuse  sous  le  général  Serrano,  et  la  Reine 
Isabelle  se  réfugia  en  France.  En  même  temps,  le  parti  carliste  re- 
couvra ses  espérances  de  parvenir  au  trône.  Le  fils  du  frère  du 
Comte  Montemolin.  Don  Carlos.  Duc  de  Madrid  (Charles  VII),  préten- 
dit cà  la  couronne,  mais  il  ne  réussit  pas  :  les  républicains  n'atteignirent 
non  plus  la  réalisation  de  leurs  désirs.  Serrano  fut  nommé  ministre- 
président,  puis  régent.  Les  certes  constituantes  décidèrent  de  maintenir 
la  monarchie  constitutionnelle.  Le  ministre  Prim  entama  des  négocia- 
tions avec  des  Princes  étrangers  pour  leur  offrir  la  couronne  d'Es- 
pagne (18G9).  Ces  négociations  restèrent  assez  longtemps  sans 
résultat,  jusqu'à  ce  qu'en  1870  le  Prince  héritier  Leopold  de 
Hohenzollern  accepta  la  proposition  qui  lui  fut  faite  d'être  Roi 
d'Espagne.  Mais  en  conséquence  de  la  protestation  de  la  France, 
il  résigna  cette  faveur  (v.  p.  144!.  Enfin,  les  certes  élurent  le  second 
fils  du  Roi  Victor-Emmanuel  d'Italie,  Amédée,  Duc  d'Aosta,  Roi 
d'Espagne,  et  celui-ci  accepta,  après  que  son  père  y  eut  consenti. 

Amédée,  1870—1873. 

Pourtant,  aussi  le  nouveau  Roi,  devant  lutter  et  contre  les 
Carlistes  et  contre  les  républicains  (Castelar),  et  ne  trouvant  point 
de  sympathies  auprès  du  peuple  espagnol,  se  décida  après  peu  de 
temps  à  abdiquer  (1873).  Alors,  l'Espagne  fut  déclarée 

République.  1873—1875. 

Les  contestations  entre  les  partis  continuèrent,  et  l'Espagne 
tomba  dans  l'anarchie.  Le  gouvernement  se  vit  forcé  à  lutter  contre 
des  soulèvements,  notamment  contre  les  partisans  de  Don  Carlos 
dans  le  Nord.  Pendant  la  guerre  civile,  le  général  Martinez  Campos 
proclama  le  fils  d'Isabelle  II,  Alphonse,  Roi  d'Espagne;  l'armée 
embrassa  son  parti,  et  la  monarchie  fut  rétablie  e'nEs- 
p  a  g  n  e. 

Alphonse  XII,  1875—1885. 

Alphonse  XII  réussit  à  triompher  enfin  sur  les  Carlistes  (1876). 
Puis,  il  donna  à  son  pays  une  nouvelle 
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1876  (oO  juin)  constitution,  s 

d'après  laquelle  le  Roi  partage  le  pouvoir  législatif  avec  les  cortès, 

composées  du  sénat  et  du  congrès  des  députés. 

Après  la  mort  de  sa  première  épouse,  Dona  Mercedes,  fille  du 
Duc  de  Montpensier  (1878),  Alphonse  s'unit  à  l'Archiduchesse 
Marie-Christine  d'Autriche  (1879),  qui  donna  le  jour  à  deux  Prin- 
cesses. 

Lors  de  la  question  du  Congo,  l'Espagne  participa  à  la 

1884  (15  nov.)  —  1885   (26  févr.)  conférence    du  Congo  (v.    Appendice,   Etat 

du  Congo), 
réunie  à  Berlin,  et  qui  régla  le  droit  public  en  ces  contrées. 
En  1885  la 

1885  question  des  îles  Carolïnes  (v.  Appendice,  politique  coloniale) 
troubla,  pour  peu  de  temps,  les  bonnes  relations  entre  l'Espagne  et 
l'Allemagne. 

Le  25  nov.  1885,  le  Roi  Alphonse  XII  mourut.  Sa  veuve 
Marie- Christine  devint  Régente,  d'abord  au  nom  de  sa  fille 
aînée,  Marie,  puis,  après  la  naissance  d'un  fils  posthume  d'Alphonse  XII, 
(17  mai  1886)  au  nom  de  cet  enfant,  proclamé  Roi  d'Espagne  sous 
le  nom  d' 

Alphonse  XIII,  1886— x. 

Don  Carlos  protesta  en  vain  contre  cette  proclamation. 


Orient. 


A)  Empire  ottoman  (Turquie). 

Sultans   descendant   d'Osman. 

La  grandeur  de  la  Turquie,  qui  avait  atteint  son  apogée  sous 
Soliman-le-Grand  (1520 — 1566),  commençait  à  décliner.  A  l'époque 
où  nous  commençons  à  contempler  l'histoire  de  cet  Empire,  la 
Turquie  fut  encore,  il  est  vrai,  une  forte  et  terrible  puissance,  pour- 
tant nous  voyons  déjà  les  commencements  de  la  décadence,  causée 
surtout  par  l'influence  des  janissaires  (troupe  d'élite  créée  par  le 
Sultan  Orkhan  en  1829),  qui  de  plus  en  plus  jouèrent  un  rôle  à  l'instar 
des  prétoriens  romains.  —  Sous  le  Sultan 
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Mahomet  IV,  1648—1687, 

la  Turquie    parut    se    relever    sous    les   grands-vizirs    Mahomet    et 

Achmet  Keuprili.     L'intervention    de    la   Turquie    en   Transylvanie 

amena  une 

1661 — 1664  guerre  avec  l'Autriche  (v.  p.  17), 

qui  finit  par  la 

1664  (10  août)  paix  de  Vasvâr  (v.  p.  18), 

par  laquelle  une  partie  de  la  Hongrie  passa  à  l'Autriche;  pourtant, 

le  protégé  turc,  Apaffy,  devint  Prince  de  Transylvanie. 

Puis,  la  Turquie  fit  1' 
1669  acquisition  de  l'île  de  Crète, 

qu'elle  arracha  aux  Vénitiens,  avec  lesquels  elle  se  trouvait   depuis 
longtemps  en  guerre. 

Par  une 
1672  —  1676  guerre  avec  la  Pologne, 
la  Turquie  gagna,  dans  la 
1676  (26  oct.)  paix  de  Zouravna, 
la  Podolie  et  l'Ukraine. 

A  cette  époque,  eut  lieu  la  première 
1677—1681  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie, 
laquelle   guerre   avait   pris    naissance   à   cause   des  Cosaques    clans 
l'Ukraine;  elle  ne  fut  pas  heureuse  pour  les  Turcs,  qui  par  la 
1681  paix  de  Radzin, 

durent    céder    aux   Russes    des    territoires    sur   la   rive   gauche    du 
Dniester. 

Le  secours  que  la  Turquie  porta  aux  Hongrois  révoltés  contre 
l'Empereur  Léopold  I  causa  une  nouvelle 
16S2— 1699  guerre  contre  l'Autriche  et  ses  alliés  (v.  p.  20); 
la  perte  de  la  Hongrie,  après  la 
1683  (12  sept.)  défaite  des  Turcs  devant  Vienne, 
coûta  le  trône  à  Mahomet  IV.  Son  frère, 

Soliman  HT,  1687— 1691, 
fut  son  successeur  ;  la  guerre  continua,  ainsi  que  sous 


Achmet  II,  1691—1695. 
Ce  ne  fut  que  sous 
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Mustapha  II.  1695—1703, 

que  la  paix  fut  rétablie  ;  par  la 

1699  (26  janv.)  paix  de  Carlovitz  (v.  p.  "22), 

la  Turquie  dut  renoncer  à  la  Hongrie  avec  la  Transylvanie,  à  Azoff, 

à  la  Morée  (Péloponnèse),    à   la  plus  grande  partie  de  la  Dalmatie, 

enfin  à  la  Podolie  et  à  l'Ukraine. 

Par  cette  malheureuse  guerre,  la  puissance  de  la  Turquie  fut 
décisivement  diminuée,  et.  cet  Etat  se  borna  depuis  en  général  à 
une  politique  défensive.  Après  la  paix  de  Carlovitz,  les  janissaires 
destituèrent  le  Sultan  Mustapha  II.  et  le  remplacèrent  par  son  frère 

Achmet  III.  1703—1730. 

Achmet  reçut  sur  son  territoire  le  Roi  Charles  XII  de  Suède, 
battu  par  les  Russes  (v.  p.  55),  et  se  laissa  persuader  par  lu 
a  une 

1711  guerre  contre  la  Russie  (v.  p.  55). 
qui  finit  bientôt  par  la 
1711  (23  juill.i  paix  «lu  Prulh  (v.  p.  55). 
en  rapportant  do  nouveau  Azoff  à  la  Turquie. 

En  1715  la  Turquie  essaya  de  reconquérir  la  presqu'île  de 
Morée.  cédée  à  Carlovitz  aux  Vénitiens;  ceux-ci  trouvèrent  le  secours 
de  l'Autriche:  la 

1714—1718   guerre   contre  Venise   et   (à  partir  de  1716)  contre  l'Autriche 

(v.  p.  27) 

finit    malheureusement    pour   les   Turcs.     La  Turquie   garda,    il   est 

vrai,  par  la 

1718  (21  juill.)  paix  de  Passaroritz  (v.  p.  27), 

la  Morée,   mais  dut  céder  le  Banat,   la  petite  Valachie,   des  parties 

de  la  Serbie,  de  la  Bosnie  et  de  la  Dalmatie. 

Un  soulèvement  des  janissaires  détrôna  en  1730  Achmet  III, 
et  proclama  Sultan  son  neveu 

Mahmoud  I,  1730—1754. 

Celui-ci  entra  clans  une 
1736  —  1739  guerre  contre  la  Russie  et  l'Autriche  (v.  pp.  31  et  57) 

qui  trouva  sa  conclusion  par  la 
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1739  (18  sept.)  paix  de  Belgrade  (v.  pp.  31  et  57): 

La  Turquie  perdit  Azofï,    mais  recouvra    la    petite  Valachie    et  les 

parties  de  la  Serbie  et  de  la  Bosnie  cédées  en  1718. 

Après  cette  guerre,  la  Turquie  jouit  pendant  presque  trente 
ans  de  la  paix.  A  Mahmud  I,  succéda  son  frère 

Osman  III,  1754—1757, 
et  à  celui-ci,  le  fils  d'Achmet  III, 

Mustapha  III,  1757  —  1773. 

Sous  ce  dernier,  le  grand-vizir  Raghib-Pacha  consolida  avec 
beaucoup  de  succès  l'ordre  intérieur. 

Les  troubles  en  Pologne  conduisirent  en  1768  à  une 
1768—1774:  guerre  avec  la  Russie  (v.  p.  59). 

Cette  guerre  finit  fort  malheureusement  pour  la  Turquie  sous  le 
frère  et  successeur  de  Mustapha  III, 

Abdul-Hamid  I,    1773—1789, 
par  la 

1774  (22  juill.)  paix  de  Kutchuk-Kaïtiardji*  (v.  p.  (30): 

La  Turquie  perdit  la  Crimée,  et  dut  accorder  à  la  Russie  la  libre 
navigation  dans  les  mers  turques  et  un  protectorat  limité  sur  la 
Moldavie  et  la  Valachie. 

En  1775  la  Turquie  céda  volontairement  la 

1775  (7  mai)  Bukowine  à  l'Autriche. 

La  politique  offensive  de  la  Russie  détermina  bientôt  la  Porte, 
qui  s'était  alliée  à  la  Suède,  à  une  nouvelle  guerre,  à  laquelle  l'Au- 
triche participa  en  faveur  de  la  Russie;  la 
1787—1792  guerre  contre  In  Russie  et  l'Autriche  (v.  pp.  38  et  61) 
fut   continuée,   après  la   mort   d' Abdul-Hamid  I,  par  son    neveu  et 
successeur, 

Sélim  III,  1789—1807. 

Après  de  grands  succès  de  la  part  des  alliés,  la  guerre  finit, 
sous  la  médiation  de  la  Prusse,  assez  heureusement  pour  la  Turquie, 
qui  dans  la 

1791  (4  août)  paix  de  Sistov  avec  l'Autriche  \y.  p.  39) 
ne  céda  que  le  Vieux-Orsova,  et  dans  la 
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1792  (9  janv.)  paix  de  Yassy  avec  la  Russie  (v.  p.  61) 

seulement  Oczakoff  avec  territoire. 

Lors    de    l1  expédition    de    Napoléon    Bonaparte    en 
Egypte  (v.  p.  72),  la   Porte,  cédant  aux  demandes  de  l'Angleterre 
et  de  la  Russie,  s'engagea  dans  une 
1799  -1S02  guerre  contre  la  France, 

et  accéda  à  la  deuxième  coalition  contre  cet  Etat  (v.  p.  72).  Après 
l'évacuation  de  l'Egypte  par  les  troupes  françaises  (1801,  v.  p.  75), 
la  Turquie  se  hâta  de  faire  sa 
1802  (25  juin)  paix  avec  la  France 
(traité  de  Paris,  statu  quo). 

Bientôt,  la  France  gagna  l'influence  générale  à  Constantinople. 

Les  cruautés  des  janissaires  causèrent  un 
1804-1830  soulèvement  des  Serbes 
sous  Georges  Czerny,  nommé  Karadjordjé. 

L'envoyé  de  France  auprès   de   la  Sublime  Porte,  Sébastian i. 
sut   amener  en  1806  une 
1S06  — 1812  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie  (v.  p.  113). 

Sélim  III,  voulant  réformer  l'armée  turque,  s'attira  la  haine 
des  janissaires,  et  fut  renversé.  Son  cousin. 

Mustapha  IV,  1807—1808, 

lui  succéda.  Mais  le  Pacha  de  Roustchouk,  Mustapha  Beirakdar, 
prit  fait  et  cause  pour  Sélim,  et  parut  avec  une  armée  devant 
Constantinople.  Mustapha  IV  fit  alors  tuer  Sélim,  en  espérant  en 
vain  par  ce  forfait  s'assurer  le  trône.  Mustapha  Beirakdar  le 
détrôna,  et  le  seul  Prince  de  la  dynastie  d'Osman  qui  vécut  encore, 

Mahmoud  II,  1808—1889, 

devint  Sultan  ;  il  fut  enclin  à  des  idées  réformatrices,  qu'il  tacha 
aussi  d'appliquer  à  son  Empire. 

La  guerre  contre  la  Russie  trouva  sa  conclusion  par  la 
1812  (28  mai)  paix  de  Bucharest  (v.  p.  114), 

qui  déclara  le  Pruth  comme  frontière,  et  promit  aux  Serbes 
l'autonomie  intérieure. 

Pourtant,  la  lutte  entre  les  Serbes  et  les  Turcs  se  renouvela 
en  1813;  les  Turcs  restèrent  victorieux,  et  Karadjordjé  dut  se  rendre 
en  Autriche.  Mais  déjà  en  1815,  les  Serbes  se  soulevèrent  de  nou- 
veau  sous   Miloch   Obrénovitch.     Celui-ci  réussit   à    gagner  de   fait 
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pour  la  Serbie  une  pleine  autonomie,  quoique  non  reconnue  par 
la  Porte,  et  fut  proclamé  par  la  skoupchtina  (assemblée  nationale 
serbe)  Prince  héréditaire  de  Serbie  (6  nov.  1817). 

En  1821  éclata  la 

1821— 1S21>  réyolution  des  Grecs 

contre  les  Turcs.  L'idée  de  la  délivrance  de  la  Grèce  fermentait 
depuis  longtemps,  notamment  dans  l'union  secrète  dite  la  h  é  t  é  r  i  e 
(fondée  à  Odessa  en  1814).  Le  soulèvement  éclata  d'abord  en 
Moldavie  sous  la  conduite  du  Prince  Alexandre  Ypsilanti.  Les 
Turcs  restèrent  victorieux  ;  Ypsilanti  dut  s'enfuir  sur  le  territoire 
autrichien,  et  fut  détenu  six  années  à  Munkacs.  Mais  en  attendant, 
la  Morée  s'était  soulevée,  et  le  reste  de  la  Grèce,  ainsi  que  les  îles 
grecques  suivirent  son  exemple.  L'opinion  publique  de  l'Europe 
tourna  ses  sympathies  vers  les  Grecs  luttant  pour  leur  liberté  et 
leur  indépendance.  Le  Sultan,  ne  pouvant  parvenir  à  maîtriser 
l'insurrection,  réclama  le  secours  du  Pacha  d'Egypte,  Méhémet-Alî, 
en  lui  promettant  l'île  de  Crète.  Méhémet-Alî  envoya  son  fils, 
Ibrahim-Pacha,  en  Grèce,  et  celui-ci  parvint  à  s'emparer  de  la 
Morée  ;  il  ravagea  terriblement  le  pays  conquis.  Enfui,  les  puissances 
européennes  intervinrent.  L'Angleterre  prit  l'initiative,  et  proposa, 
de  concert  avec  la  Russie,  à  la  Porte  de  faire  de  la  Grèce  un  Etat 
autonome  tributaire  de  la  Turquie  (protocole  de  St.  Pétersbourg  du 
4  avril  1826).  Après  le  refus  de  cette  proposition  par  le  gouverne- 
ment turc,  l' A  n  g  1  e  t  e  r  r  e,  la  F  r  a  n  c  e  et  la  Russie  s'unirent  par 
le  traité  de  Londres  (6  juill.  1827)  pour  amener  la  paix,  éventuelle- 
ment par  une  intervention  armée. 

En  attendant,  le  Sultan  avait,  par  1' 

1826  (17  juin)  abolition  des  janissaires, 

qu'il  avait  fait  massacrer  après  un  soulèvement,  diminué  sa  puis- 
sance militaire.  Cependant,  il  put,  débarrassé  de  l'opposition  des 
janissaires,  procéder  à  la  réorganisation  de  l'armée  turque  d'après 
le  modèle  européen.  En  même  temps,  l'administration  civile  fut 
réformée. 

La  Russie  profita  de  la  faiblesse  momentanée   de   la  Turquie 
pour  conclure  avec  elle  la 
1S26  (6  oct.)  convention  d'Âkerinau  (v.  p.  183), 

qui  contint  de  considérables  concessions  de  la  Turquie  envers 
la  Russie. 
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Les    flottes    des    puissances    protectrices   de  la  Grèce    étaient 
arrivées  dans  les  eaux    grecques,  et  par  un  fatal  enchaînement  des 
circonstances  elles  s'engagèrent  avec  la  flotte  turque  dans  la 
1827  (20  oct.)  bataille  de  Savarin, 
qui  finit  par  la  destruction  complète  de  la  flotte  turque. 

Après  ce  coup,  la  Turquie  se  vit  attaquée  par  la  Russie.  La 
1828—1629  guerre  russo-turque  (v.  p.  183) 

finit  par  la  défaite  de  la  Turquie,  qui  fut  contrainte  à  conclure 
avec  la  Russie  la 

1829  (14  sept.)  paix  d'Andriiiople  (v.  p.  184). 

La  Turquie  dut  céder  les  embouchures  du  Danube,  et  reconnaître 
l'indépendance  de  la  Grèce,  puis  la  pleine  autonomie  de  la  Serbie, 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie. 

Un  firman  (édit)  du  Sultan  confirma  1' 

1830  (15  août)  autonomie  de  la  Serbie; 

Miloch  Obrénovitch  devint  Prince  de  Serbie  tributaire  de  la  Porte, 
qui  resta  Suzeraine  de  la  Serbie.  Les  troupes  turques  durent  cepen- 
dant rester  (et  restèrent  en  effet  jusqu'en  1867)  dans  les  forteresses 
serbes. 

Bientôt,  le  Sultan  consentit  encore  à  1' 
1832  (11  cléc.)  autonomie  de  l'île  de  Samos, 

qui  avait  participé  énergiquement  à  la  guerre  d'indépendance  des 
Grecs,  et  qui  fut  constituée  alors  en  Principauté  tributaire  de  la 
Turquie. 

En  attendant,  le  Sultan  avait  pris  la  résolution  de  dompter 
son  Pacha  d'Egypte,  Méhémet-Alî,  qui.  par  la  grande  puissance  qu'il 
avait  acquise,  lui  devenait  fort  dangereux. 

Méhémet-Alî  avait  lutté  dans  l'armée  turque  contre  les  Fran- 
çais en  Egypte,  et  avait  su  gagner  tant  d'influence  qu'il  parvint  à 
chasser  le  gouverneur  turc  d'Egypte,  et  à  se  faire  nommer  lui-même 
en  son  lieu  et  place  (1806).  Il  battit  les  Wahabites,  et  agrandit  son 
pays  par  la  conquête  du  Soudan  (1820—1822);  en  1 830  il  reçut 
l'île  de  Crète  pour  le  secours  qu'il  avait  prêté  au  Sultan  contre  les 
Grecs.  Puis,  il  conçut  le  plan  de  gagner  la  Syrie;  des  différends 
entre  lui  et  le  gouverneur  turc  à  St.  Jean  d'Acre,  Abdallah,  lui 
fournirent  le  prétexte  d'ouvrir  les  hostilités.  La 
1831—1833  guerre  entre  le  Sultan  et  Méhémet-Alî 
éclata,  et  fut  si  heureuse  pour  le  dernier  qu'il  menaça  dans  le 
printemps  de  1833  même  Constantinople.  Sur  l'appel  du  Sultan, 
une  flotte  russe  apparut  cependant   dans  le  Bosphore,  et   débarqua 
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des    troupes  dans   l'Asie  mineure.    La  diplomatie  anglaise  et    fran- 
çaise amena,  par  sa   médiation  entre   le  Sultan  et  Méhémet-Alî,  la 
1833  (i  mai)  paix  de  Koutahia, 
par  laquelle  le  dernier  garda  la  Syrie. 

La  Russie  conclut  avec  la  Turquie  le 
1833  (8  juill.)  traité  de  Huiikiar-Iskelessi  (v.  p.  185), 
qui    stipula  une  alliance  défensive   entre   les  deux    parties   contrac- 
tantes, et   ouvrit  aux  flottes  russes   le  Bosphore  et  les  Dardanelles. 

En  1838  la  Turquie  conclut  avec  l'Angleterre  un  traité  de 
commerce,  qui  assura  à  l'Angleterre  libre  exportation  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire  ottoman,  donc  aussi  de  l'Egypte  et  de  la  Syrie. 
Méhémet-Alî  cependant  ne  reconnut  pas  ce  traité,  et  le  Sultan,  dé- 
sireux de  regagner  la  Syrie,  reprit  les  hostilités  contre  le  Vice-Roi 
d'Egypte.  Pendant  cette 

1839 — 1841  seconde  guerre  entre  le  Sultan  et  Méhémet-Alî, 
après    la    défaite    de    l'armée    turque  à  Nisib,    Mahmud   II    mourut 
(30  juin  1839).  Son  jeune  fils, 

Abclul-Medjid,  1839—1861, 

lui  succéda.  La  Turquie,  atterrée  par  le  coup  de  Nisib,  semblait 
perdue;  elle  trouva  cependant,  par  suite  du 

1840  (15  juill.)  quadruple  traité  de  Londres  (v.  p.  172), 

le  secours  de  l'Autriche,  de  l'Angleterre,  de  la  Prusse  et  de  la 
Russie,  qui  sauvèrent  l'Empire  turc.  Méhémet-Alî  dut  se  contenter 
de  l'Egypte.  La  question  d'Egypte  fut  définitivement  réglée,  sous  la 
médiation  des  quatre  puissances,  par  le 

1841  (1.  juin)  firnian  d'investiture 

accordé  par  le  Sultan  à  Méhémet-Alî  ;  par  le  dit  firman, 

1.  Méhémet-Alî  fut  institué  V i c e-R oi  héréditaire  d'Egypte 
(avec  les  provinces  au  Nil  supérieur). 

2.  L'Egypte  fut  assujettie  aux  lois  générales  de  l'Empire  otto- 
man, et  dut  lui  payer  un  tribut  annuel.  En  outre,  les  traités  conclus 
par  la  Porte  avec  des  puissances  étrangères  seraient  valides  pour 
l'Egypte. 

3.  Le  Vice-Roi  ne  pourrait  augmenter  l'effectif  de  l'armée 
égyptienne  sans  le  consentement  du  Sultan,  et  fut  tenu  à  faire 
confirmer  par  le  Sultan  la  nomination  des  officiers  à  partir  du 
colonel. 
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Puis,  la  Turquie  signa  avec  les  puissances  le 
1841  (13  juill.)  traité  des  détroits  (v.  p.  185), 

qui  ferma  le  Bosphore  et  les  Dardanelles  aux  navires  de  guerre  de 
toutes  les  nations  étrangères  (donc  aussi  à  ceux  de  la  Russie',  en 
rétablissant  de  cette  manière  lainsi-dite  ancienne  règle  de  la  Porte 
ottomane.  — 

Lorsque   des   troubles    éclatèrent    dans   la   Valachie.    la    Porte 
donna  son  consentement  à  Y 
1848    été)  occupation  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie  par  des  troupes  russes. 

Le  hatti-ehérîf  (lettre  autographe  du  Sultan)  de  Gulhané 
(3  nov.  1839)  avait  proclamé  des  idées  réformatrices  d'après  le 
modèle  européen,  notamment  la  reconnaissance  des  droits  politiques 
des  sujets  chrétiens.  Réchid-Paeha  fut  l'âme  de  cette  nouvelle  politique. 

Pourtant,  la  Russie  demanda  en  1S53  le  protectorat  sur  tous 
les  Chrétiens  grecs  en  Turquie.  La  Porte  refusa,  et  ce  refus  amena  la 
1853—1856  guerre  de  Crimée  (v.  p.  18 

dans  laquelle  la  Turquie  s'allia  avec  la  France.  l'Angleterre,  puis 
avec  la  Sardaigne. 

Pendant  cette  guerre,  s'effectua,  avec  le  consentement  de  la  Porte.  1' 
lv3-t  — 185(1  occupation  de  la  Valachie  par  des  troupes  autrichiennes. 

La  paix  tut  rétablie  par  le 
18ÔG    févr. — avril    Congrès  de  Paris  (v.  p.  187). 
qui  convint  du 

185(5  (30  mars    traite  de  Paris  (v.  p.  >7 
et  de  la 

18511  (16  avril)  déclaration  de  Paris  (v.  Appendice,  droit  de  guerre) 
relative  aux  principes  du  droit  de  mer.  Par  le  traité  de  Paris,  la 
Turquie  reçut  de  la  Russie  les  embouchures  du  Danube,  et  fut 
admise  dans  le  concert  européen.  Cette  dernière  concession  fut  faite 
à  la  Turquie  en  conséquence  du  hatti-humayoun  du  18  févr.  1856, 
par  lequel  le  Sultan  avait  introduit  dans  son  Etat  la  liberté  et 
égalité  des  cultes.  Enfin,  la  Russie  dut  renoncer  par  le  traite  de 
Paris  au  protectorat  sur  la  Valachie  et  sur  la  Moldavie,  laquelle  fut 
agrandie  de  la  Bessarabie  méridionale. 

Le  sort  de  ces  Principautés  ne  fut  cependant  pas  définitivement 
réglé  par  le  traite  de  Paris.  Après  de  longues  négociations,  la  diplo- 
matie aboutit  à  la 

Wi^    19  août    convention  de  Paris  (v.  p.  257  . 

qui  fixa  que  la  Moldavie  et  la  Valachie  formeraient  une  sorte 
d'union    de   deux  Etats  distincts,    gouvernes   par  deux  Princes.     En 
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1859  les  deux  Etats  élurent  d'un  commun  accord  Prince  le  colonel 
Couza.  La  Sublime  Porte,  de  l'avis  des  puissances,  reconnut  ce 
fait,  et  consentit  à  l'investiture  du  Prince  Couza  pour  les  deux 
Principautés,  cependant  seulement  pour  la  durée  de  sa  vie. 

Les  hostilités  entre  les  Druses  et  les  Maronites  causèrent    en 

1860  la  conclusion  de  la 

1860  (5  sept.)  convention  (le  Paris  (v.  p.  161) 

et  r 

1860 — 1861  intervention  de  la  France  en  Syrie  (v.  p.  161); 

Tordre  y  fut  rétabli,  et  au  mois  de  juin  186 1  les  troupes  françaises 

quittèrent,  le  pays. 

Après  la  mort  d'Abdul-Medjid  (25  juin  1861),  lui  succéda 
son  frère 

Abdul-Azîz,   1881—1876. 

Sous  lui.  les  Principautés  danubiennes  réunies  sous  Couza 
prirent,  après  l'arrivée  du  firman  contenant  l'investiture  du  nouveau 
Prince,  le  nom  de 

1861  (23  déc.)  Roumanie, 

et  ne  forment  depuis  ce  temps  qu'un  seul  Etat  ;  d'abord,  la  Rou- 
manie fut,  comme  la  Serbie,  une  Principauté  vassale  et  tributaire 
du  Sultan. 

En  1861   commença  une 
1861-  i86ii  guerre  contre  le  Monténégro, 
dans  laquelle  se  signala  le  général  turc  Omer-Pacha. 

En   1866  la  Turquie  participa  à  la 
lSliC»  (10  mars —  10  juin)  conférence  de  Paris  (v.  Appendice,  Danube), 
qui  prolongea  les  Jonctions  de  la  commission  européenne  du  Danube. 
La  même  année,  éclata  une 
1866- 18(»s  révolution  dans  l'île  de  Crète; 

les  habitants  de  cette  île  demandèrent  la  réunion  avec  le  Royaume 
de  Grèce.  Les  insurgés  trouvèrent  en  effet,  l'appui  non-officiel  de  la, 
Grèce,  et  les  relations  diplomatiques  entre  la  Turquie  et  la  Grèce 
furent  rompues. 

A  cette  époque,  la  Turquie  prit  part  à  la- 

1868  (11  déc.)  déclaration  de  St.  Pétersbourg  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
qui  interdit  l'emploi  de  balles  explosibles  en  temps  de  guerre. 

Puis,  sur  la  proposition  de  la  Prusse,  s'assembla  pour  la 
question  de  Crète  une 

1869  (9  janv.  —  18  févr.)  conférence  à  Paris, 

16 
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formée  par  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris,  et  qui  adjugea 
la  Crète  à  la  Porte.  Les  relations  diplomatiques  entre  la  Turquie 
et  la  Grèce  furent  rétablies. 

Les    relations    avec    la   Russie    étaient    peu   à   peu    devenues 
meilleures,    et  en  1870    l'influence  russe  devint  même  dominante  à 
Constantinople.  Aussi,  la  Porte  participa-t-elle  à  la 
J871  (17  janv.  —  13  mars)  conférence  de  Londres  (v.  p.  191). 
et   consentit-elle  à  ses    décisions,  qui   abolirent   la  neutralité   de  la 
mer  Noire  etc. 

En  1873  un 
1873  (8  juin)  firinan  du  Sultan  (v.  p.  250) 
fit  de  considérables  concessions  au  Vice-Roi  d'Egypte, 

En  1875  éclata,  favorisée  par  la  Russie,  une 
1875 — 1878  insurrection  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine, 
et  en  1876  eut  lieu  un 
1876  soulèvement  de  la  Bulgarie. 

A  Constantinople,  le  parti  antirusse  (Housseïn-Avni-Pacha  et 
Midhat-Pacha) .  ayant  fini  par  triompher,  réussit  à  détrôner  le 
Sultan  (29  mai  1876).  et  à  élever  au  trône  son  neveu, 

Mou r ad  V,  1876. 

Le  4  juin  1876  Abdul-Azîz  mourut  (par  un  suicide?).  Bientôt, 
la  Turquie  se  vit  attaquée  par  la  Serbie  et  par  le  Monténégro,   et 
dut  donc  soutenir  une 
1876—1877  guerre  contre  la  Serbie 
et  une 
1876 — !S7S  guerre  contre  le  Monténégro. 

Le  31  août  Mourad  V,  déclaré  fou.  fut  renversé,  et  son  frère, 

Abdul-Hamîd  II.    1876— x. 

lui  succéda.  —  Les  Serbes,  sous  le  général  russe  Tchernaïeff.  aidés 
secrètement  par  la  Russie,  furent  battus  par  les  Turcs.  Alors,  la 
Russie  fit  valoir  son  influence  en  faveur  de  la  Serbie,  et  par  un 
ultimatum  (30  oct.  1876)  força  la  Porte  à  accorder  aux  Serbes,  un 
armistice.  Sur  l'initiative  de  l'Angleterre,  les  puissances  convinrent 
de  convoquer  une  conférence  à  Constantinople  pour  décider 
de  la  paix  entre  la  Turquie,  la  Serbie  et  le  Monténégro,  puis  du 
sort  de  la  Bosnie,  de  l'Herzégovine  et  de  la  Bulgarie.  La  dite  con- 
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férence:    s'assembla  en  effet  (23  déc.  1876  —    20  janv.   1877),  sous 
la  présidence  du  ministre  des  affaires  étrangères  turc,  Safvet-Pacha. 
En  même  temps,  fut  solennellement  proclamée  une 
1S7(»  (23  déc.)  constitution  représentative 

pour  la  Turquie.  Cette  constitution,  oeuvre  du  grand-vizir  Midhat- 
Pacha.  fut  basée  sur  le  système  constitutionnel  usité  en  Europe; 
cependant,  elle  fut  bientôt  suspendue  de  fait,  et  le  Sultan  continua 
à  régner  absolument. 

La  Porte   refusa    les  propositions    de    la    conférence,    qui    fut 
dissoute  sans  avoir  obtenu  un  résultat. 

La  Turquie  conclut  une 
1876  (1.  mars)  paix  arec  la  Serbie, 

qui  rétablit  le  statu  quo.  —  Le  Monténégro  resta  dans  l'état  de 
guerre  avec  la  Turquie. 

Après  qu'un  dernier  essai  des  grandes  puissances  de  déterminer 
la  Porte  à  accepter  leurs  propositions  (protocole  de  Londres  du  31  mars 
1877)  eut  échoué,  la  Russie  déclara  la  guerre  à  la  Turquie.  Pendant  la 
1877—187»  guerre  entre  la  Turquie  et  la  Russie  (v.  p.  192), 
la  Roumanie  se  déclara  indépendante,    et   lutta  avec   les  Russes 
contre  les  Turcs.  En  même  temps,  la  Grèce  préparait  une  invasion 
dans  la  Thessalie.    La  Serbie  renouvela   aussi  la  guerre  (13  déc. 
1877-).    Les  armées  turques  furent  vaincues,   et  la  Turquie  abaissée 
fut  contrainte  par  la  Russie  à  la 
1878  (3  mars)  paix  de  San-Stepliano  (v.  p.,  192). 
qui  lui  imposa  de  très  dures  conditions. 

Le  25  mai  187 -s  le  gouvernement  turc  transmit  nie  d' 
1878  (25  mai)  Adakalé  à  l' Autriche  Hongrie  (v.  p.  148). 

L'Europe  ne  put  accepter  de  sang  froid  la  paix  de  San- 
Stephano,  qui  aurait  amené  un  énorme  agrandissement  de  la  puissance 
russe  dans  la  presqu'île  des  Balkans.  Ce  fut  surtout  l'Angleterre  qui 
prit  la  cause  de  la  Turquie.  Le  gouvernement  anglais  se  fit  cepen- 
dant indemniser  de  sa  protection  par  la 
1^78  (-1  juin)  convention  de  Constaiitinople  (v.  p.  178). 
qui  donna  l'île  de  Chypre  aux  Anglais. 

Pour  le  règlement  des  affaires  d'Orient,  s'assembla,  sur  la  pro- 
position de  l'Autriche-Hongrie,  le 
1878  (13  juin— 13  juill.)  Congrès  de  Berlin  (v.  p.  193). 
qui,  il  est  vrai,  modéra  les  dispositions  du  traité  de  San-Stephano  ; 
pourtant,  le 

16* 
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1878  (13  juill.)  traité  de  Berliu  (v.  p.  103) 

fut  encore  assez  dur  pour  la  Turquie.  Elle  perdit  la  suzeraineté  sur 
la  Roumanie  et  la  Serbie,  elle  dut  consentir  à  la  création  de  la 
Principauté  vassale  de  Bulgarie,  à  la  cession  d'une  partie  de  l'Ar- 
ménie à  la  Russie,  à  l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine 
par  l'Autriche-Hongrie  etc. 

Sur  la  base  de  ce  traité,  fut  enfin  conclue  la 

1879  (8  févr.)  paix  entre  la  Turquie  et  la  Russie. 

Quant  à  la  Bosnie  et  l'Herzégovine,  la  Turquie  conclut  une 
IS79  (21  avril)  convention  avec  l' Autriche-Hongrie  (v.  p.  148); 
cette  convention  régla  les  rapports  des  deux  Etats  quant  aux  dites 
provinces,  qui  avaient  été  occupées  en  conformité  du  traité  de  Berlin 
par  l'Autriche-Hongrie. 

Le  traité  de  Berlin  avait  adjugé  au  Monténégro  quel- 
ques districts  albanais.  Comme  les  Albanais  s'opposaient  à  céder 
ces  districts,  les  puissances  et  le  Sultan  convinrent  de  donner  en 
échange  au  Monténégro  le  territoire  de  Du  le  ig  no.  Mais,  en  con- 
séquence de  la  mauvaise  volonté  de  la  Porte,  aussi  la 

1880  (26  nov.)  cession  de  Dulcigno 

au  Monténégro  ne  s'effectua  qu'après  une  démonstration  n  a- 
vale  des  puissances,  qui  avaient  rassemblé  leurs  flottes  à  Raguse 
(sept.  1880,  v.  p.  180). 

La  Grèce  avait  été  adressée  par  le  Congrès  de  Berlin  quant 
à  ses  prétentions  d'étendre  ses  frontières  aux  trais  de  la  Turquie, 
à  des  négociations  directes  avec  la  Porte  :  en  même  temps,  les  puis- 
sances s'étaient  réservées  d'offrir  leur  médiation  dans  le  cas  que 
les  deux  parties  ne  pourraient  s'entendre  sur  la  rectification  de 
frontière.  Donc,  comme  les  négociations  turco-grecques  n'aboutirent 
pas,  une 

1881  (10—24  mai)  conférence  européenne  à  Constant] nople 

(grandes  puissances  et  Turquie)  réussit  enfin  à  fixer  la  frontière 
entre  la  Grèce  et  la  Turquie:  la  Thessalie  méridionale  jusqu'à  la 
rivière  de  Salambria  et  un  district  au  Sud  de  l'Arta  furent  réunis 
à  la  Grèce  (environ  13.400km  carrés  avec  300.000  habitants;  con- 
vention définitive  de  Constantinople  du  24  mai  1881). 

En  1882  la 
18S2  Tunésie  passa  à  la  France  (v.  p.  168). 

Dans  la  même  année,  F 
l>8'2  occupation  de  l'Egypte  par  les  Anglais  (v.  p.  18 1) 
établit  dans  ce  pays  l'influence  prédominante  de  l'Angleterre.  L'Egypte 
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dut  renoncer  en  1886,  par  suite  du  soulèvement  du  Mahdi  (1881, 
v.  p.  181),  après  des  défaites  réitérées  des  armées  anglo-égyptiennes, 
au  Soudan. 

En  1883  la  Porte  participa  à  la 

1883  (20  févr.— 10  mars)  conférence  de  Londres  (v.  Appendice,  Danube). 
qui  prolongea  les  pleins-pouvoirs  de   la  commission  européenne  du 

Danube,  et,  lors  de  la  question  du  Congo,  à  la 

1884  (15  nov.)— 1885  (26  févr.)  conférence  du  Congo  (v.  Appendice,  Etat  du 

Congo). 
réunie  à  Berlin,  et  qui  régla  le  droit  public  en  ces  contrées. 
Lorsque  le 

1885  (18  sept.)  cou»  d'Etat  de  Pliilippople  (v.  p.  246). 

qui  amena  la  réunion  de  la  Roumélie  orientale  à  la  Bulgarie,  avait 
inauguré  la  question  de  Bulgarie  (v.  p.  246),  la  Porte,  malgré 
sa  qualité  de  puissance  suzeraine,  ne  prit  point  d'influence  décisive 
sur  les  affaires  bulgares,  et  se  borna  plutôt  en  général  à  un  rôle 
passif. 

7?)  Bulgarie. 

La  Bulgarie,  qui  dès  le  15ème  siècle  avait  été  une  province 
turque,  fut  constituée  en  1878  par  le  traité  de  Berlin  (Art.  1)  en 
Prin-cipauté  autonome  et  tributaire  sous  la  suzeraineté 
du  Sultan  (v.  p.  193).  Conformément  au  même  traité,  une  assemblée 
de  notables  s'assembla  à  Tirnova  (23  févr.  1879),  et  élabora  jusqu'au 
28  avril  1879  la  constitution  de  la  Bulgarie.  L'assemblée  nationale 
(sobranïé),  réunie  d'après  cette  constitution,  élut  par  acclamation  le 
Prince  Alexandre  de  Battenb erg  Prince  de  Bulgarie  (29  avril 
1879);  celui-ci  s'assit  sur  le  trône  bulgare  sous  le  nom  d' 

Alexandre  I,  1878—1886, 

et  reçut  un  firman  d'investiture  du  Sultan. 

La  prépondérance  des  éléments  radicaux  dans  la  sobranïé  de 
1880  détermina  le  Prince  Alexandre  à  se  faire  conférer  par  l'ainsi- 
dite  grande  sobranïé,  rassemblée  le  13  juill.  1881  à  Sistov,  des 
pleins-pouvoirs  extraordinaires  et  le  droit  de  suspendre  la  con- 
s  t.  i  t  u  t  i o  n.  Hors  ces  affaires  constitutionnelles,  il  se  fit  sentir  dans 
le  domaine  politique  un  mouvement  national  qui  tendait  à  la  créa- 
tion d'une  Grande-Bulgarie,  conséquemment  d'abord  à  la  réunion 
de  la    Roumélie    orientale  à    la   Bulgarie;  puis,  la  Russie,    croyant 


246 

y  être  autorisée  parce  qu'elle  avait  délivré  les  Bulgares  du  gouver- 
nement turc  par  la  guerre  de  1877 — 1878,  s'efforça  de  gagner  dans 
la  Bulgarie  une  influence  décisive  qui  aurait  fait  de  ce  pays  une 
dépendance  russe.  Le  Prince  et  la  majorité  du  peuple  supposèrent  aux 
desseins  de  la  Russie,  ce  qui  amena  une  certaine  hostilité  de  la 
Russie  contre  le  gouvernement  bulgare.  Avec  la  Serbie,  existaient 
aussi  des  différends  à  cause  de  la 
1878—1886  question  de  Brég-oro: 

Le  traité  de  Berlin  avait  stipulé  que  la  frontière  serbo-bulgare 
suivrait  à  partir  de  Koula-Smih'éva-Couka  vers  le  Danube  l'ancienne 
frontière  serbo-turque,  qui  dans  le  Nord-Est  fut  formée  par  le  Timok. 
Or.  Brégovo  est  situé  sur  la  rive  droite  du  Timok.  et  fut  donc 
réclamé  par  les  Bulgares.  Les  Serbes  firent  valoir  par  contre  que- 
le  Timok  avait  changé  de  lit  en  prenant  dès  1841  son  parcours  à 
l'Ouest  de  son  lit  d'auparavant:  la  prairie  entre  les  deux  lits  du 
Timok  devint  donc  litigieuse  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie.  Le 
3  juin  1884  les  Bulgares  occupèrent  ce  point  important  en  regard 
stratégique. 

Les  tendances  unitaires  bulgares  eurent  bientôt  un  succès  par 
T'ainsi-dit  coup  d'Etat  de  Philippople  (18  sept.  1885):  une 
révolution  éclatée  à  Philippople  dans  la  Roumélie  orientale  s'empara 
du  gouverneur  général  turc.  Gavril  Chrestovic  et  nrononça  l'union 
avec  la  Bulgarie.  Le  Prince  Alexandre,  cédant  aux  désirs  nationaux 
de  son  peuple,  reconnut  ce  fait,  et  proclama  1" 

1885  (-20  sept)  union  entre  la  Bulgarie  du  Nord  et  la  Bnl^arie  du  Sud. 
La  diplomatie  européenne,  excepté  celle  d'Angleterre,  vis-à-vis  de 
cette  violation  du  traité  de  Berlin,  s'efforça  d'abord  de  rétablir  le 
statu  quo.  Les  négociations  menées  à  cet  effet  n'aboutirent  cepen- 
dant qu'à  un  arrangement  qui  maintint,  il  est  vrai,  la  lettre,  mais 
non  pas  l'idée  du  traité  de  Berlin,  et  qui  consista  en  ce  que  le 
Prince  de  B  u  1  g  a  r  i  e  fut  en  même  temps  g  o  u  vje  r  n  e  u  r  g  é  n  é  r  a  1 
delà  Roumélie  orientale  (avril  1886).  L'union  entre  les  deux 
pays  fut  consolidée  par  la  parité  de  l'administration  et  par  des 
élections  communes  pour  la  sobranïé. 

La  Serbie,  qui  déjà  se  plaignait  de   l'occupation  de   Brégovo, 
de  mesures  douanières  etc..  déclara  après  le  coup  d'Etat  du  18  sept, 
que  l'équilibre  politique  dans  la  presqu'île  des  Balkans  était  ébranlé, 
et  ouvrit  bientôt  la  guerre  contre  la  Bulgarie  (13  nov.  1885).  La 
1885 — 18S6  guerre  entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie 
finit,  malgré  la  supériorité  de  l'armée  serbe  quant  au  nombre  et  à 
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l'organisation  militaire,  par  la  victoire  des  Bulgares  sous  le  comman- 
dement personnel  du  Prince  Alexandre,  qui  remporta  notamment  la 
victoire  de  SI  iv  nie  a  (21  nov.  1885).  Le  ministre  d'Autriche- 
Hongrie  à  Belgrade,  Comte  Khevenhùller,  se  rendit  au  quartier 
général  bulgare,  et  détermina  le  Prince  Alexandre  à  cesser  les 
hostilités.  Le  21  déc.  1885  un  armistice  fut  conclu  sous  la  médiation 
des  grandes  puissances,  et  en  1886  fut  signée  la 

1886  (3  mars)  paix  de  Bucharest, 

qui  se  borna  à  stipuler  que  la  paix  fût  rétablie.  Les  points  litigieux 
entre  la  Bulgarie  et  la  Serbie  ne  furent  donc  pas  accommodés. 

Quant  aux  affaires  intérieurs  de  la  Bulgarie,  les  partisans    de 
la  Russie  n'hésitèrent  enfin  plus  à  exciter  une 
1886  (-21  août)  révolution  à  Sophia, 

capitale  de  la  Bulgarie,  et  forcèrent  Alexandre  à  quitter  le  pays. 
Cependant,  le  parti  du  Prince,  qui  représentait  la  majorité  de  la 
population  bulgare,  étouffa  aussitôt  la  révolution,  et  rappela  le  Prince 
Alexandre.  Celui-ci  retourna,  mais  seulement  pour  déposer  son 
abdication  définitive;  il  déclara  de  renoncer  au  trône  afin  de  n^ 
pas  compromettre,  vu  les  aspirations  de  la  Russie,  la  tranquillité  de 
la  Bulgarie. 

Après  F 
1886  (7  sept.)  abdication  du  Prince  Alexandre, 

une  régence,  qu'il  avait  encore  instituée,  se  chargea  du  gouver- 
nement provisoire  jusqu'à  l'élection  d'un  nouveau  Prince. 

On  convint  enfin  d'un 
1886  (26  oct.j  accord  avec  la  Serbie, 

par  lequel  le  territoire  de  Brégovo  fut  déclaré  neutre  jusqu'à  ce 
qu'une  commission  serbo-bulgare  eût  décidé  définitivement  la  que- 
stion; la  Bulgarie  se  déclara  prête  à  conclure  un  traité  de  com- 
merce avec  la  Serbie,  et  les  deux  Etats  s'engagèrent  à  terminer 
simultanément  les  lignes  de  chemin  de  fer  de  Bela-Palanka — Zaribrod 
et  de  Zaribrod— Vakarel. 

(La  commission  serbo-bulgare  décida  le  29  déc.  1886  la  que- 
stion de  Brégovo  en  faveur  de  la  Serbie.) 

Le  10  nov.  1886,  la  sobranïé  élut  le  Prince  Valdemar  de 
Danemark  Prince  de  Bulgarie,  mais  celui-ci  déclina  ce  choix.  La 
régence  continua  donc  de  se  charger  provisoirement  du  gouver- 
nement; elle  tâcha  de  sauvegarder  l'indépendance  de  la  Bulgarie 
contre  les  velléités  de  la  Russie,  et  se  trouva  sur  ce    rapport    tout 
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à  Fait  en  accord  avec  les  idées  du  peuple  bulgare.  Les  Bulgares 
s'opposèrent  notamment  à  la  candidature  du  Prince  de  Mingrélie. 
protégé  de  la  Russie,  au  trône  de  Bulgarie.  Aussi,  le  général  russe 
Baron  Kaulbars,  envoyé  par  le  Czar  en  Bulgarie,  y  trouva-t-il  un 
accueil  qui  ne  laissa  point  de  doutes  sur  les  sentiments  de  la 
majorité  des  Bulgares,  et  Kaulbars  dut  quitter  la  Bulgarie  sans  y 
avoir  pu  établir  l'influence  russe  (nov.  1886). 

Le  7  juillet  lb'87,  la  sobranïé  élut  Ferdinand  de  Saxe-Cobourg 
Prince  de  Bulgarie.  Celui-ci  déclara  de  vouloir  bien  accepter  ce 
choix,  mais  seulement  sous  la  condition  que  les  puissances  et  la 
Porte  y  donneraient  conformément  au  traité  de  Berlin  (1878)  leur 
assentiment.  Pourtant,  il  se  décida  au  mois  d'août  18S7.  avant  d'avoir 
été  reconnu  par  les  puissances,  à  se  rendre  en  Bulgarie,  et  y  prit 
les  rênes  du  gouvernement  sous  le  nom  de 

F  e  r  d  i  n  a  n  d  I.  1887 — x. 

Le  jeune  Prince,  malgré  les  protestations  de  la  Russie  et  la 
non-reconnaissance  de  la  part  des  autres  puissances,  ainsi  que  de  la 
Turquie,  continue  depuis  à  gouverneur  le  peuple  bulgare. 


C)  Egypte. 

En  1517  le  Sultan   ottoman  Sélim'l  mit  fin  à  la   domination 
des  mameluks  en  Egypte,  et  fit  de  ce  pays  une 

1517  province  turque. 

Pourtant,  il  laissa  l'administration  du  pays  aux  mameluks.  Ceux-ci 
réussirent  peu  à  peu  à  s'emparer  de  nouveau  du  pouvoir,  de  sorte 
qu'à  la  fin  du  lbème  siècle  la  domination  de  la  Porte  n'exista  plus 
que  nominalement.  Lorsqu'après  1' 
179S— 1S01  expédition  française  en  Egypte  (v.  p.  72), 
les  troupes  françaises  avaient  capitulé  et  évacué  le  pays,  les  ma- 
meluks voulurent  reprendre  leur  domination.  Mais  la  Porte  sut 
empêcher  cela  par  ses  forces  militaires,  et  institua  un  Pacha  comme 
gouverneur.  Bientôt,  Méhémet-Alî  (né  en  1709  à  Cavala  en  Macé- 
doine), qui  en  1799  était  arrivé  en  Egypte  dans  une  armée  turque 
envoyée  contre  les  Français,  et  qui  avait  su  gagner  une  grande 
influence,    réussit  à  être  nommé  par  la  Porte  gouverneur  d'Egypte 
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Méhémet-Alî,   premier    Vice-Roi   d'Egypte,    1806 — 1849. 

Sous  lui,  une  ère  nouvelle  commença  pour  l'Egypte.  Il  se  défit 
des  mameluks,  qui  refusaient  de  lui  obéir;  pendant  une  iête,  eut 
lien  le 

1811  (1.  mars)  massacre  des  beys  mameluks, 

lequel  rendit  Méhémet-Alî  maître  absolu  de  l'Egypte.  La  Porte,  jalouse 
de    la    puissance    grandissante    du   Pacha   d'Egypte,   lui    intima    de 
mener  la 
1811 — 1818  guerre  contre  les  Waliabites. 

Les  Wahabites  étaient  une  secte  mahométane  en  Arabie,  qui 
se  répandit  de  plus  en  plus,  et  qui  avait  pris  possession  de  la 
Mecque  et  de  Médine  etc.  Méhémet-Alî,  ou  plutôt  son  fils  Ibrahim- 
Pacha,  réussit,  après  de  longues  luttes,  à  les  vaincre  et  à  s'emparer 
de  leur  capitale  Déraïé.  —  Puis,  Méhémet-Alî  fit  la 
1820 — 1822  conquête  des  pays  au  Nil  supérieur: 

Nubie,     Senaar.    Dongola,    Kordofan    (Soudan    égyptien).    Pour    le 
secours    qu'il    prêta    au    Sultan    lors   du    soulèvement    des 
Grecs  (v.  p.  237).  il  reçut  l'île  de 
1830  Crète. 

Son  désir  d'acquérir  aussi  la  Syrie,  amena  une 
1831-1833  guerre  contre  le  Sultan  (v.  p.  238), 
laquelle  fut  terminée  par  la 
1833  (4  mai)  paix  de  Koutahia: 
Méhémet-Alî  reçut  la  Syrie. 

Pourtant,  dans  une 
1839 — 1841  seconde  guerre  contre  le  Sultan  (v.  p.  239), 
Méhémet-Alî  fut    forcé,    malgré   la   protection  de  la  France,    par  la 
quadruple   alliance    de    1840    à    se   contenter   de  la   possession  de 
l'Egypte  avec  les  provinces  soudanes.  Les  relations  entre  la  Turquie 
et  l'Egypte  furent  définitivement  réglées  par  le 
1841  (1.  juin)  firman  d'investiture  (v.  p.  239), 

par  lequel   Méhémet-Alî    fut    investi  Vice-Roi   héréditaire   d'Egypte 
sous  la  suzeraineté  du  Sultan. 

A  Méhémet-Alî  (f  1849),  succéda  son  petit-fils, 

A  bb  as-Pacha,  1849—1854. 

'     Abbas  sut  arrêter  les  'essais  de  la   Porte  tendant  à  gagner  le 
pouvoir  dominant  en  Egypte.   Lors  de  la  guerre  de  Crimée  (v. 
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p.  186),  il  envoya  au  Sultan  un  corps  auxiliaire  de  L 5.000  hommes, 
après  sa  mort,  la  Porte  confirma  comme  Vice-Roi  un  fils  de  Mé- 
hémet-Àlî, 

Saïd-Bacha,  1854—  1863. 

Saïd  s'occupa  avec  assez  de  succès  d'améliorer  l'état  intérieur 
de  son  pays.  11  mourut  en   186c5  et  son  neveu. 

lsm  ail -Pacha.  1863—1879, 

lui  succéda.  Ismaïl  prit  en  1867   avec   le  consentement  de  la  Porte 
le  titre  de 
1M'>7  Khédive. 

En   L869  eut  lieu  1' 
1809  (16—18  iiov.  i  ouverture  solennelle  «lu  canal  «le  Suez 

(oeuvre  du  Français  Ferdinand  do  Lesseps). 

En   187.'>  un 
IS?.'>  (8  juin)  lirinan  «lu  Sultan 

lit  de  considérables  concessions  au  Khédive,  en  lui  conférant  notam- 
ment le  droit  de  conclure  des  traités  avec  les  Etats  étrangers,  de 
soutenir  une  armée  en  nombre  illimité,  la  pleine  indépendance  quant 
à  l'administra  lion  et  la  justice  etc. 

Vue  invasion  du  Sultan  de  Parleur  dans  la  province  de  Kor- 
dofan  amena,  après  une  guerre  heureuse  pour  le  Khédive,  1" 

1874  [9  déc.)  annexion  «le  Darfour  à  l'Egypte. 

Une 
187"»- 1877  guerre  contre  PAhyssinie 
tut  moins  heureuse,  et   finit  par  une  paix  sur  la  hase  du  statu  que. 

En  1875,  après  des  négociations  y  relatives  avec  les  puissances 
européennes,  lurent  introduits  en  Egypte  des 

1875  tribunaux  mixtes. 

qui  remplacèrent  en  partie  les  tribunaux  consulaires.  Leur  compé- 
tence se  rapporte  principalement  à  des  procès  entre  des  étrangers 
et  des  indigènes,  ou  entre  des  étrangers  de  diverses  nationalités. 

Lorsque  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  eut 
éclate  en  1877.  Ismaïl-Pacha  envoya  à  son  Suzerain,  le  Sultan, 
un  corps  de  6000  hommes  sous  son  lils  Hassan. 

En  attendant,  les  dissipations  du  Khédive  avaient  réduit  les 
finances  égyptiennes  à  un  état  tort  désastreux,  ee  qui  causa  une 
immixtion   des  Européens   dans   l'administration    financière.     De  là. 
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prirent  origine  des  différends  qui  menèrent,  sur  la  demande  des 
puissances,  à   la   destitution   d'Ismaïl-Pacha   par  le  Sultan  (26  juin 

1879). 

Tevfik  -Pacha,  1879— x. 

fils  d'Ismaïl,  fut  nommé  Khédive.  Tevfik  dut  s'engager  à  ne  con- 
tracter aucun  emprunt  sans  le  consentement  de  la  Porte  et  des 
créditeurs  de  l'Etat  égyptien,  et  à  n'entretenir  en  temps  de  paix 
qu'une  armée  de  18.000  hommes.  Le  contrôle  des  finances  fut  con- 
féré à  l'Anglais  Wilson  et  au  Français  de  Blignières.  Contre  l'in- 
fluence européenne  en  Egypte,  s'opposa  un  parti  national  sous 
Arabi-Pacha.  Un  massacre  des  Européens  à  Alexandrie  par  les 
indigènes  fanatisés  conduisit  à  une 

1882  campagne  des  Anglais  en  Egypte  (v.  p.  181). 
qui  finit  par    la  victoire    des  Anglais,  dont  l'influence  devint  omni- 
potente en  Egypte. 

L'insurrection  du  Mahdi  amena  une 
1883—1886   expédition  anglo-égyptienne  dans  le  Soudan  (v.  p.  181). 
qui  resta  cependant  sans  effet.  En  1886  on  se  décida  enfin  à  aban- 
donner le  Soudan.  —  En  1885  eut  lieu  1' 

1885  (8  févr.)  occupation  de  Massaua  par  l'Italie. 


T))  Grèce. 

La  Grèce  qui  dès  le  15ème  siècle  avait  subi  la  domination 
des  Turcs,  devint,  par  suite  de  sa 

1S21 — 1S29  guerre  d'indépendance  contre  les  Turcs  (v.  p.  237), 

avec  l'aide  de  l'Angleterre,  de  la  Russie  et  de  la  France,  un 
IS30  Etat  indépendant 

(protocole  de  Londres  du  3  févr.  1830  entre  la  France.  l'Angleterre 
et  la  Russie).  Le  nouvel  Etat  fut  d'abord  administré  par  le  Comte 
C  a  p  o  d'  I  s  t  r  i  a.  Malgré  sa  bonne  volonté,  celui-ci  ne  put  empêcher 
de  graves  désordres  dans  l'intérieur,  qui  amenèrent  même  une 
guerre  civile.  Capo  d'istria  fut  assassiné  en  1831.  et  l'anarchie 
se  répandit  en  Grèce.  En  1832  (7  mai)  les  trois  puissances  pro- 
tectrices conclurent  (à  Londres)  avec  la  Bavière  un  traité,  par 
lequel  le  jeune  Prince  bavarois 
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Othon.  1832— 18G2    f  1867), 

devint  Roi  de  Grèce.  Le  gouvernement  fut  conduit,  pendant  la 
minorité  du  Roi  (jusquen  1835),  par  une  régence,  qui.  grâce  à  son 
énergie,  réussit  bientôt  à  rétablir  la  paix  dans  le  pays.  Pourtant. 
les  contestations  entre  les  différents  partis  en  Grèce  continuèrent, 
d'autant  plus  que  les  envoyés  des  puissances  étrangères,  surtout 
ceux  d'Angleterre  et  de  Russie,  en  profitèrent  pour  établir  l'influence 
de  leurs  gouvernements  respectifs.  De  son  côté,  le  peuple  grec  fut 
mécontent  du  système  absolutiste,  introduit  par  le  Roi  Othon.  Une 

1843  15  sept,    révolution  militaire  à  Athènes 

détermina  le  Roi  à  convoquer  une  assemblée  nationale,  qui 
fut  chargée  d'élaborer  une  constitution.  Cette  assemblée  finit  ses 
travaux  le  2  mars  1S44.  et  le  Roi  confirma  par  son  serment  la 

1844  (30  mars    constitution 
(deux  chambres 

Les  relations  avec  l'Angleterre  devinrent  mauvaises,  et  l'Angle- 
terre, qui  avait  en  vain  demandé  des  indemnités  pour  des  lésions 
des  droits  de  sujets  anglais  (notamment  du  juif  Pacifico),  procéda 
même  au 

1>50  blocus  des  côtes  grecques, 

et  força  de  cette  manière  la  Grèce  à  satisfaire  à  ses  demandes. 
Par  conséquent,  la  Grèce  se  soumit  à  l'influence  russe,  et  lors  du 
commencement  de  la  guerre  de  Crimée,  elle  prit  le  parti  de  la 
Russie.  Pourtant.  l'Angleterre  et  la  France  contraignirent  la  Grèce 
à  conserver  la  neutralité. 

Le  Roi  Othon  ne  sut  pas  gagner  les  sympathies  de  son  peuple. 
On  lai  reprocha  surtout  de  n'avoir  nullement  appuyé  les  idées 
d'extension  des  Grecs,  qui  voulaient  la  réunion  de  tous  les  pays 
habites  par  des  Grecs  en  un  seul  Etat.  Ce  mouvement  unitaire 
s'était  également  depuis  longtemps  montré  dans  les  iles  Ioniennes, 
qui  dès  1815  (v.  p.  108)  avaient  été  placées  sous  le  protectorat 
britannique.  En  1862  éclata  en  Grèce  une  ouverte 
iSv>*2    oct.    révolution  contre  Othon. 

Un  gouvernement  provisoire  prononça  la  déchéance  du  Roi.  i[ui 
quitta  la  Grèce,  sans  cependant  abdiquer  formellement.  Pendant 
les  négociations  quant  à  l'élection  d'un  nouveau  Roi.  l'Angleterre 
se  montra  disposée  à  renoncer  au  protectorat  sur  les  îles  Ioniennes, 
et  à  appuyer  leur  réunion  à  la  Grèce  pour  le  cas  crue  les  Grecs 
éliraient  un  Roi  contre  lequel  on  ne  pourrait  élever  des  objections. 
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Les  puissances  protectrices  tombèrent  enfin  d'accord,  et  recomman- 
dèrent aux  Grecs  l'élection  du  Prince  danois  Georges.  Celui-ci  fut 
en  effet  élu  Roi  de  Grèce,  et  après  la  conclusion  d'un  traité  entre 
les  trois  puissances  et  le  Danemark  (signé  à  Londres  le  13  juill. 
1863),  il  monta  sur  le  trône  grec  sous  le  nom  de 

Georges  I,  1863— x. 

L'Angleterre  tint  sa  promesse,  et  avec  le  consentement  des 
grandes  puissances  les 

ls64  (30  mai)  îles  Ioniennes  furent  réunies  à  la  Grèce  (v.  p.   176), 
après  avoir  été  déclarées  neutres. 

La 
1S64  (sept.)  révision  de  la  constitution 

par  l'assemblée  nationale  prononça  l'abolition  de  la  première  chambre, 
et  cette  décision  resta  en  vigueur  bien  qu'elle  fût  contraire  à  la 
volonté  du  Roi. 

Lors  du  soulèvement  cl  e  l'î  1  e  d  e  C  r  è  t  e  contre  les  Turcs  (v. 
p.  241),  les  sympathies  des  Grecs  pour  leurs  nationaux  insurgés  cau- 
sèrent une  sérieuse  tension  des  relations  avec  la  Turquie,  qui  fut  cepen- 
dant écartée  en  1869  par  les  efforts  de  la  diplomatie  européenne. 

.  En  1H6H  la  Grèce  participa  à  la 
1868  (11  déc.)  déclaration  de  St.  Pétersbourg  (v.  Appendice,  droit  de  guerre) 
concernant  l'interdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de   guerre. 

Pendantla crise  orientale  de  1876 — 1878  (v.  pp.  191  et  242). 
la  Grèce  crut  le  moment  favorable  pour  s'agrandir  aux  dépens  de  la  Tur- 
quie par  l'Epire  et  la  Thessalie.  La  Grèce  mobilisa,  et  fit  même  passer 
son  armée  sur  la  frontière  turque  (2  févr.  1878).  Mais  l'énergie  de  la 
Porte,  qui  venait  de  conclure  un  armistice  avec  la  Russie,  déter- 
mina aussitôt  le  gouvernement  d'Athènes  à  rappeler  ses  troupes 
(7  févr.).  Les  désirs  grecs  ne  furent  accomplis  qu'avec  restriction 
par  le 

1878  (13  juin  —  13  juill.)  Congrès  de  Berlin  (v.  p.  193); 
des  représentants  de  la  Grèce  y  participèrent  à  la  séance  du  29  juin 
1878,  dans  laquelle  la  question  grecque  fut  discutée.  Le  congrès  se 
borna  à  recommander  à  la  Turquie  de  faire  des  cessions  à  la  Grèce, 
en  réservant  aux  puissances  le  droit  de  médiation  pour  le  cas  que  les 
négociations  directes  entre  la  Turquie  et  la  Grèce  n'aboutiraient  pas. 

En  effet,  ces  deux  Etats  ne  parvinrent  pas  à  s'entendre  sur  la 
rectification  de  leurs  frontières  mutuelles.  Une 
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[HHl  (10—24  mai)  conférence  européenne  à  Coustaiitinople  (v.  p.  ^44) 
réussit  enfin  à  établir   à   cet  égard    un    accord,    d'après    lequel    la 
Grèce    fut    agrandie   par    des    territoires    turcs    dans    l'étendue    de 
13.400  km  carrés. 

Le  coup  d'Etat  de  Philippople  (18  sept.  1885,  v.  p.  246)  en- 
couragea les  Grecs  à  demander  une  nouvelle  extension  territoriale 
aux  frais  de  la  Turquie.  Comme  la  Grèce  parut  prête  à  ouvrir  à 
cet  effet  les  hostilités,  les  grandes  puissances  s'efforcèrent  de  main- 
tenir la  paix,  et  de  conserver  le  statu  quo.  Malgré  l'amitié  que  la 
France  montra  pendant  les  négociations  y  relatives  pour  la  Grèce, 
un  ultimatum  des  autres  grandes  puissances  enjoignit  (26  avril 
1886)  la  dernière  à  désarmer.  La  réponse  grecque  à  cet  ultimatum 
n'étant  pas  satisfaisante,  les  envoyés  des  grandes  puissances,  excepté 
celui  de  France,  quittèrent  Athènes,  et  les  puissances  mirent  les 
1886  (8  mai  —  7  juin)  côtes  grecques  en  état  de  blocus. 
Cette  mesure  coërcitive  eut  enfin  l'effet  que  la  Grèce  céda,  et  qu'une 
guerre  turco-grecque  fut  définitivement  évitée. 

E)  Monténégro. 

Depuis  1516    le  Monténégro   fut   gouverné    par   un  Vladika 
(évêque),  et  fut  donc  un 
1516-1852  Etat  tlu-ocratique. 

L'histoire  du  Monténégro  est  en  grande  partie  formée  par  de 
continuelles  luttes  contre  les  Turcs.  En  1697 

Dan  il  o  Pétrovitch-Nj  egus.  1697 — 1735, 

devint  Vladika:  depuis  ce  temps,  sa  maison  règne  dans  le  Monté- 
négro. A  Danilo.  succéda  son  faible  neveu 

Savo.   1735—1782. 

Sous  Savo.  l'aventurier  Scepan  Mali,  qui  prétendit  être 
Pierre  HT  de  Russie,  gagna  une  grande  influence,  et  régna,  pour  ainsi 
dire,  jusqu'à  sa  mort  (1774)  à  côté  du  Vladika  Savo. 

Pierre  I  (le  Saint),  1782—1830, 

par  sa  grande  victoire  à  Krouse  sur  une  armée  turque  (1796),  mit 
fin  pour  longtemps  aux  attaques  des  Turcs.  Après  sa  mort,  son 
neveu 
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Pierre  IL  1830—1851, 

fut  fait  yiadika  :  il  se  distingua  comme  poète  et  comme  organisateur 
et  civilisateur  de  l'Etat  monténégrin.  Après  sa  mort,  son  neveu 

Danilo  II,  1852—1860, 

lui  succéda.    Danilo  réprima  d'abord  l'essai  d'un  frère  de  Pierre  II, 
Pero-Tomaso,    de  s'emparer  du  gouvernement;   puis,  il  prononça  1' 
1852  (21  mars)  abolition  du  système  théocratique, 
et  se  déclara  Prince  héréditaire  du  Monténégro. 

En  1853  il  mena  une  heureuse  guerre  contre  la  Porte.  11 
mourut  assassiné  en  1860.  N'ayant  pas  de  fils,  le  trône  échut  à 
son  neveu 

Nicolas  I,  1860— x. 
Une 

1861— 1S62  guerre  contre  les  Turcs 

finit  heureusement  pour  les  Monténégrins.  Une  seconde 
1876  —  1*7S  guerre  contre  les  Turcs 

rapporta  au  Monténégro  un  considérable  agrandissement  de  terri- 
toire, stipulé  parle  Congrès  de  Berlin  (1878,  v.  p.  193).  Comme 
il  fut  impossible  pour  le  Monténégro  de  s'emparer  de  quelques 
districts  albanais  que  le  traité  de  Berlin  lui  avait  adjugés,  en  con- 
séquence de  la  résistance  des  Albanais,  il  fut  convenu  que  le  Mon- 
ténégro recevrait  en  échange  Dulcigno.  Mais  aussi 
1880  (29  nov.)  Dulcig-no  (v.  p.  180) 

ne  fut   occupé    par   les  Monténégrins    qu'après    une    démonstration 
navale  des  grandes  puissances  en  leur  faveur. 


F)  Roumanie  (Moldavie  et  Valachie). 

La  Roumanie  fut  formée  en  1861  par  la  réunion  de  la  Mol- 
davie et  de  la  Valachie,  qui  jusqu'alors  avaient  été  deux  Principautés 
séparées,  en  un  seul  Etat. 

Dès  le  16 ème  siècle,  la  Moldavie  et  la  Valachie  étaient  passées 
sous  la  suzeraineté  turque  par  suite  d'ainsi-dites  capitulations 
entre  ces  Etats  et  la  Turquie.  Les  Princes  de  Moldavie  et  de  Valachie 
devinrent  tributaires  du  Sultan,  mais  leurs  pays  conservèrent  la 
pleine  autonomie  intérieure. 
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Au  18 èm-  siècle,  la  Porte  ottomane  commença  à  prendre  une 
immixtion  arbitraire    dans    les    affaires  intérieures    des    deux  Etats 
vassaux.  Elle  y  institua  des 
1716—1821  Princes  grecs. 

pris  des  familles  pbanariotes  (Hospodars).  Les  Hospodars  régnèrent 
despotiquemeiit  dans  les  deux  Principautés,  et  épuisèrent  les  pays 
par  d'avides  concussions. 

La  Russie  profita  de  l'état  de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie 
pour  y  fonder  son  influence,  et  pour  s'ériger  leur  protectrice.  Aussi, 
la  Turquie  dut-elle  dans  la  paix  de  Kut chuk-Kainardjé 
(1774.  v.  p.  60)  concéder  à  la  Russie  un  droit  de  protectorat  sur 
les  deux  Principautés  danubiennes,  qui  furent  désormais  représentées 
diplomatiquement  par  la  Russie  vis-à-vis  de  la  Porte.  Le  gouverne- 
ment russe  toléra  cependant  le 

1775  détachement  de  la  Bukofline  de  la  Moldavie    v.  p.  235  . 
et  obtint  en  1812  par  la  paix  de  Bûcha r est  (v.  p.  114»  la 
1812  cession  de  la  lîessarabie, 
qui  avait  également   fait  partie  de  la  Moldavie. 

La  révolution  des  Grecs,  qui  éclata  en  1821  dans  les  Prin- 
cipautés, et  le  soulèvement  de  Vladimirescu  contre  les  Hospodars 
pbanariotes  eurent  pour  conséquence  que  la  Porte  n'institua  plus 
de  Grecs  comme  Hospodars.  mais  seulement  des  Princes  nationaux. 

La 
1S29  (14  sept.)  paix  d'Andriuople  (v.  p.  184) 

donna  à  la  Russie  les  embouchures  du  Danube,  rétablit  l'état 
primordial  entre  la  Turquie  et  les  Principautés  danubiennes, 
et  nomma  expressément  la  Russie  comme  seconde  puissance  pro- 
tectrice. 

Dans  les  premières  années  après  cette  paix,  les  deux  pays 
furent  directement  administrés  par  la  Russie.  Encore  après  l'institution 
de  Princes  nationaux,  l'influence  russe  s'y  continua.  Pourtant,  en  1848 
une  vive  opposition  contre  les  Russes  se  fit  sentir.  Des  troubles  qui 
éclatèrent  alors,  amenèrent  une 
]$4S    ,été>  occupation  des  Principautés  danubiennes  par  les  Kusses. 

Pendant  la  guerre  de  Crimée  (v.  p.  1^6),  eut  lieu  1' 
1*54—  1S5<>  occupation  de  Valachie  par  des  troupes  autrichiennes. 
Après  la  guerre  mentionnée,  le 
lsôG  i30  mars;  traite  de  Paris  (v.  p.  1S7) 
abolit  le  protectorat  russe,  et  rendit  à  la  Moldavie  une  partie  de  la 
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Bessarabie.  Les  affaires  des  deux  Principautés  furent  définitivement 
réglées  par  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  par  la 
1858  (19  août)  convention  de  Paris 

qui  prépara  l'union  entre  la  Moldavie  et  la  Valachie.  D'après  la 
dite  convention,  la  Moldavie  et  la  Valachie  durent  former  sous  le 
nom  de  Principauté  s -Uni  es  deux  Etats  distincts,  gouvernés 
par  deux  Hospodars,  mais  jouissant  d'une  législation  et  d'une  con- 
stitution communes,  régis  par  des  institutions  semblables;  une 
»  commission  centrale*  commune  mettrait  l'harmonie  dans  la  légis- 
lation des  deux  Etats. 

Mais  lorsque  les  deux  Etats,  dont  les  populations  souhaitaient 
une  union  complète,  élurent  en  1859  Hospodar  tous  les  deux  la 
même  personne,  le  colonel  Couza,  la  Porte,  de  l'avis  des  puissances, 
reconnut  ce  fait,  et  accorda  un  firman  (1861),  qui  établit  l'union  des 
deux  Principautés,  toutefois  seulement  pour  la  durée  de  la  vie  du 
Prince  Couza.  Aussitôt,  fufproclamée  l'union  des  deux  Principautés 
sous  le  nom  de 

Roumanie 

(2.3  déc.  1861).   La  suzeraineté  de  la  Porte  continua.  Le  Prince 

Alexandre-Jean  I   Couza,  1859 — 1866, 

s'efforça  de  réformer  le   nouvel   Etat;   mais  il  n'obtint  pas  trop  de 

succès.  En  1866  une 

18G6  (févr.)  révolution  militaire 

le  contraignit  à  abdiquer.  Puis,  fut  élu  (20  avril)  le  Prince 

Charles  de  Hohenzollern,  1866— x, 

Prince  de  Roumanie.  Charles  accepta,  et  arriva  en  Roumanie,  qu'il 
trouva  dans  un  état  fort  triste:  les  finances  étaient  en  déroute, 
le  choléra  régnait  dans  le  pays,  une  armée  turque  menaçait  de  faire 
une  invasion;  enfin,  les  puissances  ne  reconnurent  pas  le  nouveau 
gouvernement.  Charles  mobilisa  l'armée,  et  donna  une  nouvelle 
1806  (12  juill.)  constitution 
(deux  chambres). 

Puis,  il  réussit  à  se  faire  reconnaître  Prince  de  Roumanie  par  la 
Porte  et  par  les  grandes  puissances.  L'union,  accordée  d'abord  seule- 
ment pour  la  durée  de  la  vie  de  Couza.  continua  donc. 

Le  nouveau  Prince  s'efforça  avec  succès  de  remédier  à  la 
pénurie  des  finances,  et  à  relever  l'état  social  de  la  Roumanie. 

17 
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Lorsque  en  1877  la  guerre  entre  la  Russie  et  la  Turquie  allait 
éclater,  la  Roumanie  conclut  avec  la  Russie  la 
1877  (16  avril)  convention  de  Bncharest, 

qui  permit  aux  armées  russes  le  passage  par  le  territoire  roumain 
et  qui  garantit  à  la  Roumanie  son  intégrité  territoriale.  —  Rientôt, 
la  Roumanie  proclama  son 

1877  (21  mai)  indépendance, 

et  participa  en  faveur  des  Russes  à  la 

1877—1878  guerre  contre  la  Turquie  (v.  p.  192). 

L'armée  roumaine   contribua     beaucoup   à    la    défaite    de   Plévna. 

Le 

1878  (13  juin— 13  juill.)  Congrès  de  Berlin  (v.  p.  193) 

reconnut  l'indépendance  de  la  Principauté  de  Roumanie;  il  en 
détacha  de  nouveau  la  Ressarabie,  en  lui  donnant  en  échange  la 
Dobroutcha. 

En  1881  les  chambres  proclamèrent  la  Roumanie 
1881  (2(3  mars)  Royaume, 
et  Charles  fut  couronné  Roi  (22  mai   1881). 

En  1881  eut  lieu  une 
1884  revision  de  la  constitution 
en  sens  libéral. 

G)  Samos. 

L'île  de  Samos  était  passée  dans  le  moyen  âge  sous  la  d  omi- 
nati  on  turque.  Lorsqu'en  1821  les  Grecs  s'étaient  soulevés  contre 
les  Turcs,  Samos  prit  une  part  active  et  heureuse  à  la  guerre 
d'indépendance  de  la  Grèce.  Néanmoins,  le  protocole  de  Londres  de 
1830  rendit  cette  île  à  la  Porte.  Par  sa  vive  opposition  contre  cette 
disposition,  l'île  de  Samos  réussit  à  obtenir  un  fîrman  du  Sultan 
(11  déc.  1832),  qui  lui  accorda  l'autonomie.  Elle  fut  constituée 
en  Principauté  tributaire  sous  la  suzeraineté  de  la  Porte,  gouvernée 
par  des  Princes  de  nationalité  grecque,  nommés  par  le  Sultan.  Depuis 
le  30  mai  1885,  Karathéodory  est  Prince  de  Samos. 

H)  Serbie. 

La  victoire  des  Turcs  sur  les  Serbes  sous  le  Prince  Lazare  à 
Kossovo-Polje  (1389)  avait  entraîné  la  domination  turque  en 
Serbie.  En  1459  le  Sultan  Mahomet  TI  réduisit  la  Serbie  à  l'état  de 
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1459 — 1816  province  turque. 

La 
17 ls  (21  juill.)  paix  de  Passarovilz  (v.  p.  27) 

stipula  la  cession  de  la  partie  septentrionale    de   la  Serbie  à  l'Au- 
triche. Mais  déjà  en  1739,  par  la 
17o9  (18  sept.)  paix  de  Belgrade  (v.  p.  31). 
ce  territoire  retourna  à  la  Turquie. 

Le  gouvernement   arbitraire   des  Pachas  turcs  et  les  cruautés 
des  janissaires  causèrent  enfin  un 
1804—1830  soulèvement  des  Serbes  contre  les  Turcs. 

Le  chef  de  la  révolution  fut  Karadj  ordjé,  qui  réussit  à 
gagner  la  Russie  pour  la  cause  des  Serbes.  La 

1812  (28  mai)  paix  de  Bncharest  (v.  p.  114) 

assura  aux  Serbes  l'administration  intérieure  de  leur  pays.    —    En 

1813  la  lutte  contre  les  Turcs  se  renouvela,  et  finit  dans  cette  année 
par  la  victoire  des  Turcs;  Karadjordjé  quitta  la  Serbie  (1813).  La 
sévérité  cruelle  des  Turcs  amena  cependant  déjà  en  1815  un  nou- 
veau soulèvement  des  Serbes  sous  M i  1  o c h  Obrénovitch.  Cette 
fois,  les  Serbes  furent  heureux.  Le  Pacha  de  Belgrade  leur  accorda 
l'autonomie  intérieure  (1816).  Depuis  ce  temps,  la  paix  régna  de 
fait  entre  les  Serbes  et  les  Turcs,  bien  que  la  Porte  se  refusa  à 
reconnaître  le  nouvel  état  des  choses.  La  skoupchtina  (assemblée 
nationale  serbe)  élut  le  7  nov.     817 

Miloch  Obrénovitch  I,  1817  —  1839, 

Prince  héréditaire  de  Serbie.  Par  la  paix  d'Andrinople  (1829, 
v.  p.  184)  et.  par  le  firman  du  15  août  1830,  la  Porte  reconnut  1' 
1880  autonomie  de  la  Serbie. 

La  Turquie,  conserva  le  droit  de  maintenir  des  garnisons  dans 
les  forteresses  serbes. 

En  1839  le  Prince  Miloch.  attaqué  par  de  nombreux  ennemis 
se  vit  dans  la  nécessité  d'abdiquer  en  faveur  de  son  fils 

Milan  Obrénovitch  II,  1839. 
Celui-ci  mourut  déjà  le  8  juill.   1839,  et  son  frère, 

Michel  Obrénovitch  III,  1839—1842, 

lui  succéda.  Sous  son  règne,  l'opposition  contre  le  gouvernement 
continua,  et  réussit  en  effet  à  provoquer  en  1842  une  révolution. 
Michel  fut  destitué,  et  un  fils  de  Karadjordjé, 

17* 
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Alexandre  Karadjordjévitch,  1842—1858. 

fut  élevé  au  rang  de  Prince  de  Serbie,  et  reconnu  comme  tel  par 
la  Porte.  Sous  le  gouvernement  d'Alexandre,  la  Serbie  commença  à 
se  consolider,  et  à  faire  des  progrès  dans  son  développement  intérieur. 
Pourtant,  il  se  forma  aussi  contre  Karadjordjévitch  une  opposition, 
qui  lui  reprocha  d'incliner  trop  vers  J 'Autriche,  au  lieu  de  s'appuyer 
sur  la  Russie.  En  185S  Alexandre  Karadjordjévitch  succomba  à 
l'opposition,  il  fut  détrôné  et  se  réfugia  en  Autriche.  Le  Prince 

Miloch  Obrénovitch  I.  1858— 1*60. 

reprit  le  gouvernement,  et  fut   confirmé  en  1859  par  la  Porte.    La 

skoupchtina  vota  une 

1859  (sept.)  loi  de  succession, 

qui  conféra    la  succession    héréditaire  en  Serbie    aux    mâles  de   la 

famille  Obrénovitch.    Après  la  mort  de  Miloch.  lui  succéda  pour  la 

seconde  fois  son  fils 

Michel  Obrénovitch  III.  1860—1868, 

qui  fut  aussitôt  confirmé  par  la  Porte  comme  Prince  de  Serbie.  Il 
obtint  que  la  Turquie  renonça  à  son  droit  de  garnison  dans  les 
forteresses  serbes  (1867). 

En  conséquence  d'une  conjuration  tramée  par  le  Prince  dé- 
possédé Alexandre  Karadjordjévitch.  Michel  fut  assassiné  le  1 0  juin 
1868.  Mais  ce  fait  n'amena  pas  la  réhabilitation  d'Alexandre.  La 
skoupchtina  et  la  Porte  se  décidèrent  pour  Milan,  neveu  de  Michel 
et  seul  Obrénovitch  vivant  à  ce  même  temps. 

Milan  Obrénovitch  IV.  1868— x. 

était  encore  mineur  (14  ans)  lorsqu'il  devint  Prince.  Le  gouvernement 

fut  donc  conduit,  jusqu'à   sa  majorité  (1872).  par  une  régence.    En 

1869  la  skoupchtina  vota  une  nouvelle 

18(59  (11  juill.)  constitution 

(une  chambre  [narodna  skoupchtina]). 

En  1876  Milan  ouvrit  une 
1876—1877  guerre  contre  la  Turquie, 

qui  finit,  sous  la  médiation  russe,  par  une  paix  (1.  mars  1877)  sur 
la  base  du  statu  quo. 
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Pendant  la  guerre  russo-turque  de  1877—1878  (v.  p.  192), 
Ja  Serbie  renouvela,  après  la  chute  de  Plévna,  la 
1877—1878  guerre  contre  la  Turquie. 

Le 
1878  (13  juin  —  13  juill.)  Congrès  de  Berlin  (v.  p.  193) 
reconnut   l'indépendance  de  la  Serbie,  et   augmenta   son   terri- 
toire. La  délimitation  des  frontières  contre  la  Bulgarie,  stipulée  par 
le  traité  de  Berlin,  amena  la 
1878—188(5  question  de  Brégovo  (v.  p.  246). 

Après  le  Congrès  de  Berlin,  F  Autriche-Hongrie  réussit  à  établir 
son  influence  prédominante  en  Serbie. 

En  1882  la  Serbie  fut  proclamée 
1882  (6  mars)  Royaume. 

Les  affaires  de  Bulgarie  causèrent  une 
1885—1886  guerre  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  (v.  p.  246). 
qui,    après  une   campagne  malheureuse   pour  les  Serbes  et  l'inter- 
vention  de  Fenvoyé   d'Autriche-Hongrie  en   leur   faveur,   trouva   sa 
fin  par  la 

1886  (3  mars)   paix  de  Bncharest. 

Le  traité  de  Bucharest  se  borna  à  rétablir  la  paix,  de  sorte  que 
les  points  litigieux  entre  les  parties  belligérantes  (v.  p.  246)  ne 
furent  pas  accommodés.  Des  négociations  y  relatives  menèrent  plus 
tard  à  un 

1886  (26  uct.)  accord  entre  la  Serbie  et  la  Bulgarie  (v.  p.  247). 
et  quelque  temps   après  (29  déc.  1886),   aussi  la   question  de  Bré- 
govo  trouva  sa  solution  définitive  (en  faveur  de  la  Serbie). 


Pays-bas. 

A)  Hollande. 

Par  la  paix  de  Westphalie,  l'Espagne  dut  définitivement  recon- 
naître l'indépendance  des  Pays-bas  du  Nord,  qui  formèrent  la 
1648  République  des  (sept)  Provinces-Unies  (Hollande), 

et  qui  reçurent  en  outre  un  nombre  de  colonies,  cédées  par  l'Es- 
pagne. Les  provinces  du  Sud  (Belgique)  restèrent  sous  la  domi- 
nation espagnole. 
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La  constitution  de  la  République  des  Provinces-Unies  lut 
aristocratique.  A  la  tête  de  l'Etat,  se  trouvait  le  Stathouder 
(gouverneur  général)  avec  un  pouvoir  à  peu  près  monarchique. 
Les  Etat  s -généraux  (congrès  des  députés  des  Etats  des  pro- 
vinces particulières)  décidèrent  des  affaires  communes  de  nature 
générale.  En  possession  héréditaire  du  Stathoudérat.  se  trouvait  la 
famille  d'Orange  (ou  bien  de  Nassau-Dillenbourg).  qui  s'était  acquise 
de  grands  mérites  quant  à  l'indépendance  de  la  Hollande.  Lors  de 
la  paix  de  Westphalie, 
1647—1650  Guillaume  II  d'Orange 

était  Stathouder.    Après  sa  mort  (1650).    la    crainte  que  la  maison 
d'Orange  pourrait  devenir  trop  puissante,  causa  1' 
1650  abolition  (lu  Stathoudérat. 

Les   affaires  de  la  République   furent    alors    dirigées    par   le  grand- 
pensionnaire  (sorte  de  ministre,  élu  pour  cinq  ans) 
1650—1672  Jean  de  Witt. 

Sous  lui.  la  Hollande  fut  une  puissance  de  premier  ordre.  Pen- 
dant deux 

1652—1654  et  1664—1667  guerres  contre  l'Angleterre  (v.  pp.  46  et  47 1. 
les  Hottes  hollandaises  se  couvrirent  de  gloire    —  En  1668  la  Hol- 
lande forma  avec  l'Angleterre  et  la  Suède    la 

1668  (23  janv.)  triple  alliance  (v.  p.  40). 

qui  força  Louis  XIV  à  faire  la  paix  avec  l'Espagne. 
En  1669  une 

1669  paix  avec  le  Portugal 

finit  en  faveur  de  la  République  hollandaise  la  longue  lutte  entre 
les  Hollandais  et  les  Portugais  laquelle  datait  encore  du  temps  de 
la  réunion  du  Portugal  à  l'Espagne  (1581—1640).  Par  cette  paix, 
le  Portugal  céda  à  la  Hollande  nombre  de  colonies,  surtout  dans 
les  Indes  orientales. 

La  triple  alliance  (1668)  avait  entravé  les  plans  de  Louis  XIV. 
qui  tourna  alors  sa  haine  contre  la  Hollande,  laquelle  avait  osé 
croiser  ses  desseins.    La  Hollande  se  vit  bientôt  engagée  dans  une 

1672 — 1678  guerre  avec  la  France  (v.  p.  41). 

Les  Français  ouvrirent  la  guerre  avec  grand  succès.  La  populace 
enragée,  se  croyant  trahie  par  le  gouvernement,  assassina  Jean  de 
Witt  et  son  frère  Corneille,  et  força  les  Etats  à  nommer  Stathouder 
le  fils  posthume  de  Guillaume  II, 
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1672—1702  Guillaume  III  d'Orange. 

Sous    lui.    la    République    trouva  des    alliés,  et   réussit  à  maintenir 

dans  la 

1078  (11  août)  paix  de  Nimégue  (v.  p.  18) 

l'intégrité  de  son  territoire. 

En  1689 
1689  Guillaume  III  devint  Roi  d'Angleterre  (v.  p.  48). 

La 
1689—1697  guerre  contre  la  France  (v.  p.  21) 

se  renouvela  lors  de  la  guerre  de  la  succession   du  Palatinat;    elle 
finit  pour  la  Hollande  sur  la  base  du  statu  quo  par  la 
1697  (20  sept.)  paix  de  liyswick  (v.  p.  21). 

Après  la  mort  sans  enfants  de  Guillaume  III  (1702),  le 
1703  Stathoudérat  fut  encore  une  fois  aboli. 

La  Hollande  conserva  sa  politique   en    accord    avec   celle    de 
l'Angleterre,  et  participa  donc  avec  celle-ci  à  la 
1701 — 1711  guerre  de  la  succession  d'Espagne  (v.  p.  .:]) 
en  faveur  de  l'Empereur  Léopold  1  contre  la  France  (grand-pension- 
naire A.  Heinsius).  --  En  1710  la  Hollande  prit  part  au 
1710  (20  mars)  concert  de  la  Haye  (v.  p.  25), 

qui  eut  le  but  de  garantir  la  neutralité  des  provinces  suédoises  en 
Allemagne. 

Par  la 
1713  (avril)  paix  d'Utreclit  (v.  p.  26), 

les  Pays-bas  espagnols  furent  donnés  provisoirement  à  la  Hollande, 
pour  les  transmettre,  après  la  conclusion  d'un  traité  de  barrière,  à 
l'Autriche.  Le 

1715  (15  nov.)  traité  de  barrière  avec  l'Autriche  (v.  p.  27) 
fut  conclu  à  Anvers,  et  les  Pays-bas  espagnols  passèrent  à  l'Autriche. 

Lors  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche   (1740 
—  1748,  v.  p.  31),  la  Hollande  se  borna  d'abord  à  secourir  l'Autriche 
par   des   subsides.    Mais   attaquée  par  Louis    XIV,  elle  dut    bientôt 
combattre  activement,  et  soutenir  une 
1747 — 1748  guerre  contre  la  France; 

pendant  cette  guerre,  les  victoires  françaises  causèrent  le 
1747  rétablissement  du  Stathoudérat 
en  faveur  de 

1747—1751  Guillaume  IV  d'Orange 

(de  la  branche  de  Nassau-Dietz).  Sous  lui,  la  guerre  contre  la  France 
fut  terminée  par  la 
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1748  (1S  oct.)  paix  d'Aix-1  a  Chapelle  (v.  p.  34). 
1751—1795  (t  1806)  Guillaume  V  d'Orange 

lut  le    dernier  Stathouder    de    la   République    des    Provinces-Unies. 
L'accession  de  la  Hollande    à    la    neutralité    armée    de    1780 
(v.  Appendice,  droit  de  guerre")  causa  une 
1780— 17S4  guerre  entre  la  Hollande  et  l'Angleterre  (v.  p.  51). 
qui  finit  par  la 

1784  (20  mars)  paix  de  Paris  (v.  p.  52) 

avec  des  avantages  pour  l'Angleterre.    Pendant  cette    guerre,    écla- 
tèrent des 

1781—1785  différends  avec  l'Autriche  (v.  p.  38) 

(Joseph  11).  qui  se  dédit,  du  traité  de  barrière,  et  éleva  maintes  pré- 
tentions contre  les  Hollandais.  Ces  différends,  qui  prirent  un  caractère 
tort  sérieux,  trouvèrent  pourtant,  sous  la  médiation    de    la  France, 
une  solution  paisible  par  le 
17*5  (8  nov.)  traité  de  Fontainebleau  iv.  p.  38  . 

dans  lequel  l'Autriche  renonça  à  ses  prétentions  contre  dix  millions 
de  florins  hollandais. 

En  1793  la  Hollande  accéda  à  la 
1792—1707  guerre  de  la  première  coalition  contre  la  France   (v.  p.  67). 
Dans    l'hiver  1704— 1705.  le  général  français  Pichegru  pénétra    en 
Hollande:   le  Stathouder  s'enfuit  en  Angleterre.    La  République  des 
Provinces-Unies  fut  changée  par  les  Français  en 
1795 — 1806  République  batave, 

et  dut  conclure  une  alliance  avec  la  France,    ce  qui    aboutit  à  une 
1795 — 1802  guerre  contre  l'Angleterre  (v.  p.  68). 
Cette  guerre  se  termina  par  la 

1802  c2~  mav$)  paix  d'Amiens  (v.  p.  7(0. 

qui  coûta  aux  Hollandais  l'île  de  Ceylan. 

La  reprise    des  hostilités  entre   la  France    et    l'Angleterre    en 

1803  causa  aussi  pour  la  République  batave  un 

1*03  renouvellement  de  la  guerre  contre  l'Angleterre  (v.  p.  77) 

En   1805  Napoléon  1  mit  à  la  tète  de    la   République   batave 

un    grand-pensionnaire   (Schimmelpeninkl  fMais  déjà    en    1806,    il 

changea  la  République  en  Royaume,  et  nomma  son  frère 

1806—1810  Louis  Bonaparte  Roi  de  Hollande. 

Sous  Louis,    la    Hollande    continua    à    devoir    participer    aux 

guerres  de  Napoléon.  L'opposition  que  le  Roi  Louis,  qui  ne  voulait 
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pas  ruiner  son  pays,  fit  à  l'omnipotence  de  son  frère,  entraîna    en 

1810  sa  destitution  par  Napoléon  et  1' 

1810  incorporation  de  la  Hollande  à  la  France  (v.  p.  86). 

Après  la  bataille  de  Leipzick  (oct.  1813,  v.  p.  88),  la  Hollande 
se  souleva  contre  Napoléon  (nov.  1H1S).  Le  Prince  d'Orange,  fils  de 
Guillaume  V,  arriva  dans  le  pays,  y  fut  accueilli  avec  enthousiasme 
et  prit  le  gouvernement;  en  outre,  il  fut  chargé  par  les  alliés  de  l'ad-' 
minist ration  de  la  Belgique.  Puis,  le  Prince  d'Orange  conclut  avec 
l'Angleterre  le 

1814  (13  août)  traité  de  Londres, 

par  lequel  l'Angleterre  ne  garda  des  colonies  hollandaises  qu'elle 
avait  conquises  pendant  la  guerre,  que  le  Cap,  Ceylan  etc.,  en  ren- 
dant les  autres. 

Le  Congrès  de  Vienne  créa,  en  réunissant  la  Hollande 
avec  les  Pays-bas  ci-devant  autrichiens  (Belgique),  le 

1815  Royaume  des  Pays-bas  (v.  p.  9(5) 

sous  Guillaume,  Prince  d'Orange,  comme  Roi. 

Guillaume  1,  1815—1840  (f  1843). 

Guillaume  reçut  encore  par  le  Congrès  de  Vienne  le  Luxem- 
bourg, qui  avait  fait  partie  des  Pays-bas  espagnols,  resp.  autrichiens, 
comme  Grand-Duché  et  Etat  de  la  Confédération  germanique,  à 
laquelle  il  dut  donc  accéder  (v.  p.  94).  La  ville  de  Luxembourg 
devint  forteresse  de  la  Confédération  germanique. 

Le  nouveau  Royaume   des    Pays-bas    ne   fut   pas    de   longue 
durée.  La  diversité  des  populations  hollandaise  et  belge  (protestante 
et  commerciale,     catholique  et  industrielle)    causa  déjà   en  1830  sa 
séparation  en  deux  Etats.  Le  25  août  1830,  éclata  à  Bruxelles  la 
1830  révolution  bcltie. 

Les  Belges  furent  victorieux,  et  proclamèrent  le  18  nov.  1830   leur 
indépendance.   Le  Roi  Guillaume  s'adressa  aux  grandes  puissances, 
qui  se  réunirent  en 
1830—1839  conférence  à  Londres. 

Elles  reconnurent  bientôt  la  Belgique  Etat  indépendant,  et  lui  réuni- 
rent le  Luxembourg.  En  outre,  elles  déclarèrent  sa  neutralité  (1831). 
Guillaume  I  protesta  contre  cette  solution  de  la  question.  L'armée 
hollandaise,  sous  le  Prince  Guillaume  d'Orange,  pénétra  en  Belgique, 
et  les  hostilités  se  renouvelèrent.  L'intervention  de  l'Angleterre  et 
de  la  France  (blocus  des  côtes  hollandaises,  prise  d'Anvers  par  une 
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armée  française)  amena  en  1833  la  suspension  de  la  lutte.  La  con- 
férence de  Londres  reprit  ses  travaux,  et  l'on  aboutit  enfin  à  l'arran- 
gement suivant  (traités  du  L9  avril  1839):  La  Belgique  conserva 
son  indépendance,  et  fut  déclarée  perpétuellement  neutre:  elle  reçut, 
avec  le  consentement  de  la  Confédération  germanique,  une  partie 
du  Luxembourg,  et  céda  par  contre  au  Royaume  des  Pays-bas 
(Hollande)  une  partie  de  Limbourg.  (Les  parties  du  Luxembourg  et 
du  Limbourg  réunies  sons  Guillaume  1  tirent  en  même  temps  partie 
de  la  Confédération  germanique  [Grand-Duché  de  Luxembourg  avec 
le  Duché  de  Limbourg].) 

Guillaume  1.  ne  pouvant  s'assurer  les  sympathies  de  son  peuple, 
abdiqua  en  1840  en  faveur  de  son  fils 

Guillaume  11.  1840—1849. 

Sons  Guillaume  II,  un 
1843  traité  avec  la  Belgique 
écarta    les    dernières    différences    avec   cet   Etat.   —   En    1848    fut 

proclamée  une  nouvelle 

lS+>    3  nov.    constitution 

(représentation  du  peuple  par  les  Etats-généraux,  composés   de  deux 

chambres). 

Après  la  mort  de  Guillaume  11  (1849),  lui  succéda  son  fils. 

G  uillaume  111.  1849— x. 

Sous  lui.  les  Pays-bas  participèrent  au 
1V>7  44  niais    traité  de  Copenhague  (v.  p.  -Il  . 
qui  abolit  le  droit  du  Sund  du  Danemark:  puis,  à  la 
18lï4  '22  août    convention  de  Genève  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

La 
1867  question  du  Luxembourg    v.  p.  L63j 
trouva  sa  solution  par  la 
1*07  (7—14  mai)  conférence  de  Londres  (v.  p.  163). 

En  1868  les  Pays-bas  prirent  part  à  la 
1S68    11  déc.)  déclaration  de  St.  Péters  bourg  (v  Appendice,  droit  de  guerre) 
concernant  l'interdiction  des  balles  explosibles  en  temps  de  guerre. 

En   1 8 7 :4  fut  entreprise  une 
187:î — 1874  expédition  contre  l'Atcliin 
(dans  l'île  de  Sumatra»:  un  établissement  hollandais  y  tut  créé. 

Lutin,  les  Pays-bas  participèrent  à  la 

1S>4  15  nov/  -1885  (26  févr.)  conférence  du  Congo    v.  Appendice.  Etat  du 
Congo). 
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B)  Belgique. 

Les  territoires  formant  dès  1881  en  général  le  Royaume  de 
Belgique  étaient  restés  sous  la  domination  espagnole  lorsque 
la  Hollande  s'en  était  émancipée.  L'Espagne  céda  des  parties  de 
ses  Pays-bas  à  la  France  dans  la  paix  des  Pyrénées  (1659), 
dans  celle  d'Aix-la-Chapelle  (1668)  et  celle  de  N  i  m  ègu  ê  (167s). 
Far  la 

1713  (avril)  paix  d'Utreclit  (v.  p.  26), 
les  Pays-bas  espagnols  passèrent  sous  la 
1713  (15)— 1797  domination  de  l'Autriche, 

qui,  par  le  traité  de  barrière  (1715,  v.  p.  27).  dut  concéder  à  la 
Hollande  le  droit  de  garnison  clans  certaines  forteresses  belges, 
situées  sur  la  frontière  française. 

L'Autriche  (Charles  VI)  érigea  une 
1722 — 1731  compagnie  commerciale  des  Indes  à  Ostende; 
mais   cette  compagnie   éveilla  la  jalousie  de   l'Angleterre   et  de  la 
Hollande,    et    l'Empereur   Charles  VI,    voulant   gagner   ces    Etats    à 
reconnaître  la  pragmatique  sanction,  se  décida  à  abolir  la  compagnie 
d'Ostende  déjà  en  1731. 

Les  réformes  de  l'Empereur  Joseph  II,  qui  violèrent  les  droits 
constitutionnels  des  Pays-bas  autrichiens  (surtout  la  »joyeuse  entrée* 
du  Brabant),  causèrent  un  grave  mécontentement  et  même  une 
17*7  — 1790  révolution  de  la  Belgique. 

Le  soulèvement  ne  fut  supprimé  que  par  le  successeur  de 
Joseph  IL  Léopolcl  II,  qui  rétablit  les  droits  et  privilèges  des  pro- 
vinces belges. 

La  paix  de  Campo-Formio  (1797,   v.  p.  71)  prononça  1' 
1797  incorporation  de  la  Belgique  à  la  France. 

Après  la  chute  de  Napoléon  I,  la 

1*15 — 1830  Belgique  fut  réunie  avec  la  Hollande  au  Royaume  des  Pays- 
bas  (v.  pp.  1)0  et  205) 

par  le  Congrès  de  Vienne. 

Mais  déjà  en  1830,  elle  se  détacha  de  la  Hollande  par  la 
1S:Ï0  révolution  belge, 
et  la 

1830—1839  conférence  de  Londres  (v.  p.  265) 

reconnut  l'indépendance  de  la  Belgique;  en  même  temps,  elle 
prononça  la  perpétuelle  neutralité  de  la  Belgique. 
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Le  nouvel  Etat  se  donna  une 
1831  (7  févr.)  constitution 
(deux  chambres), 

et  procéda  à  l'élection  d'un  Roi.  Après  le  refus  de  l'élection  du  Duc 
de  Nemours  (fils  de  Louis-Philippe)  par  la  conférence  de  Londres 
et  par  Louis-Philippe,  le  congrès  national  belge  (rassemblé  dès  le 
10  nov.  1880)  élut  le  Prince  Léopold  de  Saxe-Cobourg  Roi  des 
Belges. 

Léopold  I,  1831—1865. 

Les  différends  avec  la  Hollande,  qui  d'abord  ne  voulut  pas 
reconnaître  le  nouvel  Etat,  furent  enfin  terminés  définitivement  en 
1842.  Depuis,  la  Belgique  continua  à  se  dévplopper  matériellement 
et  spirituellement,  et  à  entretenir  de  bonnes  relations  avec  l'étranger. 

En  1857  elle  participa  au 
1857  (14  mars)  trait»'  de  Copenhague  (v.  p.  221), 
qui  abolit  le  droit  du  Sund;  puis,  en  1864  à  la 
1864  (22  août)  convention  de  Genève  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 

Sous  le  fils  et  successeur  de  Léopold  I, 

Léopold  11,  1865— x. 

la  Belgique  prit  part  à  la 

1867  (mai)  conférence  de  Londres  (v.  p.  163), 

qui  accommoda  la  question  du  Luxembourg,  puis  à  la 

1868  (11  déc.)  déclaration  de  St.  Pétersbourg"  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
qui  interdit  remploi  de  balles  explosibles  en  temps  de  guerre,  enfin  à  la 

1884  (15  nov.)  —  1885  (26  févr.)  conférence  de  Berlin    (v.  Appendice,    Etat 

du  Congo), 
qui  régla  les  affaires  du  Congo.  En  1885 

1885  Léopold  II  fut  élu  Souverain  de  l'Etat  du  Congo  (v.  Appendice,  Etat 

du  Congo), 
à  la  création  duquel  il  avait  eu  les  plus  grands  mérites. 


Pologne. 


A  l'époque  où  nous  commençons  à  traiter  l'histoire  de  la 
Pologne,  son  ancienne  grandeur  était  passée,  et  la  décadence  y  succé- 
dait. La  Pologne  était  en  ce  temps  un  Royaume  électif;  en 
1648  fut  élu  Roi  de  Pologne 
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Jean  II  Casimir,  1648—1668, 

de  la  maison  de  Wasa.     Il   s'engagea,    ne  voulant    pas  reconnaître 

le  Roi  de  Suède,  Charles  X  Gustave  de  la  maison  de  Deux-Ponts, 

dans  une  longue 

1654—1660  guerre  avec  la  Suède  (v.  p.  277). 

En  même  temps,  la  Pologne  dut  mener  une 

1654—1667  guerre  contre  la  Russie; 

cette  lutte  fut  interrompue  en  1656  par  le 

1656  traité  de  Niemez  : 

la  Pologne  fut  forcée  à  céder  à  la  Russie  Kiew,  Smolensk,  Tcher- 

nigofï  etc. 

La  Pologne  trouva  contre  la  Suède  l'aide  de  l'Empereur,  du 
Danemark  et  du  Brandebourg,  et  celui  de  la  Russie,  qui  se  joignit 
aussi  au  nombre  des  ennemis  du  Roi  de  Suède.  Quant  au  Brande- 
bourg, la  Pologne  renonça  à  cette  occasion,  par  le  traité  de 
Wehlau  (1657),  à  son  droit  de  suzeraineté  sur  la  Prusse.  La 
guerre  se  termina  assez  heureusement  pour  la  Pologne  par  la 
1660  (3  mai)  paix  d'Olba  (v.  p.  278). 

dans  laquelle  le  Roi  de  Pologne  renonça  à  ses  prétentions  au  trône 
de  Suède  et  à  la  suzeraineté  sur  la  Prusse. 

-  Avec  la  Russie,  fut  conclue  la 
1667  (14  janv.)  paix  d'Andrussoff, 
qui  laissa  aux  Russes  les  cessions  de'  ,1656. 

En  conséquence  de  la  déroute  intérieure,  Jean-Casimir  se  décida 
en  1668  à  abdiquer.  Son  successeur  fut 

Michel  Korybout  Wisnio wiecki,   1669—1673. 

Michel  s'engagea  dans  une  ^ 

1*572—1676  guerre  contre  les  Turcs, 

qui  s'emparèrent  de  la  Podolie  et  de  l'Ukraine. 
A  Michel,  succéda 

Jean  III  Sobieski.  1674—1696, 

qui  s'était  signalé  comme  général  contre  les  Tatares,   les  Cosaques 

et  les  Turcs.  11  dut  cependant,  dans  la 

1676  (26  oct.)  paix  de  Zouravna, 

céder  aux  Turcs  la  Podolie  et  l'Ukraine.  Mais  il  renouvela  bientôt  la 
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1683—1699  «uerre  contre  les  Turcs, 

et  prit  notamment  part  à  la  délivrance  de  Vienne  en  1683  (v.  p.  20). 

En  1686  il  conclut  un 
16S6  (21  avril)  traité  avec  la  Russie, 

en  renonçant  définitivement  à  Kiew,  qui  dans  la  paix  d'Andrussoff 
n'avait  été  cédé  que  pour  deux  ans  à  la  Russie  ;  la  Russie  s'engagea 
à  attaquer  la  Turquie  (traité  de  Moscou). 

Après  la  mort  de  Sobieski  (1696),  l'Electeur  de  Saxe, 

Auguste  II,  1697  —  1733, 

fut  élu  Roi  de  Pologne.  —  La  Turquie  rétrocéda  à  la  Pologne  dans  la 
1699  (20  janv.)  paix  de  Carlovitz  (v.  p.  28) 
la  Podolie  et  l'Ukraine. 

Son  désir  de  s'emparer  de  la  Livonie,  appartenant  à  la  Suède, 
fit  participer  Auguste  II  contre  cette  puissance  à  la 
1700-1721  guerre  du  Nord  (v.  p.  '279). 

Mais  par  suite  des  victoires  des  Suédois,  il  fut  détrôné  par  Charles  XII. 
Roi  de  Suède,  et  remplacé  par 

Stanislas  Lesczinski,  1704 — 170!». 

Charles  XII  pénétra  dans  la  Saxe,  et,  par  la 

1706  (24  sept.)  paix  d'Altranstadï, 

força  Auguste  II  à  renoncer  formellement  à  la  couronne  de  Pologne, 

et  à  reconnaître  Stanislas.  Pourtant,  après  la  défaite  des  Suédois  à 

Pultava  par  les  Russes  (1709),  Auguste  II  réussit  à  chasser  Stanislas 

Lesczinski,  et   à  s'emparer  de  nouveau  de  la  couronne  de  Pologne. 

En  1719  il  conclut  un 

1719  (déc.)  armistice  avec  la  Suède, 

qui  le  reconnut  Roi  de  Pologne. 

Après  la  mort  d'Auguste,  Stanislas  Lesczinski  fut  élu  pour  la 
seconde  fois  Roi  de  Pologne.  Mais  l'Autriche  et  la  Russie  s'opposèrent 
à  cette  élection,  et  parvinrent,  après  la 
1733 — 1735  guerre  de  la  succession  de  Pologne  (v.  p.  30). 
à  faire  reconnaître  Roi  de  Pologne  leur  protégé,  l'Electeur  de  Saxe, 

Auguste  III,  1735—1763, 

fils  d'Auguste  II. 

Sous  Auguste  III,  les  dissidents  (Grecs-orientaux  et  protestants) 
furent  rayés  des  emplois  publics. 
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Après  la  mort  d'Auguste,  Catherine  II  de  Russie  réussit  à  faire 
élire  son  protégé 

Stanislas  Poniatowski,  1764—1795  (f  1798), 

qui  fut  le  dernier  Roi  de  Pologne.  Pendant  son  règne,  le  désordre 
intérieur  atteignit  son  plus  haut  degré.  La  Pologne  dut  tolérer  l'im- 
mixtion des  Etats  voisins,  notamment  de  la  Russie.  Enfin,  la  Pologne 
disparut  complètement  comme  Etat  indépendant  par  les  trois 
1772,  1793,  1795  partages  (le  la  Pologne  (v.  pp.  59,  61.  62). 
L'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie  prirent  chacune  une  partie  du 
territoire  de  Pologne. 

Napoléon  I  donna  de  nouveau  à  une  partie  de  la  Pologne 
une  existence  indépendante,  en  érigeant,  après  la  paix  de  Tilsit 
(1807),  le 

1807 — 1812  Duché  de  Varsovie  (v.  p.  81) 
sous  le  Roi  de  Saxe.  Frédéric-Auguste  I.  Par  la 
1S09  (14  oçt.)  paix  de  Sclioubrniin  (Vienne)  (v.  p.  85), 
ce  Duché  fut  agrandi  de  la  Galicie  occidentale  avec  Cracovie. 

La  défaite  de  l'armée    française  dans    la   campagne    russe  de 
Napoléon  I  amena  l'anéantissement  du  Duché  de  Varsovie.  Le 
1814—1815  Congrès  de  Vienne  (v.  p.  91) 
stipula  quant  à  la  Pologne  (v.  p.  93): 

1.  La  Posnanie  fut  réunie  à  la  Prusse; 

2.  l'Autriche  ne  recouvra  que  Tarnopol  (cédé  en  1809 
à  la  Russie),  mais  non  la  Galicie  occidentale,  qui  passa  avec 

3.  le  reste  de  la  Pologne  à  la  Russie.  Les  territoires 
polonais  de  la  Russie  durent  former  désormais  le  »  Royaume  de 
Pologne «,  et  jouir  cVune  administration  distincte: 

4.  la  ville  de  Cracovie  avec  territoire  fut  érigée  enRépu- 
b  1  i  q  u  e  indépendante  et  neutre  sous  la  protection  de  l'Autriche,  de 
la  Prusse  et  de  la  Russie  (1815 — 1846). 

L'Empereur  Alexandre  I  accorda  à  la  Pologne  une 
1815  (27  nov.)  constitution  représentative. 

Mais  bientôt  la  Russie,  particulièrement  sous  le  sévère  gou- 
vernement du  Grand-Duc  Constantin,  supprima  la  liberté  en  Pologne. 
Le  désir  de  reconquérir  leur  indépendance,  s'éveilla  parmi  les  Polonais, 
et  conduisit  à  une 

1830 — 1832  révolution  de  la  Pologne  russe. 
Les  insurgés  perdirent  cependant,  après  avoir  été  heureux  au  com- 
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mencement,  la  bataille  d'Ostrolenka  contre  les  Russes  (sous 
Diebitch),  et,  après  la  prise  de  Varsovie  par  le  général  russe  Pas- 
kiévitch,  la  révolution  fut  domptée.  La  constitution  polonaise  de  1815 
fut  abolie,  et  remplacée  par  le 

1832  (14  févr.)  statut  organique, 

qui  fit  de  la  Pologne  une  province  russe,  pourtant  avec  une  admini- 
stration séparée. 

Depuis,  la  Russie  s'efforça  de  supprimer  la  nationalité  polonaise, 
et   de  faire  de  la  Pologne  un  pays  russe. 

En  1846  les  Polonais  essayèrent  encore  une  fois  de  se  soulever; 
mais  leur  plan  échoua  dans  ses  commencements,  et  eut  pour  con- 
séquence l'abolition  et  V 

1846  incorporation  de  la  République  de  Cracovie  à  l'Autriche  (v.  p.  125) 
avec  le  consentement  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Le  mécontentement  des  Polonais  envers  la  domination   russe 
causa  en  1868  (janv.)  une  nouvelle 
1863  révolution  contre  les  Russes. 

Cette  fois  encore,  la  révolution  fut  bientôt  supprimée,  et  la 
Pologne  perdit  les  derniers  restes  de  son  autonomie  ;  elle  fut  divisée 
en  dix  gouvernements  (de  la  Vistule)  russes  (1867)  formant  le  gou- 
vernement général  de  Varsovie  (1874). 

Le  gouvernement  russe  continue  depuis  ses  efforts  pour  »  russi- 
fier «  les  gouvernements  de  la  Vistule. 


Portugal. 

En  1581  le  Portugal  était  devenu  une  province  de  l'Espagne 
Une  révolution  lui  rendit  son  indépendance  en  1640.  et  éleva  sur 
le  trône  portugais  la  maison  de  Bragance  dans  la  personne 
du  Roi 

Jean  JV,  1640—1656. 

Son  fils  et  successeur, 

Alphonse  VI,  1656—1667  (f  1688), 
fut  forcé  à  abdiquer  en  1667  par  son  frère 
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Pierre  IL  1667—1706. 

En  1668  l'Espagne  reconnut  définitivement  par  la 
J668  (13  févr.)  paix  de  Lisbonne 
l'indépendance  du  Portugal.  Puis,  fut  conclue  une 
1669  paix  arec  les  Hollandais, 

avec  lesquels  le  Portugal  avait  dû  poursuivre  une  longue  guerre 
datant  encore  de  sa  réunion  avec  l'Espagne  ;  la  paix  coûta  au  Por- 
tugal nombre  de  colonies,  surtout  dans  les  Indes  orientales. 

Le  Portugal  participa  contre  Louis  XIV  à  la 
1701-1714  guerre  de  la  succession  d'Espagne  (v.  p.  23) 

L'ainsi-dit 
1703  (27  déc.)  traité  de  Mettaient 

(traité  de  commerce  conclu  avec  le  gouvernement  portugais  par 
l'envoyé  d'Angleterre.  Methuen)  établit  l'influence  anglaise  au  Por- 
tugal, qui  fut  réduit  à  peu  près  à  l'état  d'une  colonie  commerciale 
de  l'Angleterre.  —  Sous 

Jean  V,  1706—1750, 

le  Portugal  reçut,  par  la 

1718  (avril)  paix  d'Utreelit  (v.  p.  26). 

une  rectification  de  frontière  dans  l'Amérique  du  Sud.  Sous  son  fils, 

Joseph  I  E  m  m  a  nu  e  1,  1750 — 177 7, 

le  ministre  Carvalho  Marquis  de  Pombal  tenta  de  relever  le  Por- 
tugal par  des  réformes  en  conformité  avec  le  18è,ne  siècle.  Joseph- 
Emmanuel  eut  un  frère.  Pierre,  auquel  il  donna  sa  fille  Marie  pour 
épouse,  et  qui,  lorsque 

Marie  1.  1777—1816. 

eut  succédé  à  son  père,  fut  Roi  titulaire  sous  le  nom  de  P  i  e  rr  e  III 
(f  1786).    Après  que   la  Reine    Marie   fut  tombée    en  démence,    le 
Prince  héréditaire 
1789  Jean  (VI)  fut  nommé  Régent. 

L'influence  anglaise  causa  la  participation  du  Portugal  à  la 
1799—1801    guerre  de  la  deuxième  coalition  contre  la  France   (v.  p.  73). 

Par  conséquent,  le  Portugal  fut  engagé  dans  une 

1S 
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1801  guerre  contre  l'Espagne  (v.  p.  75). 

qui  fut  alors  ralliée    de  la  France  (v.  p.  70).  Le  Portugal  succomba 

aux  Français  et  Espagnols,  et  dut  promettre  dans  la 

]S01  (6  juin)  paix  de  Badajoz  (v.  p.  226). 

conclue  avec  l'Espagne,    de  fermer  ses  ports    aux  Anglais,  et  céder 
Olivenza.  Puis,  les  Portugal  conclut  avec  la  France  la 
1801  (29  sept.)  paix  de  Madrid, 

qui  stipula  encore  une  fois  la  clôture  des  ports  portugais  aux  na- 
vires anglais,  et  en  outre  la  cession  d'un  district  dans  l'Amérique 
du  Sud  à  la  France. 

Le  refus  du  Portugal  d'accéder  au  blocus  continental  amena  1' 

1807  occupation  du  Portugal  par  des  troupes  françaises  (v.  p.  83). 

La  famille  royale  se  retira  au  Brésil,  colonie  portugaise  dans 
l'Amérique  du  Sud.  Mais  le  peuple  portugais  ne  tarda  pas  à  se 
soulever  (avec  les  Espagnols)  contre  la  domination  française,  et, 
grâce  à  l'aide  de  l'Angleterre,  il  réussit  bientôt  à  se  délivrer  (v.  p.  84). 

Le 
1814    1815  Congrès  de  Tienne  (v.  p.  91), 

auquel  aussi  le  Portugal  participa,  promit  à  cet  Etat  la  rétrocession 
d'Olivenza  (v.  p.  97).  laquelle  cependant  ne  s'effectua  pas. 

Après  la  mort  de  Marie  1  (1816),  le  Régent  devint  Roi.  sous 
le  nom  de 

Jean  VI,  1816—1826. 

11  resta  d'abord  encore  au  Brésil,  qu'il  ne  voulut  quitter  pour 
le  Portugal.  De  même  que  généralement  en  Europe,  les  idées  libérales 
avaient  en  attendant  franchi  aussi  la  frontière  du  Portugal.  Lors  de 
la  révolution  en  Espagne  (v.  p.  228),  le  peuple  portugais  se 
souleva  à  son  tour  (1820).  et  se  donna  Painsi-dite 
18*20  constitution  de  Cadix. 

Le  Roi  Jean  VI  se  décida  alors  à  retourner  au  Portugal,  en 
instituant  son  fils  aîné.  Pierre,  comme  Régent  au  Brésil.  Mais  on 
l'empêcha  d'aborder  en  Europe  avant  qu'il  n'eût  ratifié  la  constitu- 
tion (1821).  Les  certes  (représentants  du  peuple)  voulurent  ramener 
le  Brésil,  qui  depuis  1807  avait  été  relevé  par  le  séjour  de  la  Cour, 
à  son  ancien  état  de  colonie.  Alors  le  Brésil  se  souleva.  Le 
Régent  Pierre  prit  tait  et  cause  pour  les  Brésiliens,  et  fut  proclamé 
Empereur  du  Brésil  sous  le  nom  de  Pierre  (Dom  Pedro)  I  (12  oet. 
1822). 
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Au  Portugal,  un  autre  fils  du  Roi,  Dom  Miguel,  parvint  à 
rétablir  l'absolutisme,  et  tenta  même  un  vain  essai  de  s'emparer  de 
la  couronne.  En  1*25  le  Portugal  reconnut  Y 

1825  indépendance  du  Brésil. 

Après  la  mort  de  Jean  VI,  son  fils,  l'Empereur  du  Brésil,  fut 
proclamé  Roi  de  Portugal  sous  le  nom  de 

Pierre  IV.  1826. 

Mais  ne  voulant  abandonner  le  Brésil,  il  conféra,  après  avoir 
donné  au  Portugal  une  nouvelle 

182<>  (29  avril)  constitution  représentative, 

la  couronne  de  ce  pays  à  sa  fille. 

Marie  II  da  Gloria,  1«26 — 1853. 

Le  parti  absolutiste  (Dom  Miguel)  fit  aussitôt  des  efforts  pour 
gagner  de  l'influence  au  Portugal.  Mais  une 

1827  intervention  anglaise  (v.  p.   170) 
protégea  le  libéralisme. 

Puis,  Pierre  institua  son  frère  Dom  Miguel  Régent  sous  la 
condition  à  lui  de  respecter  la  constitution  (juill.  1827).  Mais  celui-ci, 
à  peine  arrivé  au  pouvoir,  abolit  la  constitution  et  se  fit  proclamer 
Roi  absolu  du  Portugal  (juin  1828).  Il  réussit  bientôt  à  s'emparer  du 
pays  entier. 

La  révolution  de  juillet  (1830)  réveilla  en  Marie  et  en  son  père 
Pierre  l'espérance  de  pouvoir  renverser  l'usurpateur.  Pierre  quitta  le 
Brésil,  où  il  laissa  comme  Empereur  son  fils  Pierre  II  (1831 — x),  et 
rejoignit  sa  fille  en  France  (1831).  Il  parvint  en  effet  à  triompher  sur 
son  adversaire  (1833),  et  Marie  fut  proclamée  Reine.  Dom  Miguel  ne 
se  considéra  cependant  pas  encore  perdu  ;  il  s'allia  avec  Don  Carlos, 
prétendant  au  trône  d'Espagne  (v.  p.  229).  Pierre  s'allia  à  son  tour 
avec  la  Reine-régente  d'Espagne,  Marie-Christine,  alliance  qui  fut 
agrandie  par  l'accession  de  l'Angleterre  et  de  la  France  à  une 

1834  (22  avril)  quadruple  alliance  (v.  p.  229). 

Bientôt,  Dom  Miguel  fut  forcé  à  renoncer  à  la  couronne  du  Portugal 
par  la  capitulation  d'Evorà  (26  mai  1834).  Pierre  fit 
rétablir  la  constitution  de  1826;  il  mourut  le  24  sept.  1834. 

18* 
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Pendant  le  reste  du  règne  de  Marie  IL  eurent  lieu  des  luttes 
intérieures  entre  les  partis  politiques  (chartistes  ou  partisans  de  la 
constitution  de  Pierre  et  septembristes  ou  partisans  de  la  con- 
stitution de  Cadix).  En  1847  Marie  dut  même  réclamer  Y 

1847  intervention  anglaise  et  espagnole 

contre  une  insurrection  des  septembristes  (1846 — 1847), 
pendant  laquelle  aussi  des  tendances  républicaines  s'étaient  montrées. 
Cependant,  on  réussit  à  supprimer  le  mouvement. 

Sous  le  règne  de  Marie  II,  le  ministre  chartiste  Costa-Cabral 
(1842 — 1846  et  1849 — 1852)  fit  beaucoup  pour  ranimer  la  prospé- 
rité du  pays.  A  Marie,  succéda  son  fils 

Pierre  V.  1858—1861. 

sous  le  gouvernement  duquel  les  différences  des  partis  politiques 
s'amoindrirent  peu  à  peu.  Après  sa  mort,  parvint  au  trône  son  frère 

Louis  I.  1861 — x. 

Le  Portugal  prit  part  à  la 
18(54  (22  août)  convention  de  Geuève  (v.  Appendice,  droit  de  guerre) 
et  à  la 

1868  (11  déc.)  déclaration  de  St.  Pétersbourg  (v.  Appendice,  droit  de  guerre) 
quant  à  l'emploi  des  balles  explosibles.  La 
1872  —  1875  question  de  la  baie  de  Delagoa  (v.  p.  178  . 
surgie  entre  le  Portugal  et  l'Angleterre,  trouva  une  solution  paisible, 
en  laveur  du  premier,  par  l'arbitrage  du  président  de  la  République 
française. 

De  grande  importance  pour  le  Portugal,  furent  les  négociations 
quant  au  territoire  du  Congo,  lesquelles  touchaient  les  prétentions  et  les 
intérêts  portugais  dans  ces  contrées.  Aussi,  le  Portugal  participa-t-il  à  la 

1884  (  15  nov.)  —  1SS5  (26  févr.)  conférence  du  Congo  (v.  Appendice.Etat  du  Congo), 
réunie  à  Berlin,  et  qui  fixa  le  droit  public  pour  les  territoires  en 
question.  Le  Portugal  reconnut  l'Etat  du  Congo. 
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Suède  (Suède  et  Norvège). 

En  1520  la  Suède  s'était  détachée  de  l'Union  des  Royaumes 
Scandinaves  à  cause  des  cruautés  du  Roi  de  l'Union,  Christian  IL 
Gustave  Wasa,  qui  avait  été  le  chef  de  la  révolution,  fut  élevé  au 
trône  de  Suède  (1523).  Sous  la  maison  de  Wasa,  la  Suède 
devint,  notamment  par  suite  de  sa  participation  à  la  guerre  de  trente 
ans  sous  le  Roi  Gustave  II  Adolphe  (1611 — 1632),  la  première 
puissance  dans  le  Nord  de  l'Europe.  La  Reine 

Christine,  1632—1654. 

fille  de  Gustave  II  Adolphe,  n'éprouvant  pas  de  véritable  penchant 
pour  les  affaires  d'Etat,  finit  par  abdiquer  en  faveur  de  son  cousin 
Charles-Gustave,  Comte  palatin  de  Deux-Ponts.  Avec  ce  dernier,  la 
maison  de  Deux-Ponts  parvint  au  trône  de  Suède. 

Charles  X  Gustave,  1654—1660, 

à  peine  devenu  Roi,  s'engagea  dans  une 
1654— 16(>0  guerre  avec  la  Pologne, 

parce  que  le  Roi  Jean-Casimir  de  Pologne,  petit-fils  de  Jean  III. 
Roi  de  Suède,  ne  voulut  pas  le  reconnaître.  La  guerre  fut  d'abord 
heureuse  pour  la  Suède,  Après  être  pénétré  en  Pologne,  d'où  il 
chassa  Jean-Casimir,  Charles-Gustave  força  le  G-rand  Electeur 
Frédéric-Guillaume  de  Rrandebourg,  par  le  traité  de  Kônigs- 
berg  (1656)  à  le  reconnaître  comme  son  Suzerain  quant  au  Duché 
de  Prusse,  au  lieu  du  Roi  de  Pologne,  qui  l'avait  été  jusqu'alors,  et 
lui  donna  encore  l'évêché  d'Ermeland.  Charles-Gustave  et  Frédéric- 
Guillaume  battirent  les  Polonais  dans  la  grande  bataille  de  Varsovie 
(1656).  Charles-Gustave,  voulant  confirmer  son  alliance  avec  l'Elec- 
teur de  Rrandebourg,  le  reconnut  alors  Souverain  par  le  traité 
de  Labiau  (1656),  En  faveur  de  la  Pologne  vaincue,  s'élevèrent 
l' Empereur,  le  Danemark  et  la  Russie.  Bientôt,  aussi  Frédéric- 
Guillaume  de  Brandebourg  se  détacha  de  la  Suède,  et  tourna  ses 
armes  contre  elle  lorsque  la  Pologne  lui  eut  également  garanti,  par 
le  traité  de  Wehlau  (1657),  sa  souveraineté.  Les  Suédois  durent 
quitter  la  Pologne,  mais  ils  réussirent,  après  le  passage  des  Relts 
gelés,  à  forcer  le  Danemark  à  la  dure 
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1658  (8  mars)  paix  de  Roeskilde  (v.  p.  214). 

qui  rapporta  à  la  Suède  de  considérables  cessions.  Mais  Charles- 
Gustave,  voulant  anéantir  tout  à  fait  le  Danemark,  recommença 
aussitôt  la  guerre.  En  1660  il  mourut  soudainement.  Sous  son  fils 
mineur, 

Charles  XL   1660—1697, 

la  régence  tutrice  se  hâta  de  rétablir  la  paix.  On  conclut  d'abord  la 
1660  (3  mai)  paix  d'Olira 

avec  la  Pologne;  l'Empereur  et  le  Brandebourg  furent  aussi  compris 
dans  cette  paix. 

1.  Le  Roi  de  Pologne  renonça  à  ses  aspirations  sur  la  Suède, 
et  reconnut  les  prétentions  suédoises  sur  la  Livonie,  qui  jusqu'alors 
avait  formé  un  objet  de  contestation  entre  la  Suède,  la  Pologne  et 
la  Russie. 

2.  Le  Duché  de  Prusse  fut  reconnu  souverain. 
Avec  le  Danemark,  fut  conclue  la 

1660  (6  juin)  paix  de  Copenhague  (v.  p.  215). 

qui  laissa   presque  toutes  les  cessions  de  Roeskilde  à  la  Suède. 
Enfin,  fut  conclue  la 

1661  (21  juin)  paix  de  Cardis 

avec  la  Russie  sur  la  base  du  statu  quo. 

Lors  de  la  guerre  de  dévolution  (v.  p.  40),  la  Suède  par- 
ticipa à  la 

1668  (23  janv.)  triple  alliance  (v.  p.  40) 

(Hollande,  Suède  et  Angleterre)  contre  la  France.  Mais  bientôt 
Charles  XI  se  laissa  déterminer  par  Louis  XIV  à  conclure  une 
alliance  avec  la  France,  et  à  participer  à  la  guerre  contre  la  Hol- 
lande (v.  p.  41).  L'Electeur  de  Brandebourg  s'étant  allié  aux  Hol- 
landais,  la  Suède    s'engagea  comme  alliée  de  la  France   dans'  une 

1674 — 1679  guerre  contre  le  Brandebourg-  et    dés  1675   aussi    contre   le 
Danemark, 

qui  se  joignit  au  Brandebourg  (v.  p.  215).  La  guerre  fut  malheureuse 
pour  les  Suédois,  ils  perdirent  notamment  la  bataille  de  Fehrbellin 
(1675).  Pourtant,  la 

167Î)  (29  juin)  paix  de  St.  Germain-en-Laye, 

conclue  avec  le  Brandebourg,    rendit  à    la  Suède  presque   tous    les 

territoires  qu'elle  avait  perdus  pendant  la  guerre,  et  la 
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1679  (26  sept.)  paix  de  Lunden 

avec  le  Danemark   rétablit   le  statu   quo  entre   les  parties  contrac- 
tantes. 

La  Suède,  qui  pendant  un  siècle  avait  soutenu  des  guerres 
incessantes,  eut  besoin  de  la  paix.  Charles.  XI  conserva  donc  jusqu'à 
sa  mort  une  politique  pacifique,  qui  releva  assez  la  prospérité  de 
son  pays.  Mais  sous  son  fils  et  successeur, 

Charles  XII,  1697—1718, 

homme  de  grand  talent,  mais  trop  opiniâtre  et  sans  égards  aux 
besoins  de  son  Etat,  la  Suède 'fut  précipitée  dans  de  nouvelles  et 
longues  luttes,  auxquelles,  il  est  vrai,  Charles  XII  fut  au  commen- 
cement forcé  par  l'attaque  de  ses  ennemis,  mais  qu'il  poursuivit 
avec  trop  de  persévérance.  L'alliance  offensive  de  la  Russie  (Pierre- 
le-Grand),  de  la  Pologne  (Auguste  II)  et  du  Danemark  (Frédéric  IV) 
contre  la  Suède  (v.  p.  54)  causa  la 
1700—1721  ffuerre  du  Nord, 

qui   coûta   à  la   Suède   sa    position    dominante    dans    le    Nord    de 
l'Europe  en  faveur  de  la  Russie. 

Les  alliés,  qui  avaient  cru  qu'il  leur  serait  facile  de  vaincre  le 
jeune  Roi  de  Suède,  se  virent  bientôt  déçus  au  commencement   de. 
la   guerre.    Charles   XII  remporta   victoire    sur  victoire.   D'abord,  il 
contraignit  le  Danemark  à  la 
1700  (18  août)  paix  de  Traveudal  (v.  p.  216), 

dans  laquelle  cet  Etat  dut  promettre  de  n'entreprendre  rien  d'hostile 
contre  la  Suède. 

Puis,  après  la  victoire  de  Narva  sur  les  Russes  (nov.  1700), 
il  se  tourna  contre  Auguste  II  de  Saxe-Pologne,  envers  lequel  il 
avait  conçu  une  haine  implacable.  11  battit  ses  armées,  le  déposséda 
du  trône  de  Pologne,  qu'il  conféra  à  Stanislas  Lesczinski,  un  de 
ses  partisans  (v.  p.  270).  et  poursuivit  Auguste  jusqu'en  Saxe,  où 
il  le  força  à  conclure  la 
1700  (24  sept.)  paix  d'Altranstiidt. 

par  laquelle  Auguste  dut  renoncer  à  la  Pologne,  reconnaître  Stanislas 
Lesczinki  et  abandonner  l'alliance  avec  la  Russie. 

Ayant  ainsi  vaincu  deux  ennemis,  Charles  XII  se  dirigea 
ensuite  contre  son  troisième  adversaire.  Pierre-le-Grand  de  Russie. 
Mais  celui-ci  avait  fort  bien  profité  du  temps  que  Charles  lui  avait 
laissé  jusqu'alors,   et  battit  complètement  l'armée  suédoise  dans  la 


bataille  décisive  de  Pultava  (8  juill.  1709).  Charles  XII  se  réfugia 
après  ce  terrible  coup  sur  le  territoire  turc.  11  n'avait  pas  perdu 
l'espoir,  et  incita  le  Sultan  à  faire  la  guerre  à  la  Russie.  Le  Sultan 
hésita,  mais  enfin  il  se  laissa  persuader,  et  déclara  la  guerre  à  la 
Russie  (1710,  v.  p.  55);  mais  la  Turquie  conclut  bientôt  la  paix  du 
Pruth  avec  la  Russie  (1711).  Charles  XII,  indigné  de  cette  paix 
assez  heureuse  pour  le  Czar,  resta  en  Turquie,  et  s'efforça  en  vain 
de  déterminer  le  Sultan  à  renouveler  la  guerre  contre  Pierre-le-Grand. 

Sur  ces  entrefaites,  la  Saxe  et  le  Danemark  avaient  recom- 
mencé les  hostilités.  Auguste  II  avait  chassé  Stanislas  Lesczinski  et 
repris  possession  de  la  Pologne.  Pierre-le-Grand  s'était  emparé  des 
provinces  baltiques.  Les  Danois  prirent  au  neveu  de  Charles,  le 
Duc  Charles-Frédéric  de  Holstein-Gottorp,  sa  partie  du  Slesvig,  et  les 
Duchés  suédois  de  Bremen  et  de  Verden  (1712).  Enfin,  Charles  XII  fut 
forcé  par  le  Sultan  à  quitter  la  Turquie,  et  retourna  dans  ses  Etats 
(1714)  en  traversant  à  cheval  la  Hongrie  et  l'Allemagne.  Le  nombre 
de  ses  ennemis  s'augmenta  encore  par  l'alliance  de  la  Prusse  et 
du  Hanovre,  auquel  le  Danemark  vendit  Bremen  et  Verden  sous 
la  condition  de  participer  à  la  guerre  contre  la  Suède,  avec  la  Saxe, 
le  Danemark  et  la  Russie  (1715).  En  1713  (ll'déc.)  Charles  XII 
mourut  devant  la  forteresse  de  Frédéricshall  en  Norvège,  atteint 
par  un  coup  de  fusil  (assassiné?). 

Après  sa  mort,  les  Etats  suédois,  avec  prétention  des  droits 
du  Duc  de  Holstein-Gottorp,  élevèrent  au  trône  sa  soeur  cadette, 

U 1  r  i  q  u  e-  E 1  é  o  n  or  e,  1719 — 1720, 

qui  à  cette  occasion  dut  renoncer  à  d'importants  droits  de  la 
couronne. 

Sous  elle,  la  Suède  commença  à  se  réconcilier  avec  ses  nom- 
breux ennemis.  Elle  conclut  la 

1719  (20   nov.)  paix  de  Stockholm  avec  le  Hanovre, 

qui  reçut  Bremen  et  Verden,  et  qui  paya  à  la  Suède  un  million 
d'écus,  un 

1710  (déc.)  armistice  avec  la  Pologne, 

en  reconnaissant  Auguste  II  Roi  de  Pologne,  et  la 

1720  (!.  févr.)  paix  de  Stockholm  avec  la  Prusse, 

qui  reçut  de  la  Suède  la  Poméranie  antérieure  jusqu'à  la  rivière  de  la 
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Peene  avec  la  ville  de  Stettin,  pais  les  îles  d' U sedom  et  de  Wollin, 
et  qui  paya  à  la  Suède  deux  millions  d'écus. 

Déjà  en  1720,  Ulrique-Eléonore  tansmit  le  gouvernement  avec 
le  consentement  des  Etats  à  son  époux, 

Frédéric  I,  1720—1751, 

fils  du  Landgrave  de  Hesse-Cassel  (depuis  1730,  lui-même 
Landgrave).  Frédéric  rétablit  d'abord  la  paix  de  tout  côté;  il  con- 
clut la 

1720  (14  juill.)  paix  de  Frêdéricsboùrg  avec  le  Danemark: 
Le  Danemark  rendit  à  la  Suède  les  territoires  conquis;  par  contre, 
la  Suède  lui  paya  600.000  écus,  reconnut  le  droit  de  péage  danois 
dans  le  Sund,  et  toléra  que  le  Danemark  garda  le  Slesvig. 

Enfin,  on  se  décida  à  renoncer  par  la 
1721  (10  sept.)  paix  de  Nystadt  avec  la  Russie  (v.  p.  55) 
aux  provinces  baltiques. 

Avec  la  Pologne,  on  resta  à  la  trêve  de  1719;  les  négo- 
ciations entre  la  Suède  et  la  Pologne  aboutirent  enfin  à  la  confirmation 
du  traité  d'Oliva. 

Sous  Frédéric  I,  le  pouvoir  royal  se  diminua  considérablement 
en  laveur  des  Etats.    En  même    temps,  deux  partis    politiques,    les 
*  chapeaux  «   (partisans  de  la  France)  et  les  »  bonnets  «  (partisans  de 
la  Russie),  se  disputèrent  le  pouvoir.    Le  parti  des   chapeaux  l'em- 
porta, et  détermina  le  Roi  contre  sa  volonté  à  une 
1741—1743  guerre  contre  la  Russie  (v.  p.  57), 
qui  finit  malheureusement.   Par  la 
1743  (18  août)  paix  d'Abo  (v.  p.  57), 

la  Suède  perdit  une  partie  de  la  Finlande,  et  la  succession  au  trône 
suédois  fut  assurée  au  Duc  Adolphe-Frédéric  de  Holstein-Gottorp 
(v.  table  gén.  VII). 

Après  la  mort  de  Frédéric  I,  la  maison  de  Holstein- 
Gottorp  régna  donc  en  Suède  (L751 — 1818).  Le  premier  Roi  de 
Suède  de  cette  dynastie  fut 

Adolphe-Frédéric,  1751—1771. 

Sous  lui,  le  pouvoir  royal  s'amoindrit  encore,  de  sorte  que  la 
Suède  fut  plutôt  un  Etat  aristocratique  qu'une  monarchie.  La  Suède 
participa  avec  peu  d'énergie  et  sans  succès  à  la 
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1756 — 1763  guerre  de  sept  ans 

comme    ennemie    de  la  Prusse,    avec   laquelle   elle   conclut,  sous  la 

médiation  de  Pierre  III  de  Russie,  la 

1762  (22  mai)  paix  «le  Hambourg 

(statu  quo).  —  Le  fils  d'Adolphe-Frédèric, 

Gustave  III,  1771—1792. 

rétablit  le  pouvoir  royal.  —  En  1784  la  France  céda 
1784  l'île  de  St.  Barthélémy  à  la  Suède, 

pour  s'acquitter  de  dettes  contractées. 

Gustave  III  entreprit  sans  succès,  mais  non  sans  gloire,  une 
17SS — 1790  guerre  contre  la  Russie 

en  alliance  avec  la  Turquie  (v.  p.  61).  La  guerre  se  termina    entre 
la  Suède  et  la  Russie  par  la 
1790  (14  août)  paix  de  Vérélae 
sur  la  base  du  statu  quo. 

L'intention  de  Gustave  III  d'étendre  encore  plus  le  pouvoir 
royal  causa  une  conspiration  contre  lui;  il  mourut  assassiné  par 
Jacques  d'Ankarstrôm  (1792).  Son  fils. 

Gustave  IV,  1792—1809, 

lui  succéda.  Pendant  sa  minorité  (jusqu'en  1796),  son  oncle  et  tuteur, 

Charles,  Duc  de  Sudermanie.  prit  les  rênes  du  gouvernement.  Ennemi 

juré  de  la  révolution  et  de  Napoléon  I,    Gustave  IV   participa  à  la 

troisième  coalition  contre  la  France  (1805).  et  mena  une 

1805 — 1810  guerre  contre  la  France  (v.  p.  78). 

Pendant  cette  guerre,  les  Français  occupèrent  la  Poméranie  suédoise 

(1807). 

Le  relus  de  Gustave  IV    de  participer  à  la  clôture  de  la  Bal- 
tique envers  les  Anglais,  causa  une 
180S— 1S09  guerre  avec  la  Russie  et  le  Danemark  (v.  pp.  114  et  217). 

La  Russie,  à  cette  époque,  s'était  réconciliée  avec  la  France, 
et  le  Danemark  jouissait  de  la  protection  de  la  France.  Malgré 
l'alliance  avec  l'Angleterre,  qui  se  trouvait  alors  aussi  en 
guerre  avec  la  Russie  (v.  p.  110),  la  guerre  fut  malheureuse  pour 
la  Suède.  L'armée  se  révolta  contre  Gustave  IV.  qui  dut  abdiquer. 
Sans  égard  aux  droits  de  son  fils,  le  Duc  de  Sudermanie  monta 
ensuite  sur  le  trône  sous  le  nom  de 


Charles  XIII,    1809—1818. 

11  conclut  d'abord  la 
1809  (17  sept.)  paix  de  Frc'déricsham 

avec    la  Russie,    à    laquelle   il   abandonna   la  Finlande    et    les   îles 
d'Aland;  puis,  la 

1809  (10  déc.)  paix  de  Jonkopiug- 

sur  la  base  du  statu  quo  avec  le  Danemark;  et  enfin,  la 

1810  (6  janv.)  paix  de  Paris 

avec  la  France:  la  Suède  recouvra  la  Poméranie,  et  accéda  au 
système  continental. 

Charles  XIII.  n'ayant  pas  d'enfants,  adopta  (1810)  le  Prince 
Christian-Auguste  de  Holstein-Augustenbourg.  qui  fut  destiné  à  lui 
succéder.  Après  la  mort  soudaine  de  ce  Prince,  les  Etats  suédois 
élurent  comme  successeur  au  trône  de  Suède  le  maréchal  français 
Bernadotte  (28  août  1810),  et  Charles  XIII  l'adopta  comme  fils. 

L'influence  de  Napoléon  fut  assez  grande  pour  forcer  la  Suède 
à  une 
1810 — 1812  guerre  contre  l'Angleterre. 

Mais  lorsque  la  guerre  entre  Napoléon  et .  la  Russie  se  prépa- 
rait,- la  Suède   profita   de   cette   occasion   pour   s'émanciper   de   sa 
dépendance   de  la   France,  et   pour   essayer   de  gagner  la  Norvège 
comme  compensation  pour  la  perte  de  la  Finlande.    Elle  s'entendit 
dans  ce  rapport  avec  la  Russie  par  la 
1812  (5  avril)  convention  de  St.  Péteisbour?  (v.  p.  114). 
puis,  elle  se  réconcilia  par  la 
1812  (18  juill.)  paix  d'Oerebro  (v.  p.  111) 

avec  l'Angleterre,  qui  promit  des  subsides.  Après  la  déroute  de 
l'armée  française  en  Russie  (1812),  la  Suède,  alliée  aux  enne- 
mis de  Napoléon  I  (v.  p.  105),  prit  une  part  active  à  la  lutte 
contre  la  France. 

L'armée  suédoise  sous  Bernadotte  s'engagea  dans  une 
1813 — 1S14  guerre  contre  le  Danemark, 
resté  fidèle  à  Napoléon,  et  le  força  à  la 
1814  (14  janv.)  paix  de  Kiel  (v.  p.  -218); 

le  Danemark  renonça  au  Royaume  de  Norvège  en  faveur  de  la 
Suède,  qui  garantit  les  droits  et  privilèges  des  Norvégiens,  et  qui 
abandonna  la  Poméranie  suédoise  et  l'île  de  Riigen   au  Danemark. 
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La    résistance    des   Norvégiens    sous    le   Prince    Christian    de 
Danemark,  gouverneur  de  la  Norvège,  contre  l'union  avec  la  Suède 
fut  bientôt  rompue  par  Bernadotte.  La 
1814  (!4  août)  convention  de  Moss, 

conclue  entre  la  Suède  et  la  Norvège,   détermina    une   union  per- 
sonnelle entre  les  deux  Royaumes. 

Le  Roi  de  Suède  dut  reconnaître  (4  nov.  1814)  la  consti- 
tution norvégienne  (principe  démocratique,  représentation  du 
peuple  dans  le  >storthing«,  composé  du  »lagthing«  et  du  »odels- 
thing«).  Le 

1814— 1S15  Congrès  de  Vienne   (v.  p.  91). 
auquel  aussi  la  Suède  participa,    confirma  l'union  avec  la  Norvège. 

En  1818,  après  la  mort,  de  Charles  XIII,  Bernadotte  monta  sur 
le  trône  de  Suède  et  de  Norvège.  Depuis  ce  temps,  la  maison  de 
Bernadotte  règne  dans  ces  deux  Royaumes  réunis.  Bernadotte 
prit  comme  Roi  le  nom  de 

Charles  XIV  Jean,  1818—1844; 

il  se    voua   principalement  à  relever    l'état    matériel    de    ses    pays. 
Sous  son  fils, 

Oscar  I,  1844—1859. 

la  Suède-Norvège    prit    lors    de   la    question  danoise    (1848 — 1850, 

v.  p.  220)    d'abord   la   cause    du  Danemark.     Mais  bientôt   elle    se 

décida  à  rester  neutre,  et  en  1849  lui  fut  conférée  1' 

1849—1850  occupation  du  Slesvig-  du  ÎSord  (v.  p.   130), 

qui  dura  jusquen   1850.  En   1852  elle  participa  au 

1852  <8  mai)  protocole  de  Londres  (v.  p.  221), 

qui  régla  l'affaire  danoise.  En   1857  la  Suède  et  la  Norvège  prirent 

part  au 

1857  (14  mars)  traité  de  Copenhague  (v.  p.  221), 

qui  abolit  le  droit  du  Sund. 

Le  fils  et  successeur  d'Oscar  I, 

Charles  XV,  1859—1872, 

donna  à  la  Suède  une  nouvelle 
18CG  f22  juin)  constitution 

(deux  chambres.) 

En  1868  la  Suède  et  la  Norvège  participèrent  à  la 
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1868  (11  déc.)  déclaration  de  St.  Pétersbourg  (v.  Appendice,  droit  ae  guerre) 
qui  interdit  l'emploi  de  balles  explosibles  en  temps  de  guerre. 

A  Charles  XV,  mort  sans  descendance  mâle,  succéda  son  frère, 

Oscar  II,   1872— x. 

La  Suède  vendit  en  1877  sa  seule  colonie,   l'île  de 
1877  (10  aoûti  St.  Barthélémy,  à  la  France 

pour  80.000  francs.  —  Enfin,  la  Suède  et  la  Norvège  prirent  part  à  la 
1884(15  nov.)  — 1885  (26févr.)  conférence  du  Congo  (v.  Appendice,  Etat  du  Congo), 
et  reconnurent  l'Etat  du  Congo. 


Suisse  (Confédération  suisse). 

La  paix  de  Westphalie  reconnut  Y 
1648  indépendance  (le  la  Suisse 

de  l'Empire  germanique.  La  Suisse  formait  à  cette  époque  une 
confédération  de  13  cantons,  savoir  :  Schwitz.  Uri,  Unterwalden, 
Lucerne,  Zurich.  Glaris,  Zug,  Berne  (les  8  anciens  cantons),  Fri- 
hourg,  Soleure.  Bàle,  Schaffhouse  et  Appenzell.  A  ces  13  cantons, 
se  réunirent  un  nombre  d'alliés  de  la  confédération  :  St.  Gall,  les 
Grisons,  le  Valais,  Neufchâtel,  Genève  etc..  puis  des  pays  sujets, 
comme  l'Argovie,  la  Thurgovie,  le  Tessin  etc.  Le  lien  fédéral  ne 
fut  cependant  pas  trop  fort,  et  en  général  les  cantons  se  considé- 
raient comme  Etats  souverains.  La  base  de  la  politique  extérieure 
de  la  Suisse,  dirigée  par  Zurich,  fut  le  principe  de  neutralité.  Aussi, 
la  neutralité  de  la  Suisse  fut-elle  respectée  jusqu'en  1798,  où  les 
Français  la  violèrent.  La  République  française,  voulant  étendre  son 
influence  sur  la  Suisse,  s'empara  d'abord  de  territoires  de  la  Suisse, 
notamment  de  Genève  (1798),  puis,  après  avoir  rompu  la  résistance 
des  Suisses,  elle  constitua  la  Suisse  en 
1798  (avril)  République  helvétique 

une  et  indivisible  (v.  p.  72).  Cette  nouvelle  République  dut  conclure 
avec  la  France  une  alliance  offensive  et  défensive  (1798).  La  Suisse, 
comme  République  helvétique,  formait  un  seul  Etat,  divisé  en  18 
cantons,  et  auquel  en  1799  aussi  les  Grisons,  qui  d'abord  s'étaient 
opposés  au  nouvel  état  des  choses,  furent  forcés  à  accéder  (comme 
19ème   canton).    La  nouvelle  constitution    ne   trouva  cependant  pas 
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le  consentement  des  populations.    Après  le  départ  des  troupes  fran- 
çaises  (lb02),  une  révolution  éclata  aussitôt  contre  le  gouvernement 
de  la  République  helvétique.    Napoléon  I  intervint,    et  octroya  à  la 
Suisse  l'ainsi-dit 
1803  (19  févr.)  acte  de  médiation, 

qui  rétablit  la  souveraineté  des  cantons.  Aux  anciens  13 
cantons,  en  turent  joints  6  nouveaux,  qui  avaient  été  auparavant 
des  alliés  ou  des  pays  sujets  de  la  confédération:  St.  Gall,  le  pays 
des  (Irisons").  l'Aru'ovie.  la  Thurgovie,  le  Tessin  et  le  Vaud.  Neul- 
châtel  resta  séparé  de  la  Suisse,  et  fut  donné  au  maréchal  français 
Berthier  (1806).  Le  Valais  devint  une  République  détachée,  mais 
déjà  en  1807,  il  lut  incorporé  à  la  France.  Les  affaires  communes 
de  la  Suisse  furent  conférées  à  une  diète  sous  la  présidence  d'un 
landamman  . 

Lors  de  la  victoire  des  alliés  sur  Napoléon  I,  en  Suisse  aussi 
l'ancien  état  fut  rétabli  en  général.  Par  le 
1^14  —1815  CongTèS  de  Vienne    v.  p.   91). 

les  parties  que  la  Franc»1  avait  annexées,  furent  rendues  à  la  Suisse, 
de  sorte  qu'elle  se  composait  désormais  de  22  cantons  (nouveaux 
cantons:  Genève.  Valais.  Neufchâtel,  le  dernier  en  même  temps 
Principauté  du  Roi  de  Prusse);  enfin,  la  Suisse  fut  neutralisée 
(1815,  v.  p.  96). 

La  Suisse  se  donna  ensuite  une  nouvelle  constitution  sur  la 
hast»  d'une  confédération  d'Etats  (1815).  La  nouvelle  constitu- 
tion ne  convint  cependant  à  aucun  parti.  Aussi,  voyons-nous  naître 
de  nombreux  différends  entre  conservatifs  et  libéraux.  Une  guerre 
civile  éclata  à  Baie,  et  causa  en  lb33  la  division  de  ce  canton  en 
deux  dem  i-ean  tons  (  B  à  1  e  -  v  i  1 1  e  et  B  à  1  e  -  c  a  m  p  a  g  n  e)  d'après 
l'exemple  d'Appenzell  et  d'Uaterwalden,  qui  depuis  des  siècles  étaient 
divisés  en  Appenzell-Rhode-intérieure  et  AppenzeM-Rhode-exterieure, 
en  Unterwalden  ob  dem  Walde  et  Dnterwalden  nid  dem  Walde. 
En  outre,  la  question  religieuse  joua  un  grand  rôle,  et  échauffa  long- 
temps les  esprits.  Les  cantons  catholiques  formèrent  enfui  le 
1843  Somlerhuml 

(Lucerne.  Uri,  Schwitz,  Unterwalden.  Zug,  Fribourg  et  en  1845  aussi 
le  Valais).  Les  autres  cantons  protestèrent  contre  cette  confédération, 
et   ayant  obtenu    la  majorité  dans  la  diète  tirent  prononcer  la  dis- 


*)  pourtant  sans  la  Yalleline.  réunie  au  Royaume  d'Italie,  puis  au  Royaume 
lombardo-vénitien  de  l'Autriche  (1814).  aujourd'hui  à  l'Italie. 
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solution  du  Sonderbund.  Mais  les  cantons  catholiques  résistèrent  et 
la  guerre  civile  éclata  (1847).  Elle  finit  en  1847  par  la  défaite 
et  l'abolition  du  Sonderbund.  Le  danger  d'une  intervention 
étrangère,  particulièrement  de  l'Autriche  et  de  la  France,  à  l'occasion 
de  ces  luttes  intérieures  disparut  avec  le  commencement  de  la  révolu- 
tion européenne  de  1848,  de  sorte  que  la  Suisse  put  terminer 
tranquillement  sa  régénération  politique,  prononcée  par  une  nouvelle 
1848  (12  sept.)  constitution. 

Par  cette  constitution,  la  Suisse  fut  changée  d'une  confédération 
d'Etats  en  Etat  fédéral.  Le  pouvoir  législatif  de  cet  Etat  fédéral 
fut  conféré  à  l'assemblée  fédérale,  qui  se  compose  du  Conseil  des 
Etats  v représentation  des  22  (25)*)  cantons,  44  membres,  2  mem-' 
bres  pour  chaque  canton,  1  membre  pour  chaque  demi-canton)  et 
du  Conseil  national  (représentation  du  peuple  suisse  entier).  Le 
pouvoir  exécutif  fut  conféré  au  Conseil  fédéral  (7  membres).  Du 
pouvoir  judiciaire,  fut  chargé  un  tribunal  fédéral  (comparez  la  con- 
stition  des  Etats-Unis  p.  289). 

Aussitôt  après  que  la  révolution  de  Février  eut  éclaté  (1848, 
v.  p.  158),  Neufchâtel  avait  fait  défection  de  son  Souverain,  le 
Roi  de  Prusse,  et  s'était  déclaré  République.  La  confédération 
suisse  reconnut  et  protégea  ce  changement,  malgré  les  protestations 
du  Roi  de  Prusse,  qui  en  1857  se  décida,  par  le 
1857  (26  mai)  traité  de  Paris  (v.  p.  133), 
à  renoncer  formellement  à  ses  droits  sur  Neufchâtel. 

En  1864  un  écrit  du  docteur  Dunant  (»Un    souvenir   de   Sol- 
feiïno«)  donna  l'impulsion  à  la  conclusion  de  la 
1SG4  |22  août)  convention  (le  Genève  (v.  Appendice,  droit  de  guerre), 
signée  entre  autres  également  par  la  Suisse,  et  qui    améliora    con- 
sidérablement le  sort  des  militaires  blessés  en  guerre.  De  même,  la 
Suisse  participa  à  la 

1868  fil  déc.)  convention  de  St.  Pctersbonrg  (v.  Appendice,  droit  de  guerre). 
qui  par  l'interdiction  des  balles  explosibles  poursuivit  un  sem- 
blable but. 

En  1871  s'assembla  à  Genève  le 

1871  (17  déc.)  -1872  (15  sept.)    tribunal   d'arbitrage  pour    la   question   de 

l'Alabaina  iv.  p.  177). 

dont  un  des  (cinq)  membres  fut  nommé,  d'après  le  traité  de  Washington 
(5  mai  1871),  par  le  président  du  Conseil  fédéral  suisse. 


*)  si  l'on  compte  les  6  demi-cantons  comme  cantons  séparés. 
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L'organisation  de  la  Suisse  en  sens  unitaire,  inaugurée  par  la 
constitution  de  1848,  fit  encore  un  pas  progressif  en  1874  par  la 

1*174  (19  avril)  révision  de  la  constitution. 

Cette  revision,  accomplie  après  de  longs  et  considérables  efforts  de 
la  part  dos  cantons  du  Nord  contre  les  cantons  français  et  cléricaux. 
fortifia  le  pouvoir  central  vis-à-vis  des  cantons.  En  outre,  fut  intro- 
duit dans  la  confédération  l'ainsi-dit  »  référendum  «  (usité  déjà  dans 
les  différents  cantons),  qui  consiste  en  ce  que  les  lois  fédérales 
doivent  être  soumises  à  l'approbation  du  peuple  si  80.000  citoyens 
suisses  ou  bien  8  cantons  le  demandent. 


Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

Les  Anglais  avaient  commencé  dès  la  tin  du  16ème  siècle 
(Sir  Walter  Raleigh  prit  possession  de  la  Virginie  en  1584)  à  fonder 
des  colonies  dans  l'Amérique  du  Nord.  D?  petits  commencements, 
les  colonies  anglaises  s'y  étendirent  de  plus  en  plus,  et  dans  le 
17ème  siècle.  l'Angleterre  devint  la  puissance  prédominante  dans 
l'Amérique  du  Nord.  Elle  accorda  à  ses  colonies  américaines  une 
certaine  liberté,  qui  préparait  déjà  leur  indépendance.  En  1634  y 
fut  introduit  une  constitution  représentative  d'après  le  modèle  anglais. 
Pourtant,  le  commerce  des  colonies  fut  opprimé  par  l'Angleterre  en 
laveur  de  son  propre  commerce.  La  paix  de  Paris  (1763,  v.  p.  43), 
par  laquelle  le  Canada  échut  à  l'Angleterre,  délivra  les  colonies 
anglaises  dans  l'Amérique  du  Nord  du  dangereux  voisinage  français. 
Ayant  alors  moins  besoin  de  la  protection  de  l'Angleterre,  le  sens 
d'indépendance  et  de  la  propre  force  s'augmenta  dans  les  colonies. 
Ce  désir  d'être  indépendantes,  et  l'oppression  continuelle  du  com- 
merce des  colonies  en  faveur  du  commerce  anglais  par  l'Angleterre 
aboutirent  enfin  à  la 
1775 — 1783  guerre  d'indépendance  (v.  p.  51) 

(Washington.    Franklin"),    par  suite    de    laquelle   13  colonies    acqui- 
rent   avec  l'aide  de  la  France  et  de  l'Espagne    leur    indépendance, 
reconnue  par  l'Angleterrre  dans  la 
Ï7S3  (H  sept.)  paix  de  "Versailles  (v.  p.  4P. 

et  formèrent  désormais  la  République  des  Et  a  t  s- Un  i  s  de  l'Amé- 
rique du  Nord  (17S3    13  Etats,  à  peine  4  millions  d'habitants). 
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Les  Etats-Unis  se  donnèrent  la 
1787  (17  sept.)  constitution 

suivante:  Les  13  Etats  formèrent  un  ensemble,  un  Etat  fédéral, 
sous  la  tonne  d'une  République.  Le  pouvoir  législatif  de  cette  union 
fut  conféré  au  congrès,  composé  du  sénat  (élu  par  les  chambres 
des  Etats  particuliers,  deux  membres  pour  chaque  Etat)  et  de  la 
chambre  des  représentants  ((Mue  par  suffrage  universel  pour  deux 
ans).  Le  chef  du  pouvoir  exécutif  est  le  président,  élu  [mur  quatre 
uns.  (Le  premier  président  fut  Georges  Washington,  élu  en  1789.)  Le 
pouvoir  judiciaire  lut  conféré  à  une  cour  supérieure  et  à  des  cours 
inférieures,  établies  par  le  congrès. 

(Les  constitutions  des  différents  Etats  particuliers  sont  basées 
sur  les  mêmes  principes.) 

Le  nombre  des  Etals-Unis  s'augmenta  rapidement;  en  1803 
la  France  leur  vendit  la  Louisiane  pour  15  millions  de  dollars,  en 
1819  la  Floride  leur  fut  cédée  par  l'Espagne  pour  5  millions  de  dollars, 
e1  en  1366  la  Russie  leur  céda  l'Alaska  pour  7*2  millions  de 
dollars.  En  1^3(3  l'Union  comptait  déjà  26  Etals,  aujourd'hui  elle 
en  a  38  et  9  territoires,  avec  un   total  de  50   millions  d'habitants. 

Les  Etats-Unis  subirent  aussi  l'influence  des  guerres  napo- 
léoniennes. Le  gouvernement  américain  voulut  conserver  sa  neu- 
tralité, el  publia  donc  en  1793  une 

171)3  c22  avril)  déclaration  de  neutralité. 

La  politique  maritime  hostile  entre  la  France  et  l'Angleterre 
causa  des  dommages  considérables  au  commerce  de  l'Amérique  du 
Nord.  Pour  s'y  soustraire  en  partie,  le  congres  sanctionna  1' 

1S07  (2-2  déc.)  acte  d'embargo, 

qui  interdit  aux  sujet-  de  l'Union  américaine  le  commerce  maritime 

avec  tous  les  pays  étrangers,  puis  le 

lwOi)  (I.  mars)     non-intereourse-act <■, 

qui  ferma  le  territoire  des  Etats-Unis  au  commerce  français  et 
anglais.  En  même  temps,  les  navires  des  Etats-Unis  reçurenl  de 
nouveau  la  permission  de  naviguer  dans  les  pays  étrangers,  excepté 
en  France  et  en  Angleterre. 

En  1811  les  Etats-Unis  se  réconcilièrent  avec  Napoléon  J.  et 
rouvrirent  leurs  puits  aux  navires  français.  Mais  avec  l'Angleterre, 
les  relations  allaient  s'empirant  de  plus  en  plus,  et  finalement  les 
vexations  des  Anglais  sur  mer  causèrent  une 

19 
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1S12     1814  guerre  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre, 

qui  se  termina  par  la 

1814  (24  déc.)  paix  de  Gand, 

laquelle  rétablit  le  statu  quo  :    les  Etats-Unis   s'engagèrent  en  outre 

à  abolir  la  traite  des  nègres. 

Ensuite,  fut  conclu  (3  juill.  1815)  avec  l'Angleterre  un  traité 
de    eo  m  nier  ce.    qui    assurait  aux  deux   parties    contractantes  les 
mêmes  droits.  —  Le 
1817 — 1825  président  Monroë 

reconnut  l'indépendance  des  colonies  espagnoles  lors  de  leur  soulève- 
ment contre  leur  mère-patrie,  et  établit  une  doctrine  qui  rendit  son 
nom  célèbre.  Cette  doctrine  Monroë  déclara  que  le  continent 
américain  n'appartenait  qu'aux  Américains  seuls,  et  que  les  Etats- 
Unis  ne  toléreraient  d'aucune  façon  une  intervention  d'une  puis- 
sance européenne,  ou  l'établissement  d'une  colonie  par  une  telle  en 
Amérique. 

L'annexion    du  Texas    (1845)    par    les  Etats-Unis    amena    en 
1845  une 
1^45 — 1818  guerre  avec  le  Mexique. 

Des  négociations  entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre  concernant 
les  frontières  du  territoire  d'Orégon  aboutirent  en  1846  à  un 
1N40  (15  juin)  traité  fixant  les  frontières  de  l'Orégon  (v.  p.  172) 
(signe  à  Washington). 

Quant  à  la    guerre    contre    le    Mexique,    celui-ci.    les    troupes 
américaines  étant  restées  victorieuses,  dut  céder  par  la 
1848  (2  févr.)  paix  de  Gouadeloupe-Hidalgo 
la  Nouvelle-Californie  et  le  Nouveau-Mexique. 

En  1859  la 
185ï> — 1872  question  de  San- Juan  (v.  p.  177) 
eut  son  commencement. 

La  différence  des  populations  dans  les  Etats  du  Nord  et  dans 
les  Etats  du  Sud  de  l'Union  et  notamment  la  question  de  l'esclavage, 
usité  dans  le  Sud  et  en  horreur  dans  le  Nord,  conduisit  enfin  à  la 
1SG1  -  1SG5  guerre  civile  (guerre  de  sécession). 

Les  Etats  du  Sud.  qui  s'étaient  constitués  en  confédération  in- 
dépendante, succombèrent  à  la  fin.  Le  général  des  Etats  du  Nord, 
Ulysse  Grant,*)  remporta    la  victoire    décisive    de   Pétersbourg 


*)  plus  tard  président  (1869 — 1873  et  1873— 1877); 
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(1865),  et  les  Etats  du  Sud  durent  se  soumettre.  L'esclavage 
fut  aboli. 

Pendant  cette  guerre,  prit  origine  l'ainsi-dite 
1861—1872  question  de  l'Alabama  (v.  p.   177) 

entre  les  Etats-Unis  et  l'Angleterre.  Cette  question,  ainsi  que  celle 
de  San-Juan,  fut  enfin  paisiblement  accommodée  par  voie  d'arbi- 
trage en  faveur  des  Etats-Unis  (1872,  v.  p.  177). 

Enfin,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord  participèrent  à  la 
1884(15  nov.)  — 1885  (26  févr.)  conférence  du  Congo  (v.  Appendice  Etat  du  Congo), 
et  reconnurent  l'Etat  du  Conço, 
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APPENDICE. 


Esquisse   du    développement    du   droit   de    guerre 

international. 

Le  droit  de  guerre  se  divise  en  droit  de  guerre  sur  mer  et 
en  droit  de  guerre  sur  terre. 

Quant  au  droit  de  guerre  sur  mer.  son  développement 
depuis  la  paix  de  Westphalie  se  rapporte  principalement  à  la  pro- 
tection du  commerce  neutre  en  temps  de  guerre.  Bien  qu'il  paraisse 
tout  naturel  que  le  commerce  des  neutres  soit  libre  pendant  des 
guerres  maritimes,  la  reconnaissance  de  ce  principe  ne  fut  cepen- 
dant que  le  résultat  d\m  long  procès,  qui  se  prolongea  jusque  dans 
notre  siècle,  sans  être  cependant  encore  arrivé,  à  protéger  la  pro- 
priété privée  ennemie  sur  mer. 

La  course  maritime,  qui  se  présente  comme  piraterie  auto- 
risée par  l'Etat  moyennant  les  ainsi-dites  lettres  démarque,  lesquelles 
conféraient  le  droit  de  saisir  sur  mer  la  propriété  privée  des  sujets 
ennemis,  était  généralement  mise  en  usage,  et  ne  fut  abolie  qu'en 
1856.  On  se  borna  quant  à  la  propriété  privée  ennemie  de  cette 
partielle  protection,  laquelle  cependant  n'est  non  plus  encore  recon- 
nue par  toutes  les  puissances  maritimes.  Les  vaisseaux  de  guerre 
peuvent  encore  toujours  saisir  la  propriété  privée  des  sujets  en- 
nemis. 

Le  principe  actuel  que  le  pavillon  neutre  couvre  la  cargaison 
ennemie,  et  que  la  marchandise  neutre  est  libre  même  sous  pavillon 
ennemi,  n'était  point  reconnu  dan?  la  législation  maritime  du  moyen 
âge  (»Consolato  del  Mare«,  collection  des  usances  maritimes  dans 
la  Méditerranée),  ni  par  l'Angleterre,  qui  dominait  les  mers.  Au 
contraire,  le  commerce  neutre  fut  longtemps  exposé  à  des  vexations 
■et  à  des  violences  de  toute  sorte.  Les  Anglais  allèrent  même  jusqu'à 
établir  en  1756,  à  l'ouverture  de  la  guerre  de  sept  ans,  la  suivante 
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1756  règle  de  guerre: 

Les  puissances  neutres  ne  peuvent  exercer  le  commerce  d'une 
place  côtière  à  l'autre  ou  avec  des  colonies  de  puissances  étra  ngères, 
si  ce  commerce  leur  est  ordinairement  interdit  en  temps  de  paix, 
non  plus  en  temps  de  guerre. 

Peu  à  peu,  les  principes  des  neutres  furent  reconnus  ;  ils  trou- 
vèrent leur  pleine  expression  par  les  deux  »  neutralités  armées  «, 
créées  en  1780  et  1800  sous  l'initiative  de  la  Russie.  Les  neutrali- 
tés armées  furent  des  unions  entre  plusieurs  Etats  pour  imposer  à 
l'Angleterre  la  reconnaissance  de  certains  principes  quant  au  com- 
merce des  puissances  neutres.  La  première 
1780  neutralité  armée 

fut  proclamée  pendant  la  guerre  d'indépendance  de  l'Amérique  du  Nord, 
pour  réprimer  les  vexations  des  Anglais  envers  les  neutres,  et  se 
basa  sur  la  déclaration  suivante  de  l'Impératrice  Catherine  IT  de 
Russie  : 

1.  Les  vaisseaux  neutres  peuvent  naviguer  librement  de  port 
en  port  et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

2.  Les  effets  appartenant  aux  sujets  des  puissances  en  guerre 
sont  libres  sur  les  vaisseaux  neutres,  à  l'exception  des  marchandises 
de   contrebande. 

3.  Pour  déterminer  ce  qui  caractérise  un  port  bloqué,  on 
n'accorde  cette  dénomination  qu'à  celui  où  il  y  a.  par  la  disposition 
de  la  puissance  qui  l'attaque  avec  des  vaisseaux  arrêtés  et  suffisam- 
ment proches,  un  danger  évident  d'entrer. 

4.  Ces  principes  doivent  servir  de  règle  dans  les  procédures 
et  les  jugements  sur  la  légalité  des  prises. 

La  Prusse,    la  Suède  et   le  Danemark    accédèrent    aussitôt    à 
cette  déclaration,    et  presque  tous  les    autres  Etats    de  l'Europe  ne 
tardèrent  pas  à  suivre  cet  exemple.  —  La  seconde 
1800  neutralité  année 

fut  formée  entre  la  Russie  (Paul  I),  la  Suède,  le  Danemark  et  la 
Prusse.  Elle  se  fonda  sur  une  convention  conclue  à  St.  Pétersbourg 
entre  la  Russie  et  la  Suède  (16  déc.  1800).  A  cette  convention,  en 
suivirent  d'analogues  entre  la  Russie  et  le  Danemark,  et  entre  la 
Russie  et  la  Prusse.  La  neutralité  armée  de  1800 

1.  renouvela  les  dispositions  de  1780,  en  y  ajoutant  encore  que 

2.  tout  bâtiment  naviguant  vers  un  port  bloqué  ne  pourrait 
être  regardé  avoir  contrevenu  aux  stipulations  de  la  neutralité  armée 
que  lorsque,    après   avoir  été  averti  par    le  commandant  du  blocus 
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de  l'état  du  port,  il  tâcherait  d'y  pénétrer  en  employant  la  force 
ou  la  ruse: 

3.  les  vaisseaux  neutres  ne  pourraient  être  arrêtés  que  sur 
de  justes  causes  et  faits  évidents;  ils  seraient  jugés  sans  retard;  la 
procédure  serait  toujours  uniforme,  prompte  et  légale  ; 

4.  la  déclaration  de  l'officier  commandant  le  vaisseau  ou  les 
vaisseaux  de  la  marine  d'un  Etat  neutre  (contractant)  lesquels 
accompagneraient  le  convoi  d'un  ou  de  plusieurs  bâtiments  mar- 
chands, que  son  convoi  n'ait  à  bord  aucune  marchandise  de  contre- 
bande, devrait  suffire  pour  qu'il  n'y  ait  lieu  à  aucune  visite  à  son 
bord,  ni  à  celui  des  bâtiments  de  son  convoi; 

5.  un  bâtiment,  pour  être  regardé  comme  propriété  du  pays 
dont  il  porte  le  pavillon,  devrait  avoir  à  son  bord  le  capitaine  du 
vaisseau  et  la  moitié  de  l'équipage  des  gens  du  pays,  les  papiers 
et  les  passeports  en  bonne  et  due  forme: 

6.  les  vaisseaux  marchands  de  l'une  des  puissances  neutres 
(contractantes),  s'ils  se  trouvaient  dans  un  parage  où  les  vaisseaux 
de  guerre  de  la  même  nation  ne  seraient  pas  stationnés,  auraient 
tous  les  secours  des  vaisseaux  de  guerre  de  l'autre  puissance  (con- 
tractante). 

Après    la    mort    soudaine    de    l'Empereur    Paul  1    de    Russie 
(23  mars  1801),  les  Anglais  réussirent  auprès   de   son   fils   et   suc- 
cesseur, Alexandre  I,  à  obtenir  des  concessions  par  la 
1801  (17  juin)  convention  de  St.  Pétersboursr, 

conclue  entre  l'Angleterre  et  la  Russie.  Cette  convention,  à  laquelle 
adhérèrent  bientôt  le  Danemark  et  la  Suède,  contint  les  dispo- 
sitions suivantes: 

1 .  Les  vaisseaux  neutres  peuvent  librement  naviguer  aux  ports 
et  sur  les  côtes  des  nations  en  guerre. 

2.  Les  effets  embarqués  sur  les  vaisseaux  neutres  seront 
libres,  à  l'exception  de  la  contrebande  de  guerre  et  des  propriétés 
ennemies. 

3.  Le  droit  de  visiter  les  navires  marchands  appartenant  aux 
sujets  d'une  puissance  neutre  (contractante),  et  naviguant  sous  le 
convoi  d'un  vaisseau  de  guerre  de  la  même  puissance  neutre,  ne 
sera  exercé  que  par  les  vaisseaux  de  guerre  d'une  partie  belli- 
gérante, et  ne  s'étendra  jamais  aux  armateurs,  corsaires  etc. 

4.  Le  port  bloqué  fut  défini  de  la  même  manière  que  lors  de 
la  neutralité  armée  de  1780;  les  dispositions  quant  à  l'arrêt  d'un 
bâtiment  neutre  et  la  procédure,  ainsi  que  les  conditions  sous   les- 
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quelles  un  bâtiment  serait  regardé  comme  propriété  du  pays  dont 
il  porterait  le  pavillon,  furent  les  mêmes  qu'en  1800. 

Mais  déjà  en  1807,  Alexandre  1.  s'étant  intimement  lié  avec 
Napoléon  I,  déclara  dissoute  la  convention  maritime  de  1801.  et 
seuls  valables  les  principes  de  la  neutralité  armée. 

A  cette  époque,  Napoléon  avait  mis  par  le  système  c  o  n- 
tin entai  (v.  p.  81)  les  îles  anglaises  en  état  de  blocus.  L'An- 
gleterre répondit  en  proclamant  le  blocus  de  tous  les  ports  français. 

Les  neutralités  armées  avaient  protégé  les  droits  des  neu- 
tres: d'un  autre  coté,  aussi  certains  devoirs  que  la  neutralité 
impose,  lurent  déclarés,  notamment  le  devoir  d'empêcher  l'enrô- 
lement de  troupes,  l'équipement  de  vaisseaux  de  guerre  pour  un 
Etat  belligérant  etc.  Nous  citons  à  ce  sujet  une 

17î)4  (revisée  en  1818)  loi  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 

qui  défendit  d'équiper  dans  le  domaine  de  la  juridiction  de  l'Union 
des  navires  pour  des  puissances  se  trouvant  en  état  de  guerre  avec 
une  nation  avec  laquelle  les  Etats-Unis  vivraient  en  bonne  intelli- 
gence, ou  de  préparer  une  expédition  militaire  contre  une  telle 
puissance,  d'enrôler  dans  ce  but  des  troupes  de  terre,  ou  de  participer 
à  des  entreprises  de  course  maritime. 

L'Angleterre  imita  bientôt  l'exemple  de  l'Amérique  du  Nord 
par  le  célèbre 

1819  «acte  d'enrôlement  étranger 

(foreign  enlistement  bill),  destiné  à  empêcher,  sans  la  permission  du 
Roi  d'Angleterre,  l'enrôlement  de  sujets  anglais  et  l'armement  de 
vaisseaux  dans  des  intentions   de   guerre. 

Les  principes  énonçant  les  droits  des  neutres  gagnèrent  en 
attendant  de  plus  en  plus  de  reconnaissance,  en  modérant  même  la 
pratique  anglaise.  Ces  principes  furent  solennellement  prononcés  et 
reconnus  par  les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  (1856) 
(donc  aussi  par  l'Angleterre)  dans  la 

1856  (16  avril)  déclaration  de  Paris, 

qui  dit  : 

1.  La  course  est  et  demeure  abolie: 

2.  le  pavillon  neutre  couvre  la  marchandise  ennemie,  à  l'ex- 
ception de  là  contrebande  de  guerre; 

3.  la  marchandise  neutre,  à  l'exception  de  la  contrebande  de 
guerre,  n'est  pas  saisissable  sous  pavillon  ennemi  : 
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4.  les  blocus,  pour  être  obligatoires,  doivent  être  effectifs, 
c'est-à-dire  maintenus  par  une  force  suffisante  pour  interdire  réelle- 
ment l'accès  du  littoral  de  l'ennemi. 

5.  La  présente  déclaration  n'est  et  ne  sera  obligatoire  qu'entre 
les  puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront  accédé. 

Cette  déclaration  signifie,  sans  doute,  un  progrès,  mais  en  se 
bornant  à  l'abolition  de  la  course  (sous  1.)  elle  ne  prononc?  pourtant 
pas  entièrement  la  liberté  de  la  propriété  privée  ennemie  sous 
pavillon  ennemi,  laquelle  propriété  peut  encore  toujours  être  saisie 
par  les  vaisseaux  de  guerre. 

Parmi  les  Etats  qui  n'accédèrent  pas  a  la  déclaration  de 
Paris,  furent  notamment  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 
Ceux-ci.  loin  de  ne  vouloir  reconnaître  les  principes  des  neutres, 
avaient  au  contraire  même  proposé  d'abolir  non  seulement  la  course, 
mais  en  général  la  saisie  de  la  propriété  privée  de  sujets  ennemis, 
aussi  par  des  vaisseaux  de  guerre.  Les  puissances  signataires  cepen- 
dant n'acceptèrent  pas  cette  proposition,  et  les  Etats-Unis,  n'ayant 
à  opposer  pour  le  cas  d'une  guerre,  p.  e.  avec  l'Angleterre,  point 
de  marine  de  guerre  suffisante  aux  vaisseaux  de  guerre  anglais,  et 
ne  pouvant  donc  pas  renoncer  aux  navires  de  course  si  la  propriété 
privée  ennemie  sur  mer  en  temps  de  guerre  n'était  pas  déclarée 
libre,  refusèrent  d'adhérer  à  la  déclaration  de  185(3. 

En  ce  qui  concerne  le  d r o i t    de    g u e r r e    sur    te r r e.  des 
dispositions  importantes  furent  faites  par  l'ainsi-dite 
1S(34  (22  août)  convention  de  Genève 

(convention  relative  au  traitement  des  militaires  blessés  sur  les 
champs  de  bataille  et  aux  ambulances),  signée  par  le  Grand-Duché 
de  Bade,  la  Belgique,  le  Danemark,  l'Espagne,  la  France,  Hesse- 
Darmstadt,  l'Italie,  les  Pays-bas,  le  Portugal,  la  Prusse,  la  Suisse  et 
le  Wurtemberg.  Une  conférence  internationale,  réunie  à  Genève, 
stipula  : 

1.  Les  ambulances  et  les  hôpitaux  militaires  seraient  reconnus 
neutres,  et  seraient,  comme  tels,  protégés  et  respectés  par  les  belli- 
gérants, aussi  longtemps  qu'il  s'y  trouverait  des  malades  ou  des 
blessés.  Le  personnel  des  hôpitaux  et  des  ambulances  dut  participer 
au  bénéfice  de  la  neutralité  lorsqu'il  fonctionnerait,  et  tant  qu'il 
resterait  des  blessés  à  relever  ou  à  secourir. 

2.  Ce  personnel  pourrait,  même  après  l'occupation  par  l'ennemi, 
continuer  à  remplir  ses  fonctions  dans  l'hôpital  ou  l'ambulance  qu'il 
desservirait,  ou  se  retirer  pour  rejoindre  le  corps  auquel  il    appar- 
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tiendrait.  Dans  ces  circonstances,  lorsque  ces  personnes  cesseraient 
leurs  fonctions,  elles  seraient  remises  aux  avant-postes  ennemis  par 
les  soins  de  l'armée  occupante. 

3.  Le  matériel  des  hôpitaux  militaires  demeurant  soumis  aux 
lois  de  la  guerre,  les  personnes  attachées  à  ces  hôpitaux  ne  pour- 
raient, en  se  retirant,  emporter  que  les  objets  qui  seraient  leur  propriété 
particulière.  Dans  les  mêmes  circonstances,  au  contraire,  l'ambulance 
conserverait  son  matériel. 

4.  Les  habitants  du  pays  qui  porteraient  secours  aux  blessés, 
seraient  respectés  et  demeureraient  libres.  Les  généraux  des  puis- 
sances belligérantes  auraient  pour  mission  de  prévenir  les  habitants 
de  l'appel  fait  à  leur  humanité  et  de  la  neutralité  qui  en  serait  la 
conséquence.  Tout  blessé  recueilli  et  soigné  dans  une  maison  y 
servirait  de  sauvegarde.  L'habitant  qui  aurait  recueilli  chez  lui  des 
blessés,  dut  être  dispensé  du  logement  des  troupes,  ainsi  que  d'une 
partie  des  contributions  de  guerre  qui  seraient  .imposées. 

5.  Les  militaires  blessés  ou  malades  seraient  recueillis  et 
soignés,  à  quelque  nation  qu'ils  appartinssent. 

G.  Un  drapeau  distinctif  et  uniforme  serait  adopté  pour  les 
hôpitaux,  les  ambulances  et  les  évacuations.  Il  devrait  être,  en  toute 
circonstance,  accompagné  du  drapeau  national.  Un  brassard  serait 
également  admis  pour  le  personnel  neutralisé.  Le  drapeau  et  le 
brassard  porteraient  croix  rouge  sur  fond  blanc. 

7.  Les  autres  puissances  furent  invitées  à  accéder  à  cette 
convention. 

En  effet,  y  accédèrent  bientôt  tous  les  Etats  civilisés  (l'Autriche 
le  21  juill.  1866). 

Quelques  années  après  la  convention  de  Genève,  suivit  une 
1868  (11  déc.)  déclaration  relative  à  l'interdiction  des  balles  explosibles 

en  temps  de  guerre, 
échangée  à  St.  Pétersbourg  entre  l'Autriche-Hongrie,  la  France, 
l'Angleterre,  l'Italie,  la  Prusse  et  la  Confédération  allemande  du 
Nord,  la  Russie,  la  Bavière,  la  Belgique,  le  Danemark,  la  Grèce, 
les  Pays-bas,  la  Perse,  le  Portugal,  la  Suède  et  la  Norvège,  la  Suisse, 
la  Turquie  et  le  Wurtemberg: 

Les  parties  contractantes  s'engagèrent  à  renoncer  mutuellement, 
en  cas  de  guerre  entre  elles,  à  l'emploi  par  leurs  troupes  de  terre 
ou  de  mer  de  tout  projectile  d'un  poids  inférieur  à  400  grammes 
qui  serait  ou  explosible  ou  chargé  de  matières  fulminantes  ou 
inflammables. 
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Lors  de  la  célèbre 
1861— 1872  question  <le  l'Alabaina  (v.  p.  177). 

surgie  entre  l'Angleterre  et  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
parce  que  la  première  avait  toléré  pendant  la  guerre  de  sécession 
(v.  p.  290)  en  faveur  des  Etats  du  Sud  la  construction  de  navires 
de  course  (entre  eux  F»Alabama«),  qui  firent  de  grands  dommages 
aux  Etats  du  Nord,  les  deux  parties  intéressées  convinrent,  après 
de  longues  négociations,  par  le  traité  de  Washington  (8  mai  1871) 
de  soumettre  la  décision  si  l'Angleterre  serait  tenue  à  prêter  à 
l'Amérique  du  Nord  un  dédommagement,  à  un  arbitrage  de  cinq 
membres  (à  nommer  par  la  Reine  d'Angleterre,  le  président  des 
Etats-Unis,  l'Empereur  du  Brésil,  le  Roi  d'Italie  et  le  président  du 
Conseil  fédéral  de  la  Suisse).  Par  le  même  traité.  l'Angleterre  et  les 
Etats-Unis  convinrent  des  ainsi-dites 

1871  (8  mai)  trois  règles  de  Washington, 

qui  durent  servir  de  base  au  jugement  arbitral;  d'après  ces  règles, 
un  gouvernement  neutre  est  obligé 

1.  à  user  de  la  due  diligence  pour  empêcher,  dans  le  domaine 
de  sa  juridiction,  l'équipement  d'un  navire  destiné  à  croiser  ou  à 
opérer  contre  une  puissance  avec  laquelle  le  dit  gouvernement 
neutre  se  trouve  en  paix,  et  d'empêcher  qu'un  tel  navire  s'éloigne 
hors  de  sa  juridiction  ; 

2.  à  ne  permettre  à  aucune  partie  belligérante  de  faire  des 
ports  ou  des  eaux  du  dit  gouvernement  neutre  la  base  d'opérations 
militaires,  ou  de  s'en  servir  pour  en  tirer  des  forces  militaires; 

3.  à  appliquer  la  due  diligence  dans  ses  ports  et  ses  eaux 
pour  empêcher  une  violation  des  dispositions  susmentionnées. 

L'Angleterre  ajouta  que  les  principes  énoncés  par  ces  trois 
règles  n'étaient  pas  encore  généralement  reconnus  dans  le  droit 
international.  Pourtant,  le 

1871  (17  déc)  -1872  (15  sept.)  tribunal  d'arbitrage, 
assemblé  d'après  le  traité  de  Washington  à  Genève,  les  sanctionna 
par  une  sentence,  qui  condamna  l'Angleterre  à  payer  aux  Etats- 
Unis  une  somme  de  quinze  millions  et  demi  de  dollars  pour  les  dom- 
mages causés  directement  par  les  navires  de  course  qui  avaient  été 
construits  en  Angleterre.  Un  dédommagement  pour  les  dommages 
indirects  ne  fut  pas  admis. 

■    Le  gouvernement  anglais  se  soumit  à  cette  décision. 
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Affaires  du  Danube. 

Dans  les  siècles  antérieurs,  la  navigation  du  Danube  fut  con- 
sidérablement entravée  par  des  droits  de  péage.  Des  traités  facili- 
tèrent peu  à  peu  le  commerce  sur  le  Danube  entre  l'Autriche  et  la 
Bavière.  Quant  au  Danube  inférieur,  il  passa  de  fait  par  la  paix 
d'Aridrinople  (1829,  v.  p.  184)  sous  la  domination  de  la  Russie,  qui 
reçut  les  embouchures  du  Danube,  cédées  par  la  Turquie.  La  Russie 
institua  une  sévère  surveillance  de  la  navigation,  et  ne  prit  point 
de  mesures  suffisantes  contre  l'ensablement  croissant  des  embou- 
chures, de  sorte  qu'il  était  à  craindre  que  les  embouchures  du 
Danube  se  fermeraient  enfin  complètement  au  commerce.  Ce  triste 
état  des  choses  fut  écarté  par  le 
1856  (30  mars)  traité  de  Paris  (v.  p.  187). 

La  Russie  fut  territorialement  séparée  du  Danube,  les  dispo- 
sitions du  Congrès  de  Vienne  quant  aux  fleuves  traversant  ou  sé- 
parant plusieurs  Etats  (libre  navigation,  v.  p.  97)  furent  appliquées 
aussi  au  Danube,  deux  commissions  (commission  européenne  et 
commission  riveraine)  turent  créées  pour  enlever  les  obstacles  de  la 
navigabilité  du  fleuve  et  pour  élaborer  les  règlements  nécessaires. 
Un  terme  de  deux  ans  fut  assigné  aux  deux  commissions  pour 
achever  leurs  travaux,  terme  après  lequel  la  commission  riveraine 
dut  entrer  dans  les  fonctions  de  la  commission  européenne. 

Le  29  nov.  1856.  les  délégués  des  Etats  riverains  se  réunirent 
à  Vienne;  leurs  délibérations  aboutirent  à  la  signature  d'un 
1^57  (7  nov.)  acte  de  navigation  du  Danube, 

qui  prononça  la  pleine  liberté  de  navigation  sur  ce  fleuve;  la  navi- 
gation fluviale  proprement  dite,  de  port  à  port,  cependant  fut  ré- 
servée aux  bâtiments  des  riverains,  et  ne  fut  permise  aux  autres 
que  sous  certaines  conditions;  les  règlements  de  santé,  de  pilotage 
etc.  furent  fixés  de  manière  libérale  et  favorable  au  commerce. 

Quant  à  la  commission  européenne,  qui  après  deux  ans  aurait 
dû  faire  place,  d'après  les  dispositions  du  traité  de  Paris,  à  la  com- 
mission riveraine,  elle  continua  après  l'expiration  du  terme  men- 
tionné   à  fonctionner,  et  ne  termina  qu'en  1865  1" 

1865  (2  nov.)  acte   public   relatif  à  la  navigation   des   embouchures   du 
Danube, 

signé  à  Galatz  par  les  représentants  des  puissances. 
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La 
1866  (10  mars — 10  juin)  conférence  de  Paris 

(Autriche,  France,  Angleterre,  Italie,  Prusse,  Russie  et  Turquie),  réunie 
pour  traiter  les  affaires  des  Principautés  danubiennes  (où  une  révo- 
lution venait  de  chasser  le  Prince  Couza)  et  la  navigation  du 
Danube,  convint  de  prolonger  pour  cinq  ans  les  pouvoirs  de  la 
commission  européenne  (28  mars  1866). 

Les  puissances  signataires  du  traité  de  Paris  décidèrent, 
dans  la 

1871  (17  janv. — 13  mars)  conférence  (le  Londres  (v.  p.  191), 
que  la  commission  européenne  devrait  tonctionner  encore  pendant 
douze  ans,  jusqu'au  24  avril  1883.  c'est-à-dire  jusqu'au  terme 
d'amortissement  de  l'emprunt  contracté  sous  la  garantie  de  F  Au- 
triche-Hongrie, de  l'Allemagne,  de  la  France,  de  l'Angleterre,  de 
l'Italie  et  de    la  Turquie  (convention  de  Galatz    du  30  avril  1868). 

D'essentielles  modifications  furent  stipulées  par  le 
187S  (13  juill.)  traité  de  Berlin  (v.  p.   193): 

La  Roumanie  et  la  Serbie  devinrent  des  Etats  souverains,  la 
nouvelle  Principauté  tributaire  de  Bulgarie  dut  être  prise  en  con- 
sidération, la  partie  de  la  Bessarabie  détachée  de  la  Russie  par  le 
traité  de  Paris  de  1856  fut  réincorporée  à  cette  puissance,  la  Do- 
broutcha  passa  à  la  Roumanie.  Il  fut  ordonné  que  les  forteresses 
danubiennes  entre  les  embouchures  et  les  Portes  de  fer  seraient 
rasées,  puis  que  des  bâtiments  de  guerre  ne  pourraient  naviguer 
sur  le  Danube  en  aval  des  Portes  de  fer,  excepté  les  bâtiments 
légers  destinés  à  la  police  fluviale  et  au  service  des  douanes.  L°s 
stationnaires  de  puissances  aux  embouchures  pourraient  toutefois 
remonter  jusqu'à  Galatz.  La  commission  européenne  fut  maintenue 
dans  ses  fonctions,  et  dut  les  exercer  dorénavant  jusqu'à  Galatz; 
les  règlements  de  navigation  etc.  depuis  les  Portes  de  fer  jusqu'à 
Galatz  durent  être  élaborés  par  la  dite  commission,  assistée  de 
délégués  des  Etats  riverains,  et  mis  en  harmonie  avec  ceux  qui 
avaient  été  ou  seraient  édictés  pour  le  parcours  en  aval  de  Galatz 
(Art.  55).  L'Autriche-Hongrie  ferait  disparaître  les  obstacles  que  les 
Portes  de  fer  et  les  cataractes  opposaient  à  la  navigation. 

Pour  s'acquitter  de  la  tâche  dévolue  par  l'article  55  du  traité 
de  Berlin,  la  commission  européenne  chargea  (déc.  1879)  un  comité 
d'étude,  composé  des  représentants  de  l'Allemagne,  de  FAutriche- 
Hongrie  et  de  l'Italie,  de  rédiger  un  avant -projet  des   règlements 
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en  question.  L'avant-projet  élaboré  par  le  comité  proposa  la  création 
d'une  commission  mixte,  composée  des  délégués  de  F  Autriche-Hon- 
grie, de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie,  sous  la  pré- 
sidence de  la  première.  Par  suite  de  l'opposition  de  la  Roumanie, 
on  finit  par  abandonner  l'idée  de  Pavant-projet.  Le  commissaire 
français.  M.  Barrère,  proposa  ensuite,  après  de  longues  discus- 
sions, la  solution  suivante  (27  mai  1882)  :  une  commission,  dans 
laquelle  l1  Autriche-Hongrie  aurait  la  présidence  permanente,  dut 
être  formée  et  se  composer  des  représentants  de- 1' Autriche-Hongrie, 
de  la  Roumanie,  de  la  Serbie  et  de  la  Bulgarie;  à  côté  de  ces 
quatre  membres,  il  y  aurait  un  délégué  de  la  commission  europé- 
enne, désigné  pour  six  mois  d'après  ordre  alphabétique  des  puis- 
sances représentées  dans  la  dernière  commission;  le  cas  échéant, 
une  puissance  pourrait  donc  avoir  deux  délégués  dans  la  commission 
mixte  avec  deux  voix.  La  Roumanie  maintint  cependant  que  la 
seule  solution  serait  l'institution  d'une  autorité  composée  des  délé- 
gués des  Etats  riverains,  puis  de  deux  mandataires  de  l'Europe, 
l'un  désigné  par  ordre  alphabétique  des  puissances  pour  un  an,  et 
l'autre  élu  pour  toujours,  et  chargée  d'exécuter,  sous  la  surveillance 
de  la  commission  européenne,  les  règlements  élaborés  par  cette 
dernière  :  au  mandataire  permanent,  serait  dévolue  la  présidence. 
Cependant,  cette  proposition  ne  fut  non  plus  acceptée  :  V Autriche-Hongrie 
déclara  que  les  amendements  de  M.  Barrère  constituaient  pour  elle 
le  maximum  des  concessions.  Les  règlements  furent  signés  le  2  juin 

1882  par  tous  les  délégués,  excepté  celui  de  la  Roumanie. 
Comme  le  terme  du  24  avril  1883  approchait,  les  puissances 

signataires  du  traité  de  Berlin  se  réunirent  à  la 

1883  (-;0  févr.  —  10  mars)  conférence  de  Londres. 

L'Angleterre  proposa  l'admission  de  la  Roumanie  à  la  conférence, 
mais  cette  proposition  fut  refusée.  La  Roumanie  une  fois  écartée, 
la  demande  de  l'Autriche-Hongrie  d'être  représentée  dans  la  com- 
mission mixte  pour  la  partie  du  Danube  entre  les  Portes  de  fer  et 
Calatz  fut  acceptée  d'un  commun  accord.  L'Autriche-Hongrie  aban- 
donna la  double  représentation  dans  la  commission  mixte  à  con- 
dition que  la  Roumanie  ferait  de  même,  et  lui  fit  encore  quelques 
autres  concessions.  La  Russie  obtint  dans  cette  conférence  de  grandes 
concessions  quant  au  bras  de  Kilia.  La  conférence  convint  du  traité 
de  Londres  du  10  mars  1883: 

1.  La  juridiction  de  la  commission  européenne  du  Danube  fut 
étendue  de  Galatz  à  Braïla. 
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2.  Les  pleins-pouvoirs  de  la  commission  européenne  furent 
prolongés  pour  une  période  de  21  ans  à  partir  du  24  avril  1883; 
à  l'expiration  de  cette  période,  les  pouvoirs  de  la  dite  commission 
seraient  renouvelés  par  tacite  réconduction  de  trois  à  trois  ans, 
sauf  le  cas  où  Tune  des  parties  contractantes  notifierait,  un  an 
avant  l'expiration  de-  l'une  de  ces  périodes  triennales,  l'intention  de 
proposer  des  modifications  dans  sa  constitution  ou  dans  ses  pouvoirs. 

3.  La  commission  européenne  ne  dut  exercer  aucun  contrôle 
effectif  sur  les  parties  du  bras  de  Kilia  dont  les  deux  rives  appar- 
tiennent à  l'un  des  riverains  de  ce  bras.  Pour  la  partie  du  bras 
de  Kilia  qui  traverse  à  la  fois  le  territoire  russe  et  le  territoire 
roumain,  et  afin  d'assurer  l'uniformité  du  régime  dans  le  Bas-Danube, 
les  règlements  en  vigueur  dans  le  bras  de  Soulina  seraient  appli- 
qués sous  la  surveillance  des  délégués  de  Russie  et  de  Roumanie 
à  la  commission  européenne.  Au  cas  où  la  Russie  ou  la  Roumanie 
entreprendrait  des  travaux,  soit  dans  le  bras  mixte,  soit  entre  les 
deux  rives  qui  leur  appartiennent  respectivement,  l'autorité  compé- 
tente donnerait  connaissance  à  la  commission  européenne  des  plans 
de  ces  travaux  dans  le  seul  but  de  constater  qu'ils  ne  portent  pas 
atteinte  à  l'état  de  navigabilité  des  autres  bras.  Les  travaux  qui 
avaient  déjà  été  exécutés  au  Tchatal  d'Ismaïl,  durent  rester  à  la 
charge  et  sous  le  contrôle  de  la  commission  européenne  du  Danube. 
—  En  cas  de  divergence  entre  les  autorités  de  la  Russie  ou  de  la 
Roumanie  et  la  commission  européenne  quant,  aux  plans  des  travaux 
à  entreprendre  dans  le  bras  de  Kilia,  ou  de  divergence  au  sein  de 
cette  commission  quant  à  l'extension  qu'il  pourrait  convenir  de 
donner  aux  travaux  du  Tchatal  d'Ismaïl,  ces  cas  seraient  soumis 
directement  aux  puissances. 

4.  Aucune  restriction  ne  dut  entraver  le  droit  de  la  Russie 
de  prélever  des  péages  destinés  à  couvrir  les  frais  des  travaux 
entrepris  par  elle;  toutefois,  en  vue  de  sauvegarder  les  intérêts' 
réciproques  de  la  navigation  dans  le  bras  de  Soulina  et  le  bras  de 
Kilia.  le  gouvernement  russe,  afin  d'assurer  une  entente  à  ce  sujet, 
aviserait  les  gouvernements  représentés  dans  la  commission  europé- 
enne des  règlements  de  péage  qu'il  jugerait  utile  d'introduire. 

5.  Le  règlement  de  navigation,  de  police  fluviale  et  de  sur- 
veillance du  2  juin  1882  fut  adopté  et  déclaré  applicable  à  la  partie 
du  Danube  entre  les  Portes  de  fer  et  Brada. 

6.  Tous  les  traités,  actes  etc.  relatifs  au  Danube  et  à  ses  em- 
bouchures furent  maintenus  dans  toutes  celles  de  leurs  dispositions 
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qui  ne   furent   pas    abrogées   ou  modifiées   par  les  stipulations  qui 
précèdent. 


Esclavage  et  traite  des  noirs. 

L'esclavage  existait  en  Europe  dans  l'antiquité  et  dans  la  pre- 
mière partie  du  moyen  âge.  Mais  cette  espèce  d'esclavage  s'éteignit 
peu  à  peu  dans  les  Etats  chrétiens  de  l'Europe  grâce  à  l'influence 
de  l'Eglise  catholique  et  aux  progrès  de  la  civilisation,  et  disparut  tout 
à  fait  dans  le  cours  du  1 3ème   siècle. 

La  découverte  de  l'Amérique  par  Christophe  Colomb  (1492) 
donna  lieu  à  un  nouveau  système  d'esclavage  par  l'introduction 
d'esclaves  nègres  clans  les  colonies  européennes  en  Amérique.  Ce 
système  fut  fort  cruel,  et  n'est  de  nos  jours  pas  encore  complè- 
tement extirpé.  Les  Espagnols  furent  les  premiers  à  importer  des 
nègres  comme  esclaves  en  Amérique,  après  avoir  essayé  d'abord 
de  se  servir  d'esclaves  indigènes,  lesquels  cependant  ne  supportèrent 
pas  les  durs  traveaux  qui  leur  furent  imposés. 

Le  traité  par  lequel  le  gouvernement  espagnol  conféra  le 
droit  d'importer  des  nègres  dans  ses  colonies  américaines,  s'appela 
»assiento«.  Déjà  en  1517.  Cbarles-Quint  conféra  pour  huit  ans 
à  son  favori,  le  Marquis  de  la  Bresa,  le  privilège  d'importer  des 
nègres  dans  les  colonies  espagnoles  :  Philippe  II  d'Espagne  transféra 
ce  droit  aux  Génois.  Bientôt  les  Portugais,  qui  exerçaient  la  traite 
des  nègres  dès  la  fin  du  15ème  siècle  dans  la  Guinée,  puis  les  An- 
glais, attirés  par  le  riche  profit,  s'emparèrent  à  leur  tour  de  l'impor- 
tation des  noirs  clans  l'Amérique,  En  1701  Philippe  V,  lors  de  son 
avènement  (v.  p.  224),  conféra  pour  dix  ans  à  la  compagnie  fran- 
çaise de  Guinée  l'autorisation  d'importer  annuellement  4800  noirs 
clans  les  colonies  espagnoles  en  Amérique.  Le  traité  d'Utrecht 
(1713.  v.  p.  26)  conféra  l'assiento  pour  trente  ans  à  la  compagnie 
anglaise  des  Indes  orientales,  également  avec  le  droit  d'importer 
tous  les  ans  4800  esclaves  nègres.  Par  le  t  r  ai  t  é  d' A  i  x  - 1  a-C  h  a  p  e  1 1  e 
(1748,  v.  p.  34),  l'assiento  fut  prolongé  en  faveur  de  la  compagnie 
anglaise  pour  quatre  ans,  c'est-à-dire  pour  le  temps  qu'il  avait  été 
interrompu  à  cause  de  la  guerre  de  la  succession  d'Autriche.  Pour- 
tant, l'Angleterre  renonça  déjà  en  1750  par  la  convention  de 
Madrid  (5  oct),  contre  le  payement  de  100.000  livres  stérl.  de  la 
part  de  Espagne,  à  l'assiento,  qui  avait  facilité  la  contrebande. 
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La  France  commença  à  participer  sous  Louis  XIII  à  la  traite 
des  noirs  :  ce  commerce  se  développa  surtout  lorsque  la  guerre 
d'indépendance  de  l'Amérique  du  Nord  eut  diminué  celui  de  1* An- 
gleterre. 

Les  quakers  en  Angleterre  et  clans  l'Amérique  du  Nord  furent 
les  premiers  qui  proposèrent  l'abolition  de  l'esclavage  des  noirs 
(1727).  Ils  fondèrent  en  1774  la  société  de  Pensylvanie, 
laquelle  obtint  déjà  en  1780  l'affranchissement  de  tous  les  esclaves 
nègres  en  Pensylvanie  nés  depuis  la  déclaration  de  l'indépendance 
des  Etats-Unis  (1776). 

En  1808  l'importation  d'esclaves  noirs  fut  défendue  dans  les 
Etats- Unis  de  l'Amérique  du  Nord. 

En  France,  l'assemblée  nationale  déclara  en  1790  la  liberté 
des  esclaves  dans  les  colonies  françaises,  et  amena  par  là  la  révo- 
lution des  nègres  et  des  mulâtres  contre  les  Européens  sous  les 
nègres  Toussaint  Louverture  et  (plus  tard)  Dessalines  dans  l'île  de 
St.  Domingue  (Haïti).  A  cause  de  ce  mouvement  Napoléon  I 
réintroduisit  l'esclavage  clans  les  colonies. 

Quant  à  l'Angleterre,  l'acte  concernant  l'abolition  de 
l'esclavage  (abolition  act  of  slavery.  1807)  stipula  que  la  traite 
des  nègres  exercé  par  les  Anglais  devrait  cesser  le  1.  janvier  1808. 
L'Angleterre  introduisit  en  outre,  dès  le  commencement  du  I9ème 
siècle,  dans  plusieurs  des  traités  qu'elle  conclut,  des  stipulations  en 
faveur  des  nègres.  Ce  principe  philanthropique  prit  une  consistance 
positive  dans  le 

1814  (30  mai)  traité  (première  paix)  de  Paris  (v.  p.  90). 
Dans  les  articles  additionnels  de  ce  traité  signés  entre  la  France  et 
l'Angleterre,  les  deux  Etats  s'engagèrent  à  unir  leurs  efforts  pour 
faire  prononcer  au  Congrès  de  Vienne  par  toutes  les  puissances  de 
la  chrétienté  Tabolition  de  la  traite  des  nègres.  En  effet,  les  puissances 
réunies  au 

1814 — 1815  Congrès  de  Vienne 

se  prononcèrent  dans  la  déclaration  du    S  févr.  1815   formellement 
contre  la  continuation  de  ce  commerce  indigne. 

Les  Congrès  d'Aix-la-Chapelle  (1818)  et  de  Vérone 
(1822)  s'occupèrent  également  de  la  traite  des  noirs,  et  ils  adop- 
tèrent, en  principe,  son  abolition. 

Depuis,    des    traités    particuliers    entre    les    puissances 

européennes  (et  aussi  avec  des  Etats  non-européens)  vinrent  donner 
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la  vie  à  la  lettre  morte  du  principe,  et  fonder  le  droit  international 
dans  ce  rapport  :  beaucoup  d'Etats  ont  adopté  par  des  traités  spéciaux 
la  suppression  de  la  traite,  en  introduisant  à  l'intérieur  des  mesures 
propres  à  atteindre  ce  but.  On  se  concéda  souvent  un  d  r  o  i  t  réci- 
proque de  recherche  et  de  visite  quant  à  des  vaisseaux 
suspectés  de  faire  la  traite.  Ce  droit  de  visite  était  exercé  prin- 
cipalement par  l'Angleterre  comme  puissance  possédant  la  plus 
grande  marine:  aussi,  les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  ne 
voulant  pas  accorder  ce  droit  aux  croiseurs  anglais,  se  refusèrent- 
ils  longtemps  à  conclure  une  convention  relative  à  la  traite.  Enfin. 
ils  se  décidèrent  à  signer  avec  l'Angleterre  un  traité,  par  lequel  les 
deux  puissances  contractantes  s'engagèrent  à  maintenir  à  la  côte 
d'Afrique  séparément  des  forces  navales,  qui  resteraient  tout  à  l'ait 
indépendantes  l'une  de  l'autre,  pour  favoriser  l'exécution  des  lois 
contre  la  traite  des  noirs. 

On  fit  aussi  des  efforts    pour    abolir   non    seulement    la 
traite,  mais  encore  l'esclavage  même.  En  1838  tous  les  esclaves 
dans   les   colonies    anglaises    furent    affranchis:    en  1848  la  France 
déclara  libres  les  esclaves  clans  ses  colonies.  Le 
1*41  (_H>  déc.)  traité  de  Londres. 

conclu  entre  l'Autriche.  l'Angleterre,  la  Prusse  et  la  Russie  engagea 
les  puissances  contractantes  à  réunir  leurs  efforts  pour  arriver  à  la 
repression  de  la  traite  des  nègres,  que  le  dit  traité  assimila  à  la 
piraterie,  tant  en  adoptant  à  cet  effet  les  mesures  les  plus  efficaces, 
({n'en  invitant  les  Etats  maritimes  de  l'Europe  qui  n'auraient  pas: 
encore  conclu  de  conventions  relatives  à  ce  trafic,  à  accéder  au 
traité.  Le  droit  de  visite  fut  étendu  par  le  même  traité  à  toute 
l'Atlantique,  ainsi  qu'à  la  totalité  des  côtes  orientales  et  occidentales 
de  l'Afrique.*) 

Des  différents  Etats  de  l'Europe  qui  s'occupèrent  de  la  que- 
stion de  la  traite,  c'est  à  l'Angleterre  et  à  la  France  que  revient  le 
premier  mérite  de  s'être  efforcées  de  supprimer  le  trafic  humain. 
L'Angleterre  fut  la  puissance  qui  prit  l'initiative,  et  la  France  la 
seconda  énergiquement  à  poursuivre  ses  buts  philanthropiques.  Pour 
mieux  pouvoir  supprimer  la  traite,  ces  deux  Etats  conclurent  des 
conventions  (30  nov.  1831.22  mars  1833)  qui  réglèrent  le  droit 
mutuel  de  visite:  dans  des  parages  déterminés,  les  croiseurs  anglais 
durent    visiter    les   navires    français    et    vice-versa,    pour    s'assurer 

*.)  La  France  participa  à  la  signature  de  ce  traité,  mais  ne  le  ratifia  pas 
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qu'ils  ne  transporteraient  pas  de  nègres.  Pourtant,  l'opinion  publique 
en  France  se  tourna  contre  ces  conventions,  et  le  gouvernement 
français  dut  négocier  leur  annulation,  qui  fut  prononcée  par  une 
nouvelle  convention  entre  1* Angleterre  et  la  France  (29  mai  1845). 
Cette  convention  rendit  la  police  maritime  sur  les  navires  français 
exclusivement  à  la  France:  au  droit  de  visite,  fut  substituée  la 
vérification  de  la  nationalité  et  de  la  réalité  du  pavillon;  les  deux- 
puissances  contractantes  s'engagèrent  enfin  à  établir  chacune  sur  la 
côte  occidentale  de  l'Afrique  une  force  navale  de  26  bâtiments 
destinés  à  empêcher  la  traite,  en  exerçant  une  stricte  surveillance 
sur  tous  les  points  de  la  côte  occidentale  où  ce   trafic   aurait  lieu. 

La  question  des  esclaves  fut  de  funeste  conséquence  dans  les 
Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord.  Les  Etats  du  Nord  de 
la  République  avaient  aboli  l'esclavage;  d'un  autre  côté,  l'esclavage 
prit  des  racines  de  plus  en  plus  fortes  clans  les  Etats  du  Sud.  Les 
différends  qui  en  résultèrent,  furent  la  principale  cause  de  la  guerre 
de  sécession  (1861 — 1865,  v.  p.  290).  qui  finit  par  l'abolition 
de  l'esclavage  dans  les  Etats-Unis. 

Le  Brésil  se  décida  aussi  à  prescrire  la  suppression  de  l'escla- 
vage :  tous  les  enfants  d'esclaves  nés  depuis  l'acceptation  de  la  loi 
du  27  sept.  1871  y  doivent  être  libres.  Le  Danemark,  la  Suède 
et  les  Pays-bas  abolirent  l'esclavage  dans  leurs  colonies;  l'Es- 
pagne   d'abord    en    Portorico  (1*73),  puis  aussi  en    Cuba  (1880). 

Enfin,  dans  le  temps  le  plus  récent,  l'acte  général  de  la  con- 
férence du  Congo  (2.6  févr.  1885,  v.  p.  315)  contint  une 
déclaration  contre  la  traite  des  esclaves  sur  les  territoires  formant 
le  bassin  du  Congo,  et  les  puissances  compétentes  s'engagèrent  à 
adopter  tous  les  moyens  pour  supprimer  ce  commerce,  et  pour 
punir  ceux  qui  l'exerceraient. 

La  traite  de  nègres  a.  grâce  aux  efforts  des  puissances,  pres- 
qu'entièrement  cessé  de  nos  jours. 


Politique  coloniale  des  puissances  européennes. 

Les  formes  modernes  des  colonies  ne  se  développèrent  qu'après 
la  découverte  de  l'Amérique  (1492). 

L'Espagne  fut  d'abord  l'Etat  qui  occupa,  le  premier  rang 
parmi  les  puissances  coloniales.     Les  territoires    pris  en  possession 
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en  Amérique  par  les  Espagnols  représentèrent  la  plus  grande  partie 
de  l'Amérique  du  Sud;  ils  furent  organisés  eu  Vice-Royautés  et 
en  Capitanats  généraux  avec  toute  l'organisation  de  l'administration 
européenne.  La  colonisation  espagnole  fut  principalement  militaire- 
bureaucratique,  et  l'intérêt  économique  fut  dirigé  en  première  ligne 
vers  le  but  de  gagner  de  l'or  et  de  l'argent.  La  mère-patrie,  tout 
en  séparant  sévèrement  ses  colonies  du  commerce  avec  le  monde 
non-espagnol,  les~  exploita  autant  que  possible.  De  cette  manière, 
une  haine  facile  à  expliquer  nacquit  dans  les  colonies  contre  l'Es- 
pagne, et  lorsque  celle-ci  était  engagée  dans  la  guerre  contre  Napo- 
léon, une  défection  générale  de  ses  colonies  américaines  eut  lieu. 
Depuis  ce  temps,  l'importance  cle  l'Espagne  comme  puissance  colo- 
niale est  considérablement  diminuée;  elle  ne  conserva  en  Amérique 
que  les  îles  de  Cuba  et  de  Portorico;  en  Asie,  elle  possède  les 
Philippines,  et  plusieurs  groupes  insulaires  dans  la  Polynésie,  en 
Afrique  Fernando-Po  et  quelques  points  d'importance  subordonnée. 
Les  îles  Canaries  sont  considérées  comme  province  européenne. 

Les  Port  u  g  a  i  s  poursuivirent  par  leurs  voyages  dans  les 
Indes  orientales  non  seulement  le  but  d'acquérir  des  territoires, 
mais  surtout  celui  de  monopoliser,  en  se  basant  sur  des  stations 
sagement  choisies,  le  commerce  avec  l'Asie  orientale.  Le  Brésil  ne 
fixa  plus  l'attention  qu'après  qu'on  y  eut  découvert  des  champs 
d'or  et  de  diamants  (fin  du  17ème  siècle):  le  Brésil  fut  assujetti,  de 
même  que  les  colonies  espagnoles,  à  un  sévère  système  d'isolation, 
qui  dura  jusqu'au  séjour  de  la  famille  royale  dans  ce  pays  (1807 
v.  p.  274).  Par  ce  dernier  fait,  le  Brésil  acquit  une  position  plus 
relevée,  et  lorsqu'après  le  retour  du  Roi  en  Portugal  (1821).  les 
cortès  portugaises  voulurent  réduire  cle  nouveau  le  Brésil  à  l'état 
de  colonie,  ce  pays  se  déclara  indépendant  (1822),  et  sut  maintenir 
depuis  son  indépendance,  reconnue  en  1825  par  le  Portugal. 
Aujourd'hui,  le  Portugal  possède  en  Asie  Macao.  la  moitié  de  l'île 
de  Timor.  Goa  etc.,  en  Afrique  les  îles  du  Cap  vert,  les  îles  de 
San-Thomé  et  de  Principe,  des  territoires  au  Congo,  puis  Angola 
et  Mozambique.  Les  îles  des  Açores  et  de  Madère  sont  comptées 
au  territoire  d'Europe. 

Les  Hollandais  profitèrent  de  leur  guerre  d'indépendance 
contre  l'Espagne  et  de  la  réunion  temporaire  du  Portugal  avec  la 
drenière  pour  s'emparer  du  commerce  des  Indes  orientales,  et  pour 
prendre  poste  dans  l'archipel  indien.  Ils  surent  encore  plus,  que  les 
Espagnols  et  les  Portugais  sauvegarder  leurs  intérêts  économiques; 
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leur  politique  coloniale  lut  monopoliste  et  fort  égoïste.  Pendant  les 
guerres  napoléoniennes,  la  Hollande  perdit  une  partie  de  ses  posses- 
sions (notamment  le  Cap  de  Bonne  Espérance  et  Ceylan),  qui  furent 
acquises  à  l'Angleterre.  Néanmoins,  elle  est  encore  toujours  après 
l'Angleterre  la  plus  considérable  puissance  coloniale.  La  plus  im- 
portante possession  hollandaise  est  l'île  de  Java:  puis,  la  Hollande 
a  des  possessions  dans  l'archipel  de  la  Sonde  et  les  Moluques  ; 
elle  possède  enfin  dans  les  Indes  occidentales  Surinam  (Guyane 
hollandaise)  et  les  Antilles  hollandaises. 

Les  tendances  coloniales  de  l'Angleterre  furent  dirigées 
d'abord  vers  l'Amérique  du  Nord.  Au  16ème  et  au  17è:Tle  siècle,  y 
furent  fondé?  ,des  établissements  anglais,  qui,  contrairement  à  ceux 
de  l'Espagne,  eurent  le  caractère  de  colonies  d'agriculture.  D'un 
autre  côté,  la  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales  (fondée  en 
1600  sous  la  Reine  Elisabeth)  fit  dès  le  17èm:  siècle  une  heureuse 
concurrence  aux  Portugais  et  aux  Hollandais  clans  l'Asie  orientale, 
et  au  18ème  siècle  la  compagnie  put,  après  avoir  péniblement  écarté 
les  Français,  fonder  le  grand  Empire  anglo-indien,  qui  plus  tard, 
en  1858,  fut  directement  placé  sous  la  couronne  d'Angleterre.  Pour 
la  perte  des  colonies  dans  l'Amérique  du  Nord  (1783,  v.  p.  52), 
l'Angleterre  lut  richement  dédommagée  déjà  par  les  progrès  dans 
les  Indes,  puis  par  la  colonisation  de  l'Australie  pendant  le  19ème 
siècle.  En  outre,  beaucoup  de  colonies  hollandaises,  françaises  et 
espagnoles  passèrent  sous  la  domination  anglaise;  enfin,  les  Anglais 
acquirent  par  occupation  de  nouveaux  territoires.  L'Angleterre  a 
abandonné  le  système  monopoliste,  et  le  commerce  avec  ses  colo- 
nies est  libre  pour  toutes  les  nations.  Les  colonies  anglaises  se 
divisent  en  trois  classes  :  1 .  colonies  de  la  couronne,  dans  lesquelles 
le  gouvernement  anglais  possède  complètement  le  pouvoir  législatif 
et  nomme  tous  les  employés,  p.  e.  les  possessions  dans  les  Indes 
orientales  ;  2.  colonies  avec  un  genre  quelconque  de  corps  représen- 
tatif, où  la  couronne  n'a  quant  à  la  législative  qu'un  droit  de  veto, 
mais  où  les  employés  relèvent  de  la  mère-patrie,  p.  e.  Malte,  la 
Jamaïque;  3.  colonies  avec  des  constitutions  parlementaires,  dans 
lesquelles  les  droits  du  gouvernement  anglais  sont  restreints  à  un 
veto  dans  la  législation  et  à  la  nomination  du  gouverneur,  p.  e.  le 
Canada,  les  colonies  d'Australie,  la  colonie  du  Cap.  Les  colonies 
de  l'Angleterre,  qui  est  la  première  puissance  coloniale,  sont  répan- 
dues dans  toutes  les  parties  du  monde;  en  Europe.  l'Angleterre 
possède  Héligoland,  Gibraltar  et  Malte. 
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La  participation  de  la  France  à  la  politique  coloniale  n'acquit 
d'importance  que  sous  Louis  XIV.  Sous  son  règne,  la  France  fit 
valoir  aussi  sur  ce  domaine  ses  forces  et  notamment  avec  assez  de 
succès.  Pourtant,  les  Français  durent,  par  suite  d' infavorables 
circonstances,  abandonner  les  territoires  américains,  et  aussi  dans 
les  Indes  orientales  ils  reculèrent  dans  la  seconde  moitié  du  I8èm" 
siècle  devant  les  Anglais.  Dans  le  dernier  temps,  la  France  pratiqua 
une  politique  coloniale  de  conquête,  et  s'établit  de  cette  manière 
dans  la  Cochinchine.  à  Cambodje,  dans  l'Annam,  au  Tonkiri,  et  à 
Madagascar.  La  même  politique  avait  été  employée  contre  l'Algérie, 
et  de  nos  jours  contre  la  Tunésie;  pourtant,  ces  deux  derniers  pays 
ne  peuvent  être  considérés  comme  colonies  en  sens  propre.  En 
outre,  la  France  possède  les  Antilles,  la  Guadeloupe,  la  Martinique 
et  (depuis  1877)  l'île  de  St.  Barthélémy,  la  Guyane  française,  l'île  de  la 
Réunion,  des  possessions  au  Sénégal,  au  Gabon  et  au  Congo,  le 
port  d'Obok  dans  le  golfe  d'Aden.  Taïti  etc. 

Le  Danemark  possède  quelques  îles  dans  les  Indes  occiden- 
tales et  des  établissements  en  Groenland,  tandis  que  la  Suède  a 
vendu  en  1877  sa  seule  colonie,  l'île  de  St.  Barthélémy,  à  la  France. 

L'Italie  a  acquis  dans  les  dernières  années  la  baie  d'Assab 
(1881)  et  la  ville  de  Massauasur  le  littoral  de  la  mer  Rouge  (1885). 

De  même.  l'Allemagne  n'a  inauguré  une  politique  coloniale 
que  clans  le  dernier  temps,  abstraction  faite  d'un  premier  essai  du 
Grand  Electeur  de  Brandebourg  sur  la  côte  d'or,  essai  abandonné 
déjà  sous  Frédéric-Guillaume  I.  —  L'agrandissement  continuel  de 
la  population  et  l'émigration  toujours  croissante  firent  naître  en 
Allemagne  l'idée  de  diriger  le  surplus  de  la  population  dans  des 
territoires  coloniaux  allemands. 

Dès  1876  la  littérature  allemande  s'occupa  de  la  question  de 
colonies  allemandes.  En  1882  fut  fondée  une  société  coloniale 
(Colonialverein)  avec  le  but  de  répandre  de  justes  idées  sur  la 
question  de  colonisation;  elle  proposa  de  fonder  d'abord  des  éta- 
blissements particuliers  auxquels  l'Etat  accorderait  plus  tard  sa  pro- 
tection officielle.  Au  mois  de  mars  1884.  se  constitua  une  société 
de  colonisation  allemande  (Gesellschaft  fur  deutsche  Colonisation) 
qui  unit  ses  tendances  à  celles  de  la  société  coloniale.  On  con- 
vint de  choisir  l'Afrique  orientale  vis-à-vis  de  Zanzibar  pour  y 
établir  des  colonies  (sept.  1884).  D'un  autre  côté,  des  raisons  alle- 
mandes acquirent,  par  des  traités,  des  territoires  sur  la  côte  de  l'Afrique 
occidentale  (F.  A.  E.  Liideritz    à  Angra  Pequena,  188.).  Woermann 
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et  Jantzen  &  Thormâhlen  à  Cameroun.  1884).  Quant  au  gouverne- 
ment de  l'Empire  allemand,  il  observa  longtemps  une  certaine 
réserve,  de  laquelle  il  ne  sortit  qu'en  1884.  Alors,  le  gouvernement 
allemand  commença  à  proclamer  son  protectorat  sur  des  territoires 
trans-océaniques.  Le  5  juill.  1884.  le  consul  général  allemand, 
docteur  Nachtigal.  conclut  un  traité  de  protection  avec  le  Roi  de 
Togo  (côte  des  esclaves),  et  fit  hisser  le  pavillon  allemand  à  Bagida, 
puis  (14—24  juill.),  dans  les  territoires  de  Bimbia.  de  Cameroun, 
de  Malimba,  de  Petit-Batanga  etc.,  en  plaçant  ces  territoires  sous 
la  protection  officielle  de  l'Allemagne.  Le  7  août  1884.  des  corvettes 
allemandes  hissèrent  le  pavillon  allemand  à  Angra-Pequena  :  puis, 
tout  le  pays  de  Grand-Namaqua  (Liïderitzland)  et  de  Damara, 
excepté  la  baie  des  Babines  qui  appartient  à  l'Angleterre,  fut  placé 
sous  le  protectorat  allemand.  Dans  la  fin  de  Tannée  1884,  on  hissa 
le  pavillon  allemand  dans  des  parties  de  la  Nouvelle-Bretagne,  de  la 
Nouvelle-Irlande,  aux  fies  d'Admiralité,  sur  la  côte  septentrionale 
de  la  Nouvelle- Guinée,  et  en  1885  aux  îles  du  Maréchal.  Le  même 
acte  s'effectua  (12  déc.  1884)  dans  une  partie  du  territoire  du  Congo. 
—  En  attendant,  la  société  de  colonisation  allemande  avait  acquis, 
en  concluant  des  traités  avec  les.  indigènes,  de  vastes  territoires 
dans  l'Afrique  orientale  vis-à-vis  du  Sultanat  de  Zanzibar,  qui  occupe 
la  côte.  La  première  station  de  la  société  fut  établie  dans  la  vallée 
de  Sima.  L'Empereur  d'Allemagne  remit  à  la  société  une  lettre  de 
protection  (27  lévr.  1885).  Le  29  oct.  1886.  l'Allemagne  et  l'Angleterre 
s'entendirent  sur  les  frontières  entre  les  territoires  allemands  et  de  Zanzi- 
bar, ainsi  que  des  sphères  d'intérêts  de  F  Allemagne  et  de  l'Angleterre. 
La  politique  coloniale  de  l'Allemagne  amena  en  1885  un  conflit 
avec  le  gouvernement  espagnol  à  cause  des  îles  Carolines.  Le 
commandant  de  la  canonière  allemande  »Iltis«  hissa  le  25  août 
1885  le  drapeau  allemand  dans  l'île,  principale  des  Carolines.  Yap,  et 
proclama  le  protectorat  de  l'Allemagne  sur  les  dites  îles.  Les  pro- 
testations du  gouvernement  espagnol,  qui  prétendit  avoir  des  droits 
de  souveraineté  sur  les  îles  Carolines.  causèrent  une  sérieuse  tension 
des  relations  entre  l'Allemagne  et  l'Espagne.  Pourtant,  la  question 
trouva,  sur  la  proposition  du  Prince  Bismarck,  une  solution  pacifique 
par  l'arbitrage  du  Pape  Léon  XIII  (22  oct.  1885).  qui  adjugea  à 
l'Espagne  la  souveraineté  sur  les  îles  en  question,  tout  en  réservant 
à  l'Allemagne  de  considérables  avantages  commerciaux.  Un  protocole 
signé  à  Rome  le  17  déc.  1885  par  les  envoyés  d'Allemagne  et 
d'Espagne  approuva  cette  décision. 
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Etat  du  Congo. 

En  1876  le  Roi  Léopold  II  de  Belgique  fonda  une  société 
africaine  à  Bruxelles  (» commission  internationale  d'exploration  et 
de  civilisation  de  l'Afrique  centrale  «).  Grâce  au  généreux  appui  du 
Roi  Léopold  11.  la  société  africaine  gagna  de  l'importance,  et  obtint 
pfiu  à  peu  de  grands  succès,  surtout  lorsqu'elle  se  tut  proposée  la 
tâche  restreinte  d'établir  des  conditions  réglées  et  civilisées  dans  le 
territoire  du  Congo.  L'association  réussit  à  fonder  le  long  du  fleuve 
du  Congo  une  série  de  colonies,  qui  sont  destinées  à  former  des 
centres  de  commerce  et  de  civilisation.  L'association  internationale 
du  Congo  prit  de  plus  en  plus  le  caractère  d'un  Etat,  et  sut.  en 
méprisant  toute  exploitation  injuste,  acquérir  la  confiance  des  indi- 
gènes. De  cette  manière,  l'association  put  conclure  sans  difficultés 
de  nombreux  traités  avec  les  chels  de  tribus,  et  acquérir  de  nou- 
veaux territoires  pour  y  répandre  la  civilisation. 

En  attendant,  le  Portugal  qui  crut  avoir  des  prétentions  sur 
la  côte  occidentale  de  l'Afrique  à  l'inclusion  de  l'embouchure  du 
Congo,  conclut  avec  l'Angleterre  un  traité  (26  févr.  1884)  qui  aurait 
mis  le  commerce  dans  ces  centrées  entre  les  mains  des  Anglais  et 
des  Portugais  seuls.  La  France  protesta  contre  ce  traité,  en  se 
basant  sur  une  convention  entre  elle  et  le  Portugal  (1787).  laquelle 
avait  stipulé  la  liberté  du  commerce  dans  les  territoires  en  question. 
Alors.  l'Allemagne  proposa  au  gouvernement  français  la  réunion 
d'une  conférence  qui  aurait  pour  but  de  fixer  le  principe  de  la 
liberté  du  commerce  et  de  la  navigation  sur  le  Congo  et  le  Niger. 
et  la  forme  d'acquérir  de  nouvelles  possessions  dans  les  territoires 
de  ces  deux  fleuves  :  la  France,  accepta  aussitôt,  et  les  deux  puis- 
sances s'entendirent  définitivement  sur  le  règlement  de  l'état  de  la 
côte  occidentale  de  l'Afrique.  Sur  l'invitation  du  gouvernement  alle- 
mand, se  réunit  en  effet  la 

1884  (15  nov.)  —  IS85  (26  févr.)  conférence  de  Berlin, 
tonnée  par  les  représentants  d'Allemagne.  d'Autriche-Hongrie.  de 
France.  d'Angleterre.  d'Italie,  de  Russie,  de  Belgique,  du  Danemark. 
d'Espagne,  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  des  Pays-bas. 
du  Portugal,  de  Suède-Norvége  et  de  Turquie  (plus  lard  aussi  de 
l'association  du  Congo).  Les  négociations  de  la  conférence  menèrent 
au  suivant 
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1885  (26  févr.)  acte  général  du  Congo  (38  art.  en  7  chapitres): 

Chap.  I  :  Le  c  o  m  m  e  r  c  e  de  toutes  les  nations  fut  déclaré  libre 
dans  le  bassin  du  Congo,  dont  les  frontières  furent  exactement  fixées, 
et  dans  certains  territoires  avoisinants  déterminés.  Des  droits  d'entrée 
et  de  transit  ne  pourraient  être  perçus  dans  ces  contrées;  il  n'y 
aurait  point  de  monopoles  ou  de  privilèges  de  nature  commerciale  ; 
tous  les  étrangers  durent  jouir  de  droits  égaux;  les  puissances  qui 
exercent  dans  ces  contrées  des  droits  de  souveraineté  ou  une  influ- 
ence, s'engagèrent  à  veiller  à  l'amélioration  de  l'existence  morale  et 
matérielle  des  populations  indigènes;  les  missionaires  chrétiens,  les 
savants  et  explorateurs  seraient  l'objet  d'une  protection  spéciale  ;  la 
tolérance  religieuse  et  la  liberté  des  cultes  furent  garanties. 

Chap.  Il:  Les  puissances  exerçant  dans  les  dites  contrées  des 
droits  de  souveraineté  ou  une  influence,  déclarèrent  de  n'y  pas 
tolérer  la  traite  des  esclaves,  et  d'employer  tous  les  moyens 
pour  la  supprimer. 

Chap.  III:  Les  parties  contractantes  s'engagèrent  à  respecter 
la  neutralité  des  territoires  en  question,  autant  que  les  Etats  y 
exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  de  protectorat,  en  faisant 
usage  du  droit  de  se  déclarer  neutres,  rempliraient  les  devoirs  im- 
posés par  la  neutralité.  Pour  le  cas  de  guerre,  les  puissances  signa- 
taires s'engagèrent  à  offrir  leurs  bons  offices  pour  mettre  les  terri- 
toires du  Congo  sous  le  régime  de  la  neutralité.  Si  des  différends 
allaient  naître  dans  les  territoires  en  question,  on  aurait,  avant  la 
guerre,  recours  à  la  médiation  d'une  ou  de  plusieurs  puissances 
amies  :  pour  le  même  cas,  les  puissances  signataires  se  réservèrent 
de  faire  appel  à  un  arbitrage. 

Chap.  IV:  acte  de  navigation  pour  le  Congo:  La  navi- 
gation sur  le  Congo  fut  déclarée  entièrement  libre  ;  en  ce  regard,  toutes 
les  nations  seraient  égales  ;  il  ne  serait  perçu  de  taxes  que  de  telles 
qui  auraient  le  caractère  de  compensation  pour  les  services  rendus 
à  la  navigation  même.  Le  même  régime  dut  être  appliqué  aux 
affluents  du  Congo,  ainsi  qu'aux  fleuves  et  aux  lacs  de  tous  les 
territoires  auxquels  l'acte  se  rapportait.  Les  routes,  chemins  de  fer 
et  canaux  destinés  à  faciliter  le  commerce,  pour  le  cas  d'innavi- 
gabilité  des  fleuves,  furent  également  déclarés  ouverts  pour  toutes 
les  nations.  Une  commission  internationale  fut  instituée  pour  exé- 
cuter les  dispositions  de  l'acte  présent  de  navigation.  Les  membres, 
ainsi  que  les  bureaux,  les  archives  etc.  de  la  commission  durent 
jouir    de   l'immunité.     En  cas  de  nécessité,  la  commission  pourrait 
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s'adresser  aux  navires  de  guerre  des  puissances  signataires.  Les 
dispositions  de  l'acte  de  navigation  resteraient  en  vigueur  aussi  en 
temps  de  guerre,  excepté  en  ce  qui  regarde  la  contrebande  de 
guerre. 

Chap.  V :  acte  de  navigation  pour  1  e  N i g e r :  Cet  acte 
correspond  en  général  à  l'acte  pour  le  Congo,  excepté  la  stipulation 
d'une  commission  internationale;  la  navigation  sur  le  Niger  est 
donc  libre. 

Chap.  VI:  Toute  puissance  qui  prendrait  en  possession,  d'une 
manière  quelconque,  un  t  e  r  r  i  t  o  i  r  e  de  l'A  f  ri  que,  devrait  être  tenue 
à  notifier  l'acte  relatif  aux  puissances  signataires  pour  les  mettre  en 
état  de  faire  valoir  des  réclamations  éventuelles  ;  en  outre,  les  puis- 
sances signataires  reconnurent  le  devoir  d'assurer  dans  les  terri- 
toires pris  en  possession  sur  les  côtes  du  continent  africain  une 
autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les  droits  acquis  et  la  liberté 
du  commerce. 

Chap.  VII:  Les  puissances  signataires  se  réservèrent  d'amé- 
liorer facte  général  présent  ;  toute  puissance  non-signataire  y  pour- 
rait adhérer  :  la  ratification  de  facte  s'effectuerait  au  plus  pendant 
un  an  :  chaque  puissance  enverrait  sa  ratification  au  gouvernement 
de  l'Empire  allemand:  ces  ratifications  seraient  déposées  dans  les 
archives  du  gouvernement  allemand;  quand  toutes  les  ratifications 
auraient  été  déposées,  un  procès  verbal,  signé  par  les  représentants 
des  puissances  signataires,  serait  dressé,  et  chacune  des  puissances 
signataires  en  recevrait  une  copie  vérifiée.  — 

Pendant  la  durée  des  sessions  de  la  conférence  de  Berlin,  les 
Etats  y  représentés  conclurent  des  traités  avec  fassociation  du 
Congo,  en  reconnaissant  de  cette  manière  l'Etat  du  Congo,  qui 
embrasse  la  plus  grande  partie  des  territoires  traités  par  la  confé- 
rence. Le  Roi  des  Belges,  Léopold  II,  devint  Souverain  de  cet  Etat 
(1885).  Par  ce  fait,  la  Belgique  et  l'Etat  du  Congo  sont  réunis  pure- 
ment par  le  lien  d'une  union  personnelle. 
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Princes  de  l'Europe, 

de  la  paix  de  Westphalie  jusqu'à  nos  jours. 
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Bavière. 
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teur en  1623). 
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Rois: 
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(République,  1649—1660). 
Charles  IL  1660—1685. 


Angleterre. 


Jacques  II,  1685—1688. 
Guillaume    III,     1689—1702, 

1689—1694. 
Anne.  1702—1714. 


et  Marie, 
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Georges  I.  1714—1727. 
Georges  II.  1727—1760. 
Georges  III.  1760—1820. 


Georges  IV,  1820—1830. 
Guillaume  IV.  1830—1837. 
Victoria.  1837 — x. 


Russie. 


Czars  (Empereurs): 
Alexis.  1645—1676. 
Fédor  III,  1676—1682 
Ivan  et  Pierre  I  le  Grand,  sous  la  tutelle 

de  Sophie,  1682—1689. 
Pierre  I  le  Grand,  1689—1725. 
Catherine  I,  1725 — 1727. 
Pierre  II,  1727—1730. 
Anne,  1730—1740. 


Ivan  IV,  1740—1741. 
Elisabeth,  1741—1762. 
Pierre  III,   1762. 
Catherine  II,  1702—1796. 
Paul  I.  1796—1801 
Alexandre  I.  1801—1825. 
Nicolas  I,  1825—1855. 
Alexandre  II.  1855—1881. 
Alexandre  III.  1881— x. 


Savoie,  Sardaigne  et  Italie. 


Ducs  de  Savoie: 
Charles-Emmanuel  IL  1638 — 1675. 
Victor-Amédée  II,    1675—1720  (30)    (de- 
vient Roi  de  Sardaigne  en  1720). 

Rois  de  Sardaigne: 
Victor-Amédée  II,  1720  (1675)— 1730. 
Charles-Emmanuel  III,  1730—1773. 
Victor-Amédée  III.  1773— 1796. 
Charles-Emmanuel  IV.  1796—1802. 


Victor-Emmanuel  I,  1802—1821. 
Charles-Félix,  1821—1831. 
Charles- Albert,  1831—1849. 
Victor-Emmanuel  II.    1849-1861  (187* 
(devient  Roi  d'Italie  en  1861). 

Rois  d'Italie: 

Victor  Emmanuel.  1861  (1849)— 1878. 
Humbert,  1878 — x. 


Etat  de  l'Eglise. 


Papes: 
Innocent  X,  1644—1655. 
Alexandre  VII.  1655—1667. 
Clément  IX,  1667—1669. 
Clément  X,  1670—1676. 
Innocent  XI,  1676—1689. 
Alexandre  VIII,  1689—1691. 
Innocent  XII,  1691—1700. 
Clément  XI,  1700—1721. 
Innocent  XIII,  1721—1724. 
Benoît  XIII,   1724—1730. 


Clément  XII,  1730-1740. 
Benoît  XIV.  1740—1758. 
Clément  XIII.  1758—1769. 
Clément  XIV,  1769—1774. 
Pie  VI,   1775—1799. 
Pie  VII,   1800—1^23. 
Léon  XII.  1823—1829. 
Pie  VIII,  1829—1830. 
Grégoire  XVI,   1831  —  1846. 
Pie  IX,  1846—1878. 
Léon  XIII,  1878— x. 
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Deux-Siciles. 


Rois: 
Don  Carlos,  1735—1759  (f  1788)  (devient 

Roi  d'Espagne  en  1759). 
Ferdinand  IV  (I),  1759—1825. 


1808,  Joachim  Murât,    Roi  de  Naples 

1808—1815). 
François  I,  1825—1830. 
Ferdinand  II,  1830—1859. 


(Joseph  Bonaparte,  Roi  de  Naples  1806—  '  François  II,  1859—1860. 


Toscane. 


Grand-Ducs: 
Ferdinand  II.  1621—1670. 
Cosme  III,  167Q—1723. 
Jean-Gaston,  1723 — 1737. 
François -Etienne.    1737 — 1765    (devient 

Empereur  d'Allemagne  [François  I]  en 

1745). 


Léopold  I,  17  65 — 1790  (devient  Empereur 

d'Allemagne  [Léopold  II]  en  1790). 
Ferdinand  III.  1790—1824. 
Léopold  II,  1824-11*59. 
Ferdinand  IV,  1859—1860. 


Modène. 


Ducs: 
François  I,  1629—1658. 
Alphonse  IV,  165i— 1662. 
François  II.  1662—1694. 
Renaud,  1694 — 1737. 
François  III.  1737—1780. 


Hercule  III,  Renaud,  1780—1803. 
(Ferdinand,    Duc    de    Modène  -  Brisgau, 

1803—1805,  f  1<c06.) 
(Domination  napoléonienne,  1797 — 1814.) 
François  IV,  1814—1846. 
François  V,  1846—1860. 


Parme. 

Ducs:  Don  Philippe,  174S— 1765. 

Rainuce  II.  1646—1694.  Ferdinand,  1765—1802. 

François,  1694—1727.  (Domination  française,  1802 — 1814.) 

Antoine-François.  1727 — 1731.  Marie-Louise   (Impératrice),  1815 — 1847. 

Don  Carlos.  1731— 1735  (devient  Roi  des  ;  Charles  II.  1847—1849. 
Deux-Siciles  en  1735).  !  Charles  III.  1S49— 1854. 

(Domination  autrichienne  1735  (38) — 1748)  |  Rohert  I.  1854 — 1860. 


Rois: 
Frédéric  III.  1648—1670. 
Christian  V.  1670—1699. 
Frédéric  IV,  1699—1730. 
Christian  VI,  1730—1746. 
Frédéric  V,  1746 — 1766. 


Danemark. 


Christian  VII,  1766—1808. 
Frédéric  VI,  1808—1839. 
Christian  VIII.  1839—1848. 
Frédéric  VU.  1848—1863. 
Christian  IX,  1863— x. 
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Espagne. 


Rois: 
Philippe  IV.  1621—1665. 
Charles  II,  1665—1700. 
Philippe  V,  1701(1 3)— 1746. 
Ferdinand  IV,  1746—1759. 
Charles  III,  1759—1788. 
Charles  IV,  1788— 1808. 


Ferdinand  VII.  1808—1833. 
(Joseph  Bonaparte,  1808-1814). 
Isabelle  II,  1833—1868. 
Amédée.  1870—1873. 
(République,  1873—  1 875). 
Alphonse  XII,  1875—1885. 
Alphonse  XIII,  1885— x. 


Grèce. 

Rois  : 
Othon.  1832 -- 1862. 
Georges,  1863— x. 


*       Vladikas: 
Danilo  I.  1697—1735. 
Savo,  1735-1782. 
Pierre  I,  1782—1830. 
Pierre  II,  1830—1851. 


Monténégro. 


Princes: 

Danilo  II.  1852 -lb60. 
Nicolas  I.  1860- x. 


Pays-bas. 

Rois:  !  Guillaume  I.  1815— 1840. 

(Louis     Bonaparte,     Roi    de    Hollande,  ;  Guillaume  II,  1840 — 1849. 
1806—1810).  |  Guillaume  III,  1849— x. 

Belgique. 

Roi  s: 
Léopold  I,  1831—1865. 
Léopold  II,  18''5 — x. 


Pologne. 


Rois  : 
Jean  II  Casimir,  1648—1668. 
Michel    Korybout  Wisniowiecki, 
'   1673. 
Jean  III  Sobieski.  1674—1696. 


1669- 


Auguste  II.  1697—1733. 
(Stanislas  Lesczinski.  1704 — 1709.) 
Auguste  IU,  1735—1763. 
Stanislas  Poniatowski.  1763 — 1795. 
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Portugal 


Rois: 

Jean  IV.  1640—1656. 

Alphonse  VI,  1656—1667. 

Pierre  II,  1667—1706. 

Jean  V.  1706—1750. 

Joseph  I  Emmanuel.  1750 — 177" 

Marie  I.  1777—1810. 


Jean  VI,  1816— lv_>6. 

Pierre  JV,  1826. 

Marie    II    da    Gloria,     1826—1853 

(Miguel,  usurpateur.  1828— 1833.) 

Pierre  V,  1853—1861. 

Louis  I.  1861— x. 


Suède  (Suède  et  Norvège). 


Rois  : 
Christine,  1632 — 1654. 
Charles  X  Gustave.  1654—1660. 
Charles  XL  1660—1697. 
Charles  XII.  1697—1718. 
Ulrique-Eléonore.  1718—1720. 
Frédéric  I.  1720—1751. 
Adolphe-Frédéric.  1751 — 1771. 


Sultans: 
Mahomet  IV.  1648—1687. 
Soliman  III.    '687—1691. 
Achmet  If.  1691  —  1695. 
Mustapha  11.   1695—1703. 
Achmet  III.   1703—1730. 
Mahmoud  I.  1730—1754. 
Osman  III,  1754—1757. 
Mustapha  III.   1757—1773. 


Gustave  LU.  1771—1792. 
Gustave  IV,  1792—1809. 
Charles  XIII.  1S09— 1818. 
Charles  XIV  Jean.  (Bernadotte), 

1844. 
Oscar  I.  1844—1859. 
Charles  XV,  1859—1872. 
Oscar  II.  1872— x. 


1818— 


Turquie. 


1789. 


Ahdul-Hamîd  I.  1773 
Sélim  III,  1789—1807. 
Mustapha  IV,  1807—1808. 
Mahmoud  II,  1808—1839. 
Ahdul  Medjîd,  1839—1861. 
Abdul-Azîz,  1861  —  1876. 
Mourad  V,  1876. 
Ahdul-Hamîd  IL  1876 — x. 


Roumanie. 


Princes: 


Roi: 

Alexandre-Jean.  1861  (1S59)— 1866.  Charles  I,  1881  (1866)— x. 

Charles.  1866—1881  (devientRoi  en  1881). 


Serbie. 


Princes: 

Miloch  Ohrénovitch  I,  1817—1839. 
Milan  Ohrénovitch  II,  1839. 
Michel  Ohrénovitch  III,  1839—1842. 
Alexandre  Karadjordjévitch,  1842 — 1*5^. 
Miloch  Ohrénovitch  I,  1858—1860. 


Michel  Ohrénovitch  III,  1860—1868. 
Milan  Ohrénovitch  IV.  1868—1882  (devi- 
ent Roi  en  1882). 

Roi: 
Milan  Ohrénovitch  IV.  1882  (1868)— x. 


Traités,   conventions,   congrès,   pays,  hommes 
célèbres,  batailles  etc. 

t.  —  traité,  c.  =  convention,  cgr.  =  congrès,  bat.  =  bataille.) 


P 

Abdelkader 154 

Abo.  p.  de  1743 57 

Abyssinie 176,  250 

Acadie       .......  26,  51 

Adakalé 148 

Afghanistan  .        .  172,  179,  198 

Agents  diplomatiques  .  .  .  .  .98,  121 
Aïgoun.  t.  de  1858  ...  189 

Aix-la-Chapelle,  p.  d'  1668  .    .    40 

p.  d1  1748    .    .  34 

cgr.  d'  1818     .  120 

Akerman,  c.  d'  1826 183 

Alabama,  question  de  .  .  .  177 
Aland,  îles  d'  .        .    .        .    .     114,  189 

Alaska 190 

Algérie ....      154 

Allemagne,  Empire  d'  1871  ...  145 
Alliance  de  trois  Empereurs         .    .  147 

Altranstâdt,  p.  d1  1706 279 

Amiens,  p.  d'  1802  ...  76 

Ancienne  règle  de  la  Porte  ottomane  188 
Ancone,  occupée  par  les  Français  .  208 
Andrinople,  p.  d'  1829  .  .  .  184 
Andrussoff,  p.  de  1667  .  .    .        53 

Annam 161,  166,  168 

Apaffy .    .  17,  18 

Arabî-Pacha  ....  181 

Aspern.  bat.  d1     .        .    .  ...    85 

Assab,  baie  d',  occupée  par  les  Italiens  214 
Assemblée    nationale     constituante, 
1789—91 65 


Assemblée  législative,  1791— 

-92 

66 

,,          constituante,  184S 

158 

,,          nationale,  1871 — 

75 

165 

306 

Atchin    .... 

266 

Attentat    de   Rastadt   aux   envo1 

yés 

français,  1799 

73 

Augsbourg,  alliance  d"  16S6 

21 

Augustenbourg,  Prince  d'  . 

136 

Autriche.  Empire  d1   1804 

102 

Autriche-Hongrie   186  S 

142 

Azeglio 

209 

Azoff          

54. 

5c 

,  57 

Bacciochi       

78 

Badajoz,  p.  de,   1801 

226 

Bâle.  p.  de,  5 "avril  1795   . 

69 

„      „    „  22  juill.   1795   . 

69 

Bar,  confédération  de 

59 

Bardo,  t.  du  1881        ... 

168 

Barrière,  t.  de  1715    .    .    . 

_7 

Barthélémy,  St.,  île  de 

167 

Bavière  5,  7,  23,  24,  31,  32. 

33. 

36 

37, 

71.102,  79,85,  106,  94,  12: 

3.  125. 

127, 

129,  130,  138,  14 

1.  145, 

152 

Belgrade,  p.  de  1739 

31 

,  57 

Berg,  Grand-Duché  de 

80. 

84 

,  89 

Berlin,  p.  de   1850 

130 

„      t.  d'alliance  1866 

211 

„      tt.  de  p.  If66 

140 

,,       entrevue  de  1872    . 

147 

,,       cgr.  de  1878    . 

193 

Berlin,  t.  de  1878    . 

193 

Berlin  conférence  de  (Congo 

1S84 

p. 

Confédération  rhénane 

p 
103 

—1885       .   • 

314 

314 

Bernadette     ....       80,  8 

7.  283. 

'284 

,,      acte  du  1885 

315 

Berthier 

80 

Constantinople,  p.  de  1700    .    .    . 

54 

Beust 

142 

„              c.  de  1S78    .    .    . 

178 

Bismarck 

.     135, 

146 

c.  de  1*79    .    .    . 

148 

Biron  .    .        .            ... 

56 

,,             conférence  de  1881 

244 

Blocus  continental   .    .    . 

81 

Constitution  de  l'Allemagne      .    . 

146 

Bliicher 

112 

,,             .,    l'Autriche-Hongrie  . 

142 

Bosnie  et  Herzégovine 

148 

„            du  Danemark     .    .    .    . 

222 

Brandebourg       7.  16.  17.   18 

19,  21 

-  22 

„           des  Etats-Unis 

289 

Bréda,  p.  de  1667    .    . 

47 

„           de  la  France 

107 

Brégovo,  question  de  .    .    . 

246 

„            .,     ..  Norvège    . 

284 

Brésil 

274, 

275 

„            .,     .,    Suisse  .         287. 

288 

Breslau  et  Berlin,  p.  de  174 

1 

32 

Consulat            .    .               .        . 

74 

Brunswick    .      7,  103,  81,  8 

2,  123, 

loi 

„         à  vie  . 

t  i 

Bucharest.  p.  de  1S1'2 

114 

Convention  nationale.  1 792 — 95  . 

67 

c.  de  1877 

258 

Copenhague,  p.  de  1660     . 

2:5 

p.  de  1886 

247 

.,            c.  de  1767 

217 

Bukowine          

36 

„            bombardement  de  1807 

217 

Cambodje  .    .    . 

161 

t.  de  1857  .... 

221 

Cambrai,  cgr.  de  1721 — 25 

•29 

Corse 209 

.  66 

Campo-Formio,  p.  de  1797 

71 

Costa-Cabral         .                          .    . 

27i  ; 

Canning 

170 

Coup  d'Etat  du  18  Fructidor  1797  . 

71 

Cap  de  Bonne  Espérance 

111 

..     18  Brumaire  1799 

74 

Capo  d'Istria 

251 

.,         .,        ..2  Décembre  1851 

158 

Cardis.  p.  de  1661  . 

53 

Course  maritime 295. 

298 

Carlovitz.  p.  de  1699      . 

22 

Couza         

257 

Carlsbad.  cgr.  de  1819 

121 

Cracovie     ....               .62.  93, 

1 25 

Carnot 

.   68. 

169 

Crète  ....      233,  249.  241.  242. 

194 

Caroline  s.  question  des  îles 

Q1  Q 

Crimée    .        .    .            ...        .60. 

1^6 

Cavaignac 

158 

Cromwell  ...               ,    ...     4c 

.  46 

Cavour  

209, 

211 

Czerny  (Karadjordjé) 

230 

Ceylan    .                   .... 

76 

Danton       .            

07 

Charles,  Archiduc           .•  . 

85 

Deâk       .    .           

142 

Charte  octroyée 

91 

Delagoa,  question  de 

17S 

Chàtillon.  cgr.  de  1814 

89 

Détroits,  t.  de  1841     .    . 

1S5 

Chaumont.  t.  de  1K14     .    . 

106 

Deux-Siciles  201.  31,  32.  33.  73.  75 

79, 

Chypre    .    .        .    .        ... 

178 

80,  84.  207,  208; 

210 

Cipayes,  révolte  des 

174 

Dévolution,  droit  de        

40 

Cochinchine          .    .    . 

161 

Diplôme  d'Octobre  1860 

134 

Colonies  allemandes 

312 

Directoire,  1795—1799 

69 

Commune  socialiste  à  Paris 

1871 

165 

Domingue  (St.  Haïti).  île  de,  22.  69. 

307, 

Concordats 

.    76. 

132 

90, 

230 

Confédération  allemande  du  K 

ord  140,141 

Don  Carlos        28.  30. 

22:» 

,,             germanique     9 

4,  129. 

140 

Don  Carlos,  prétendants     .    .     229. 

23  1 

,,    acte 

\v 

la  1815 

107 

Dresde,  p.  de  1745  

33 

338 


p. 

Dresde,  conférences  de  1850 — 51     .131 
Dulcigno  .  .      244 

Dunkerque     .    .  .46,  26,  34,  45 

Ecosse  49 

Egypte,  expédition  française  en,  72,  74,  75 
Electeurs       7.  16.  21,  36.  102,  103,  140 


Embargo,  acte  d'         ... 
Empire  germanique  cesse  1806    . 
Enghien.  Duc  d'  .    . 

Enrôlement  étranger,  acte  d'    .    . 
■Erfurth.  assemblée  des  Princes  à 

,.        parlement  d1  -    . 

Espagne,  t.  de  partage  d'  1698 

.,         .,    ..         „■        ,,  1700 

Espartero  

Etat  de  l'Eglise  v.  Papes. 
Etrurie,  Royaume  d'       .... 
Eugène.  Prince  de  Savoie 
Evora.  capitulation  d' 
Fehrbellin,  bat.  de  .    . 

Février,  révolution  de 
Fidji.  îles  .    . 

Florence,  p.  de  1801       .    .    • 
capitale,  1864  .    .    . 


,  289 
103 

77 
298 

84 
129 

23 

24 
229 


Floride . . 
Fontainebleau,  p 


44,  45 


de  1679 
t.  de  1785 
t.  de  16  oct.  1807 
t.  de  27  oct 


1807 


75,  83 
27,  30 
.  275 
.  18 
.  158 
.  178 
.  75 
.  211 
228 
41 
38 
82 

M  3 


t.  de  1>14  ....  90 

Francfort,  Grand-Duché     .        .   86,  106 

déclaration  de  1813    .      106 

parlement  de    .  .    .  126 

cgr.  de  1863     ...  135 

p.  de  1871         .        .146 

Franklin  ....        51 

Frédéricsbourg.  p.  de  1720    .        .    .  2l6 

Frédéricsham.  p.  de  1809  ...  114 

Frise  orientale  .    .        .21,  33,  94 

Fïissen.  p.  de  1745      ...  .        33 

Oand,  p.  de  1814        111 

Gandamak.  t.  de  1879  .    .    .    .179 

Garantie,  loi  de  1871  .    .    .  212 

Garibaldi  .    .  .    2 10,  211,  164 

Gastein,  c.  de  1865 

Gènes         203,  71, 

Genève,  arbitrage  de , 


Genève,  c.  de  1864 

Germain,  St..  en-Laye,  p.  de  464 
Gibraltar    .  .... 

Girondins 6" 

Godoï         .    .  ...         226, 

Gouadeloupe-Hidalgo,  p.  de  1848 
Grant         .    .  ... 

Grecs,  soulèvement  des  1821 — 29 
Grévy  ....      167. 

Gulistan,  p.  de  1813 
Gustave  II  Adolphe.   Roi  de  Suède 
Hambourg,  p.  de  1762 
Hanovre  21,   24,  26,  28,  69.  79.  80. 
93,  123,  124.  125.  138, 
Haye,  alliance  de  la  1701         .    . 

concert  de  la  1710 
Héligoland,  île  de 
Herrenhausen,  alliance  de  1725 
Hesse-Cassel  (élect.)  7,  281,  69.  82, 
129.  130,  138, 
Hesse-Darmstadt     .      103.  94,  125, 

Hofer 84 

Hohenzoïlern,  Principautés  de 

„  Charles  de  .    . 

„  Léopold  de  .    .    .    . 

Hongkong 

Hongrie  18,  19,  20,  22,  27.  32.  125, 
127.  128,  134.   135.  142, 
Hubertsbourg.  p.  de  1763      .    . 
Hunkiar-Iskelessi,  t,  de  1833    . 
Ildephonse,  St.,  tr.  d'  1796    . 
Iles  Ioniennes  71,  73.81,  85,  108,  175. 


.  138 

78,  96 
.  177 


Illyrie       .  ....    85.  86 

Irlande       ... 
Irredenta    .... 

Italie,  Royaume  d1  1805  .    . 

moderne  1861    .    . 

Jacobins     

Janissaires     .     ■ 232, 

Jean,  Archiduc 

Jean.  St.,  Ordre  de     .  .       72, 

Jérôme  Bonaparte         82,  106.  133. 
Jônkôping,  p.  de  1809        .    . 

Joseph  Bonaparte 80,  84 

Juan,  San-,  question  de  ... 

Juillet,  révolution  de  .  .... 

Juliers,  question  de  la  succession  de 


299 
19 

26 
',  68 
227 
290 
290 
237 
169 
115 
6 

35 
82r 
140 

24 

25 
111 

29 
125, 
140 
138 
,  86 
129 
257 
114 
172 
12G, 
143 

35 
185 

70 
176 
,  96 

48 
213 
205 
211 

66 
237 
126 
102 
166 
283 

89 
177 
154 

18 


334 


Junot  ...  . 

Kalisch.  alliance  de  1813 

Kaunitz 

Khédive  ... 

Kiel,  p.  de  1814      . 
Klrber    . 

Kônigsberg,  t.  de  1656   . 
„    „    1807    . 
Kosciusko 
Kossuth 
Koutahia,  p.  de  1833 


p 

.    83 

.  105 

.    34 

.  250 

218 

74.  75 

.     16 

82 

.    62 

127 

.  239 


Mangalore.  p.  de  1784   .    .    .    .  52 

Mariages  espagnols,  les     ....       157 
Marie-Antoinette  .  .    .     44.  68 

Marie-Louise        .    86,  90,  97,  120,  208 
Marlborough  .        .  25.  48 

Massaua,  occupée  par  les  Italiens     214 
Maximilien.   Empereur   du  Mexique  130 


Kutchuk-Kaïnardjé,  p.  de  1774  .  .  60 
Labiau,  t.  de  1656      .  ...     17 

Lafayette  .  .52 

Lauenbourg  107,  136,  137,  138,  147 
Lavbach.  cgr.  de  1821  .    .       12 2 

Leipzick.  bat.  de  1813  .88 

Léoben,  préliminaires  de  1797  .  70 
Lesczinski  .  .  .  270.  29,  30.  44 
Liechtenstein  .  131,  143 

Lisbonne,  p.  de  1668  •    .      223 

Loi  royale,  1665  ...        .21.5 

Londres,  t.  de  1814        111 

,.    „  1827    .  .  183 

conférence  de  1830—39   .  265 

t.  d.   1840 124 

..    „  1841     .    .  303 

,.        protocole  de  1852  .        .      221 

t.  de  13  juill.  1863  175 

.,    „    14  nov.  1863    .    .    .  175 

conférence  de  1867    .  163 

1871        .    .  191 

!883    .        .  304 

Lorraine  40,  19,  20,  21,  24,  30,  44,  146 

Louis  Bonaparte     .    .    .80,  84,  86,  156 

Louisiane  ....      44,  75,  77 

Lucien  Bonaparte  ...  74 

Lunden,  p.  de  1679  •    •        .    .  279 

Lunéville,  p.  de  1801      74 

Luxembourg     .    .  96,  266,  163 

Mac-Mahon 165,  166,  167 

Madagascar  .  168 

Madrid,  c.  d.  1750  306 

t.  d.   1801 75 

p.  de   1801         76 

Mabdi,  le 181 

Malte     ....   72,  74,  109,  76,  77,  90 


39 

286 

248,  249 

.   56,  186 

198 

.    49 

124.   125 

.      290 

161 

.  275 

.    .    .  128 

259,  260 

.     26,  45 

.    66 


Mazarin  .        .    . 

Médiation,  acte  de  .        ... 

Méhémet-Alî      

Menzikoff 

Merv,  occupé  par  les  Russes 
Methuen.  t.  de  1703  .  .  . 
Metternich  ...  91,  121 
Mexique  .        .    . 

.,         expédition  de 

Miguel,  Dom 

Milan,  p.  de  1849 
Miloch  Obrénovitch 
Minorque        .  ... 

Mirabeau  

Modène  20 1,  70,  71,  74,  79,  97,  208,  134, 

209,  210 
Monaco  .  .    201,  68,  91,  99,  160 

Monroii  .    .    ■ 

Moscou,  t.  de  1686  ... 
Moss.  c.  de  1814  ... 

Munchen-Graetz.  entrevue  de 
Murât  .    i 

Nankin,  t.  de  1842      .    . 
Napoléon  I  retourne  d'Elbe 
Napoléon  II  ... 

Narvaëz 

Navarin,  bat.  de 

Navigation,  acte  de  (angl.)  1651 
„      „     Galatz  1865 
Nelson  .    .     109. 

Neufchâtel     .   25,  286,  93,  96,  132, 
Neutralité  armée  de  1780     .    .    . 
„    1800     .    .    . 
Ney 

Niemez,  t.  de  1656  . 
Nikolsbourg,  préliminaires  de  1866 
Nimègue,  p.  de  1678/79     .    . 
Non-intercourse-act     . 
Nymphenbourg,  t.  de  1741     ■  •   ■ 
Nystadt,  p.  de  1721     ■ 


87, 
229. 


.      290 

.    53 

.  284 

123 

84,  206 

.      172 

92 

155 

231 

238 

45 

302 

110 

133 

296 

296 

88 

52 

139 

ls 

281 1 

32 

55 


335 


p- 

Oerebro,  p.  d1  1812 111 

Oldenbourg 59,  86,  94 

Oliva.  p,  cV  1 660 278 

Olivenza      22(5.  97 

Olmutz.  accord  dM850 130 

Orange  ■      •  •  24,  26,  262.  263.  264.  265 

Orégon 172 

Pacte  des  familles  de  Bourbon  1761     43 

Palmerston      ■  ■      ■■  ■        171 

Papes  (et  Etat  de  l'Eglise)  201,  6.  22.  70, 

72,   73.  76.  85,  89,  97.  123,  208,  209, 

210.  211.  212.  213.  313 

Paris,  p.  de  1763 43 

„     ..    .,  1784 52 

..     ..    ,.   1796     - 69 

..     ..    .,  1801 76 

..      ..    ,,  1802 ■      •  -    76 

1810 •       86 

1814 90 

..  c.  de  5  nov.  1815 108 

„  p.  de  20  nov.  1815 99 

..  t.  de  1817  •  - 120 

,.  cgr.  de  1856  • .-187 

..  t.  de  1856      •      •  •  ■         •  187 

..  déclaration  de  1856 298 

,. 't.  de  1857 133 

,.  c.  de  1858 257 

.,   ..     ..  1860  •  - 161 

1864      -162 

„  conférence  de  1866 303 

.,  1869 241 

Parlement  douanier 144 
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